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laquelle M. Vittori déclare retirer la pro- 
position de réso'ution tendant à inviter le 
Gouvernement à exempter de la mobiii- 
ation de la classe 1943 les jeunes gens de 
cette classe qui, se trouvant en Corse en 
1913, ont été mobilisés à cette dite (n° 874, 
inné 1947) qu'il avait déposée au cours 
de la séance du 5 décembre 1947. 
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M. le président. Le compte rendu analy- 


d'observation ? 


Il n'y a pas 


Le proci s-Verbal est \dopté sous les ré- 
rves d'usage 
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RETRAIT D'JNE PROPOSITION 
DE RESGLUTION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 


Aete est donné de ce retrait 


AVEC DEMANDE DE DISCUSSION IMME- 


DIATE 


M. le président. J’ai reçu de M, Vittori 
des membres du groupe communiste et 
parent une proposition de résolution 
ndant à invilei le Gouverucment à ali- 
er le tarif kilométrique maritime pour 
département de la Corse sur le tarif 


hemins de fer français en 
venant au décret du 31 août 1937 et à 
irrêté du 15 juin 1938 


La proposition de résolution sera impri- 


pas d'opposition, renvoyée à la comrmis- 





Conformément à, l'article 58 du. règle» 


ment, M; Villori demande la discussion 
immédiate de sa proposition de résolu- 
tion. 

La commission de la marine et des pé- 
ches, saisie de cetle proposition de réso- 
lution, n'a pas fait connaitre son accord 
préslable à la discussion immédiate. 


Mais la demande de M. Vittori est ap- 


puyée par trente de ses col'ègues. 
Conformément au troisième alinéa de 
l’article 58 du règlement, il va être pro- 


cédé à l'appel nominal des signataires (1), 


(L'appel à lieu.) 


M. le président. La présence de trente 
siguataires avant été constatée, il va être 
procéd5 à l'affichage de la dernande le dis- 
eussion immédiate sur liquelle le Conseil 
de Ja République ne pourra être appelé à 
statuer qu'après l'expiration du délai 
d'une beure. 


sr des 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
ia Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions générales. 

Conformément à larticle 16 du règle- 
ment, les noms des candidats on été insé- 
rés à la suite du compte rendu in extenso 
de la séance du 17 février 1948. 

Le secrétariat général n’a reçu aueune 
Opposition, 

En conséquence, je déclire ces eandida- 
tures validées et je proclame : 

M. Ousmane Socé, membre de la com- 
mission de la marine et des pêches. 

M. Arouna N'Jova, membre de la com- 
mission des moyens de communication et 
des transports (postes, télégraphes et télé- 
phones, chemins de fer, lignes aériennes, 
eric. }, 

M. Quessot, membre de la commission 
du ravitaillement. 

M. Denvers, membre de la commission 
de la reconstruction et des dommages de 


—— F5 — 


REPRESSION DES HAUSSES DE PRIX 
INJUSTIFIEZS 


Discussion d'urgence et atoption d’un avis 
sur un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale après déclaration 
d'urgence, tendant à la répression des 
hausses de prix injustifiées, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaïtre au Conseil de la Républi- 
que que j'ai reçu de M. le président du 
conseil un décret désignant en qualité de 
commissaire du Gouvernement, pour as- 
sister M, le garde des sceaux, ministre de 
la justice : 

M. Paucot, magistrat de l'administration 
centrale du ministère de la justice. 

Acte est donné de cette communication. 


(1) Celle demande est’ signée de MM. Vit 
tori, Legeav, Cherrier, Sablé, Rosset, Pré- 
vost, Poincelol, Franceschi, De‘ranee Mme 
Pacaut, MM. Baron, Merle Faustin, Marrane, 
Larribère, Duhoeurquet, Dujaruin, Lazare, Ni- 
cod, Saucr, Sauverlin. Zyromski, Fourré, Tu- 
bert, Bouloux, Landahoure, Le Coënt, Mer 
cer, Cardonne, Bellan, Le Contel, Dubois, 
Mme Pican, MM, Roudel, Vilhet, Mlle Du- 
mont Mireille, Mme Claeys, MM. Primet, Lau- 
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Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Chaumel rapporteur Ge la com- 
mission de la justice et de législation 
civile. criminelle et commerciale. 


M. Chaumel, rapporteur de la commis- 
sion de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale. Mesdames, mes- 
siours, j'ai l'honneur de rapporter devant 
vous ce projet, au nom de la commission 
de la justice de votre Conseil de la Répu- 
blique, mais je précise immédiatement, 
pour y ajouter tout de suite d’ailleurs une 
observation complémentaire, que je le rap- 
vorte au nom d’une majorité fidèle et bien- 
veillante, mais aussi dans le sentiment, 
qu'on me permette de le dire, que la pré- 
sidence de cette commission et l'opposi- 
tion ont formé avec nous un togt, afin 
que, devant les difficultés de l'étude tech- 
nique que je vais vous soumettre mainte- 
nant, le désir de bien faire puisse préva- 
loir sur les ombres que nous rencontrons 
quelquefois dans notre vie parlementaire. 

Aussi bien ne vais-je pas vous tenir un 
langage et des propos politiques. Je ne 
sais si, tout à l'heure, la compétence éco- 
nomique que je vois représentée au banc 
où nous étions ensemble, mon ami Armen- 
gaud, l'éminent président de la commis- 
sion des affaires économiques, n'aura pas 
dans ce débat à faire entendre un écho im- 
portant et intéressant auquel d'ailleurs 
nous ferons allusion. 
justice a, en effet, 


La commission de la 


recu hier la visite de M. le président de la} 


commission des affaires économiques qui 
est venu nous dire des choses fort intéres- 
antes, auxquelles je pense et nous pen- 
sons tous que le Gouvernement et le 
Conseil de la République apporteront les 
réponses qui conviennent 

Quant à moi, je vous l'ai dit, je vais 
m'efforcer, ayant lu au Journal officiel la 
relation des débats de l'assemblée souve- 
raine, d'éviter les digressions politiques. 

Je vais m'effarcer de vous dire tout sim- 
piement que nous sommes devant un texte 
de loi qui a certainement de solides rai- 
cons d’être. On vous en parlera mieux que 
je ne saurais le faire, certainement, au 
cours de la discussion générale, et le 
représentant du Gouvernement l'exposera 
‘ussi: mais il importe de savoir essentiel- 
lement si son objectif est bien précisé, si 
cet objectif peut être atteint — je n'ignore 
pas que j'ai à cet égard une démonstration 
à faire, en présence de certains scepti- 
cismes —"si cet objectif bien précisé peut- 
tre atteint, s’il peut l'être dans des condi- 
tions d'équité qui nous satisfassent et si 
enfin, les uns ou les autres, reprenant le 
texte voté par l'Assemblée nationale, nous 
ne pouvons pas y introduire des améliora- 
tions. 

Que je dise encore à ct égard que des 
deux côtés de l'opposition qui nous en- 
toure — et c'est une satisfaction pour moi 
de le souligner — des observations posi- 
tives et constructives sont venues, dans ce 
désir d'éviter la politique. du pire et 
d'aboutir à ce que je considère tout sim- 
plement, permettez-moi de le dire, comme 
e bien public, qui est mis à notre charge. 

Tout ceci a concouru pour que votre 
commission — sans avoir, vous le pensez 
bien et permettez-moi de le souligner, le 
désir d'apporter des vues personnelles ou 
de modifier par principe ce qui lui était 
soumis — vous apporte auiourd'hui, dans 
le rapport que j'ai à vous faire, la notion 
d'un travail juridique, technique, précis et 
utile, 


Le rapporteur sent mieux que quicon- 
que, certainement, qu'il n’est ui bon, ni 








aisé de venir, une fois de plus, dans cette 
enceinte, traiter un sujet qui semble un 
peu rebattu — les critiques, à cet égard. 
sont trop faciles — et de venir dire: il 
s'agit d'une loi de répression, d’abord, 
d'une loi de répression des hausses des 
prix injustifiées ; il me semble m'entendre 
une seconde fois et je me souviens d’une 
façon très vivante qu’à celte même tri- 
bune, en présence d’un autre ministre, 
d'un autre Gouvernement, nous avions dé- 
battu et la commission de la justice avait 
déjà rapporté un texte exceptionnel de ré- 
pression, dans le mème domaine. 


Je n’essaie donc pas de dissimuler mes” 


sentiments ni de masquer ce que je con- 
sidère commé un événement désagréable 
en Iui-même. 

Monsieur le garde des sceaux, je 
bien que vous participez parfaitement à 
cet état d'esprit; nous parlons de répres- 
sion devant vous et vous ne souhaitez 
que celiè qui s'impose. 

La répresion économique est un sujet 
difficile, et nous venons rapporter une 


pete 
eds 


nouvelle Joi a:ors que d'autres lois ont 
été votées et publiées. Qu'elles soient 


tombées en désuétude, qu'il y ait eu à 
cet égard des erreurs commises, ce n’est 
pas mon sujet, je l'ai dit tout à l'heure. 

Je tiens cependant, au départ, ct avant 
d'aborder l’article premier, à vous dire: 
« Il m'importe essez peu, en dehors des 
considérations sentimentales et morales 
que je viens d'exposer, que les lois précé- 
dentes, utiles ou inutiles, sait tombées en 
désuétude. 


de pense que celle-ci mérite l'unanimité 
de votre opinion quand je pose le pro- 
b'ème de la façon suivante: l'expérience 
du Gouvernement s’est exprimée d'abord, 
et s'est réalisée ensuite, ce qui est un 
fait notable, de façon telle qu'aucun d’en 
tre nous, dans cette assemblée, et | 
sonne dans !e pays, ne peut nier que 
spéculation, depuis quelques semaines, 
livre à une contre-offensive. 


\er- 
Ja 


e 


Ta 


Je crois pouvoir résumer la pensée d 
ce lexle, ou tout au moins l'esprit dans 
lequel la majorité qui m'a suivie au sein 
de la commission vous propose de l'adop- 
ter, de la façon suivante: il s’agit de ré- 
pondre du tac au tac à la contre-offensive 
de ces spéculateurs. Il ne s’agit pas de ré- 
lah'ir la taxation, il ne s'agit pas de 
généraliser la répression, il ne s'agit pas 
de faire régner une terreur économique 
sur toutes les têtes et de ressusciter le 
drame de milliers et de milliers de Crain 
quebilles alerlés, poussés au dénuement, 
à la peur et à la révolte. (Très bien! au 
centre.) 


Nous avons le sentiment que celui qui 
a cominencé dans cette affaire — je me 
permets de répondre par avance aux cri- 


liques qui seront formulées — ce n'est 
point le Gouvernement, ni la fraction du 
Parlement qui soutient ce Gouvernement. 
Les uns et les autres, je l'ajoute, n'ont 
pas été pris à l'improviste, ils ne sont 
pas tellement surpris par la conutre-offen 
sive des spéculateurs. Aucun d'entre 
nous, qu'il approuve ou désapprouve la 
loi sur le prélèvement, qu'il approuve ou 
désapprouve le retrait des biliets de 5.000 
francs ‘et les autres dispositions du plan 
Mayer, n'aurait pu dénier, en colloque 
amical et sur le plan de la conflance et 
de la courtoisie, ce fait que les spécula 
teurs ne manqueraient pas, au sslemain 
des efforts qui leur étaient, à tort ou à 
raison, imposés, d'essayer de se rern- 
hourser, et, d'autre part, d'ameuter autour 
d'eux tous ceux qui qui peuvent encore 


jen 


l'être dans notre malheureux pays. 





371 





C'est cetie contre-offensive prévue, mais 
humaine et naturelle, qu'il ne faut pas 
laisser se développer et que le projet at- 
laque. Ji l'attaque parce qu'il ne faut pas 
perdre de temps à cet égard, et je vais 
essayer de vous démontrer sur le plan 
technique que la question est de savoir 
qui aura gain de cause, qui aura le der- 
nier mot dans ce domaine où vous ne 
pourrez pas nier non jus que l'énergie 
est bien à l'ordre du jour et que les réa- 
lisations ne peuvent plus étre mises en 
doute 


I s'agit de savoir si la part de Ja te ‘h- 
nique, les considérations juridiques, les 


parts de l'honnéèteté et de l'équité sont 
réservées. 

C'est 
tour de la 
vous démontrer, 
jet ou non, qu'il 
lez que réussisse 


enant Je devoir du Yappor- 
de la Justit e de 
que vOtiez ce pro- 
s’iMpose, Si VOUS Vou- 
À l'œuvre de salut pubiie 
entreprise par le Gouvernement, d'abord, 
et, pour ceux qui ne désirent pas Ja réus- 
site de cette œuvre, parce que je ne 
pense |! is qu'il y en alt beaucoup parrni 
lent lai " au sp lateur 


raaint nt je 
commission 


vous 


ous qui veuil 
il Näiup libre. 
Voici mainicenant ri \ 1 Ytet : rm 
jet, pardonnez-mo {lt In éXprime] 
est-à-dire mon ir de rapporteur 
à faire passer sous vos ve 

| quatre articles qui 
UOUVErNEMeEnt, des 


ermblée national Si 


pro- 
ainsi, 
qui 


Veux une 


x L° 
ire 


F4 
"M 
t 


et aux lécisions de l'AsSt mblée natliona 
qui à vouiu l'urgence de cette loi. N 
n'avons par conséque! l pas pu faire mie! 


116 16 nr ttr ft nc 
que ut remeut ous cette fort 


vous 


QOAGUS 


nt 
c 


exte que vous avez a 


ét piacés hors taxat Je ne ferai pas 
de commentaires ( "al 
nt à cette oc 

tendu bon nombre ( 
fort justifiées et des app venant no- 
lamment de personnalités de cette assem- 
blée, nous avons tout au moins pu tou- 
cher du doigt ce fait qu'une grande partie 
Ge noire économie avait été rendue libre. 
Que ceux qui l'ont demandé 
lance rendeut au moins au Gouvernement 
cet hommage; c’est une réalité, et c'est le 
Gouvernement qui ea est nsable 


Ir en- 
souvent 


avec inais- 


res po 


_ Mais, en même temps que la liberté 
était cordée, en vertu de ce phénomène 
humain que j'évoquais tout à l'heure 
l'abus de la liherté s'est instal'é. Les mo- 
Lifs psvchaiogiques, Je n'ai pas besoin de 
es développer. Nous sommes à une épo- 
que où nous avons assez souffert de trou 
bles pour pouvoir excuser nos voisins 
Le trouble est deve U 14 19: € ] @ 
l'exception. Qu'un abus de la liberté ait 
répondu au retour à la liberté la ne 
nous étonne pas. 

C'est donc sur ce terr j } le Ïa 
Hberté que se place l'art w, À IX-1à 
qui ont abnsé, on entend l (à 
de valme et d'ho té q pose et 
à cet égard, il cor t de ner tou$ 
de suite une autre dis rtante. 











372 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 20 FEVRIER 1958 








Pour ces produits placés hors taxation, 


le Gouvernement ne vient pas nous de- |} 


mander d'appliquer une règle d'airain gé- 
ntraiste et lourde de taxations, c'esl-à- 


dire de reprendre d'une main ce qui a cté 
donné de l’autre, 
Le texte nous npropase de remettre aux 


ü 
L 

soins ou Gouveroeme it le choix de ce qui, 

ar je danger que j'évoquais tout à 

'h rn ] t tra ré )] mé Si ous mAari- 


; noi les quatre cinquiémes 
ü t nie Î caice redevenus libres, 
el = is nous meétlons d'a ] — 12 
c! t facile — ] JU! ven: 
q à tout de même quantité d'hon 
uut : \ Fran 5. ul poux s en 
( t dé il jen I D in 
Col > à M. le garde sceaux, qui est 
Là, et à M. stre des finances, qui 
n'v est — que no comptons essen- 
t! ] li L hi 1 1 it 1 G )1 
vernement, Lui-même nous l’a demandé 
en nous disant: « Vous aLez confier À des 
arrêté la eni À da \ir qu ‘s sont les pr }- 
d 3 dans les sectaurs desqu ls des 
ab ] iber! iront Cité fréquemment 
€ toù 1 yat t — j'allais 
dire saïnt pui — à intervenir tont de 
sui pou per les es à Ja spécuia- 
tion 

Nous pot s ajouter ceci: nous sou 
huitons que, dans ce discernut ment, la 


4 "2" 

is grande soit lhisste à ceux à 
qui on a redonmé la hberté, et qu'on ne 
vienne pas la leur reprendre par ce détour, 


Nous souhaitons, en nous adressant de | 
l'intérieur de cette Assemblée au dehors, à 


ceux qui doivent et, nous l’espérons, peu- 
vent nous entendre, que la spéculation, 
cette poussée de fièvre que je veux bien 
excuser pour les jours qui ont suivi les 
iucsures- que VOUS Savez, Sapalse sans 


qu'on soit obigé d'intervenir davantage. | 


Nous comptons donc que les arrêtés 
prévus ne seront pas multipliés; mais, là, 
Je fais une observation. Le Gouvernement 
désirait procéder par voie 
Pour ne pas reprendre toutes les libertés 
donné 1 nous disait: « Des ‘arrêtés mi- 
nis!ériels éeront pris par M. le ministre de 
Ja justice, M. le ministre des finances, et 
M. le ministre de l'agriculture quand äl 
s'agira des produits agricoles. Cela con- 
cerne l’article 2, mais j'anticipe pour vous 
exp iquer l'article {®, 


La commission de la justice du Conseil 
de la République à répondu négativement, 
Flie ne pense pas que des arrêtés pris par 
des services ministériels — je m'en ex- 
euse, rmais les uns et les autres, ici, peu- 
sent bien que je m’exprime avec la cour- 
toisie qua s'impose et la confiance qui 
existe dans mon esprit — donnent une ga- 


d'arrêtés. | 


rantie suffisante à l'égard de ceux qui! 


seraient désignés et, pour l'opinion pu- 
blique, de ceux qui ne seraient pas dési- 
gnes 

Votre Conseil — unanime, je crois. dans 
cette pensée — a dit qu'il ne serait pas 
plus difficie pour le Gouvernement -de 
prendre des décrets, Nous devons cette 
observation fort utile à notre distingué 
collègue M. Pernot. 

Ces décrets seront pris en conseil des 
ministres, tous les ministres étant pré- 
sents, par conséquent à la lumière de 
responsabilités multiples et dans des con- 


diticns qui constituent — je crois — pour | 


notre contrôle parlementaire, la meil- 
leure des garanties. 


| 


A quoi vont être condamnés, si vous | 


me permeltez cetle expression, les pro- 
duits bres ? A se maintenir au taux 





qui les produisait, chez le vendeur, chez 
l'intermédiaire qui les cédait à un autre, 
à la date du 15 janvier. 

| parait arbitraire de déeréter, à une 
date fixe, l’immobilisation d'un ékment 
équitable et notaminent T’immobilisation 
l’un prix. Cependant, je me pcrmettrai 
que.ques observations. 

Nous avons vécu, je crois, assez intensé- 
ment l’histoire de notre pays par les préoc- 
cupations qu'elle nous a données pour sa- 
voir ce que signifie cette date du 13 jan- 
ViCrF, 

Elle signifie que des dispositions consi- 
dérables, ayant un poids effectif, ont été 
prises à une certaine époque et qu'à la 
date du 15 janvier il est permis de penser 
et de dire que l'inventaire de res disposi- 
tions et leurs répercussions se trouvaient 
accomplis. 

Par conséquent, pour le commercant dé- 
taillant, pour le producteur agricole, pour 
l'intermédiaire, le 15 janvier est une date 
À laquelle, sans connaitre La loi que nous 
discutons aujourd'hui, il pouvait, dans son 
for intérieur et en loute spontanéité, se 
prononcer lui-même en faveur d’un prix, 


le pratiquer et nous fournir ainsi saus le | 


savoir et sans le vouloir l'indice d'une réa- 
lité honnète. 

Je n'ai pas ia prétention de soutenir que 
ce que je dis puisse être décret de la Pre- 
vidence et vérité absolue. Mais ces décrets 
lu 13 janvier ont la plus grande chance 
de représenter la valeur exacte des cho- 
ses et la propartion des bénéfices que €ha- 
cun des intéressés pouvait se réserver. 

Certains d’entre nous n’ont pas manqué, 
lorsqu'ils ont vu le texte venant de l'As- 
semblée nationale, de formuler des obser- 
vations, à la vérité assez faciles, adressées 
à M. le garde des sceaux. 


Mais comment peut-on penser que celte 
date du 13 janvier va résoudre la difticuité 
aussi facilement qu’on avait l'air de le 
prétendre ? 

Le 15 janvier, n'y avait-il pas des gens 
qui n'avaient pas vendu, n’y a-1-il pas en 
France des gens débrouillards qui essaie- 
ront de tourner la loi nouvelle et nous 
diront : « Le 15 janvier, je m'appelais 
M. Durand, commerçant. Après la promel- 
gation de la loi je me suis associé avec 
M. Martin. MM. Durand et Martin n’ont rien 
vendu le 15 janvier, et, comme c’est le 
prix praliqué par une personne qui s’im- 
pose à celle personne, la référence absolu- 
ment indispensable pour l1 poursuite et la 
condamnation pénale fera défaut. » 

A cet égard, je dirai tout à l'heure a 
solution assez satisfaisante qu'un amende- 
ment de M. Pernot à permis d'apporter. 

Autre hypothèse. 11 y a évidemment des 
produits qui viendront plus tard. A cet 
égard, nous avons la démonstration d’un 
fait très important: c’est que le Gouverne- 
ment ne s’imagine pas, dans Îles semaines 
qui s'écoulent, faire un texte pour une im- 
mense durée, mais qu’il pense qu’il s’agit 
de guérir un malade dans une durée très 
courte, C'est mon vœu, c'est ma pensée, 
ce qui nous dispense, si les représentarts 
agricoles viennent nous le dire tout à 
l'heure, d'envisager que les prix au 15 jan- 
vier puissent être tenus pour valables au 
maximum pour les mois de juin ou 
d'août. Dans ce laps de temps nous pen- 
sons que la loi aura procuré ses eflets de 
contre-offensive. 

Voici l'amendement par lequel le Con- 
seil de la République se distingue, il s’en 
excuse, de l’Assemblée nationaŸe, Nos col- 
lègues de l’autre Assemblée — je ve 


qu'ils avaient atteint, chez le vroducteur 1 dis pas cela pour tirer avantage à notre 





RE ur pdhomet ce 
Journal officiel — n'ont gas eu le souci, 
lorsque je 13 janvier un produit n'aura 
pas été vendu, de remplacer la référence 
par un autre élément, 


M. Pernot auquel s’est associé M. Hau- 
riou à apporté à la commission de la jus- 
lice ce texte que vous avez sous les yeux, 
d'après lequel si le 15 juin il n’y avait 
eu d'opération faite, par conséquent pas 
de référence, on se reporlerait aux prix 
moyens pratiqués dans la région, Y a-t-il 
à cet égard quelque difficulié ? Je suis de 


ceux qui pensent que des travaux prépa. 


ratoires doivent être laits dans le Goins me 
judiciaire. Si j'en parle c’est parce que les 
tribunaux et la cour d’appel de Paris pour- 
ront se demander ce que signifie le mot 
« TÉgION ». 

Nous avons hésité avant de choisir un 
terme, Certains textes déjà avaient parlé 
du cadre local, Nous n'avons pas trouvé 
que cette expression était adéquate, Gn au- 
rait pu parier du département. Le critère 
était assez faux. En parlant de « région » 
nous n’avons nullement visé k région ad- 
ministrative. Il s’agit du plus faible sec- 
teur économique possible, c’est-à-dire du 
secteur économique utile le plus rappro- 
ché. Voici la définition complémentaire 
que le propos de la tribune peut appor- 
ter à la loi par le truchement des travaux 
préparatoires. 

sans qu'il sait question d'adresser une 
prière à l’Assemblée, je pense que re eum- 
plément est fort utile et mème indispen- 
sable. 

Après ceci, il est dit: « Les mêmes dispo- 
sitions sont applicables aux mandataires 
et intermédiaires qui ont pratiqué les miè- 
mes opérations pour le compte d’au- 
trui, » 

Le texte, en effet, ne semblait viser que 
l. vendeur détaillant et le producteur. Cet 
alinéa permet à votre commission de la 
ans de dire, et je m'adresse tout spéria- 
ermment dès maintenant à la commission 
des affaires économiques et à son distin- 
gué président, que n’échappent pas à l'ap- 
plication de ce texte les intermédiaires 
dont Je poids dans les affaires économi- 
ques de notre pays, et notamment dans le 
coût de ja vie semble excessif. (Très bien! 
très bien”) 


Les échelons des différents intermédiai- 
res ne doivent pas être absents de nos 
préoccupations. Nous devons les viser. 


Je fer.'s sans doute une littérature assez 
démagogique et assez facile si, évoquant, 
comme Ta fait mon ami Poimboœæuf à l’As- 
sembh'ée nationale, le malheureux Crain- 
quebille, je disais: « Faisons reculer cette 
menace qui va atteindre des quantités de 
petits sans tourher aux moyens et aux 
gros. » 

Ce n’est pas mon langage, et je ne le 
tiens que fort rarement. Je ne le tiens 
que quand il s'impose dans la vérité. 
Crainquebille a bien changé, qu’on me 
permette de l’affirmer sous ma seule res- 
Jonsahilité. Mais il serait impossible d'ou- 

lier qu'avant lui, dans le circuit écono- 
mique, des gens qui se donnent moins 
de mal que lui, gagnent beaucoup plus 
d'argent et surtout coûtent beaucoup plus 
d'argent à la collectivité. 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. C'est mon sentiment, 


M. le rapporteur. C’est pcurquoi nous 
disons que cet article 1% in fine arrive, 
mon cher président, à un objectif qui est 
le nôtre, qui n’est pas le vôtre, j y con- 
sens, pour tons les échelons: vendeurs 
d£taïllants. demi-grossistes, grossistes, 
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courtiers et jusqu'aux producteurs agri 
ecoles, tout le monde est tenu, par la mème 
loi, de vendre au même prix que celui 
pratiqué au 15 janvier dernier sous peine 
des sanctions prévues par ectte loi. 


Je dois maintenant, pour compléter l'ex- 
posé de Particie 17, préciser qu'un amen- 
dement fort utile, émanant de l’Assemblée 
nationale à réchmé au Gouvernement un 
aménagement d'humanité. 

Malgré l'intérêt que l'on puisse appor- 
ter à une référence fixe, nelle et intar 
gible, humainement et commercialement 
partant, il m'est pas possible de l'imposer 
sans réserve et sans ressource. El fallsit 
admettre que le commercant de détail 
puisse dépasser les prix pratiqués au 
15 janvier s’il eroit possible de justifier 
cette majoration. 

Je erois que c’est notre éminent eoflè- 
gue de Moru-Giatierri qui a défendu eet 
amendement d'une facon magistrale, 
comme il le fait toujours. 

En tout cas, il s'impose. 

De telle sorte que eet article 17 forme 
un tout. 


Il y à une rélérence précise, qui consti- 
tue un élément utile de la loi. I y à un 
objectif que vous connaissez el qui con- 
tient tont le monde sans exception. EH y à 
}a faculté humaine de prouver la bonne 
foi, de se diseulper. Cela peut représenter 
certains inconvénients qu'on n'a pas man- 
qué d'évoquer : l'abondance des expertises 
et des demandes d’information prolongées 
devant les tribunaux. Nous devons quand 
même faire cette concession à la recher- 
che de Ia vérité. C’est l'élément essentiel 
de la justice. 

A l’article 1° bis, qui deviendra l'arti- 
cle 2 de la loi quand elle sera promulguée, 
il dit que « tout producteur, vendeur, 
dépositaire, détenteur ou propriétaire de 
produits visés aux arrêtés » — c'est-à-dire 
« aux décrets » en vertu d'un amendement 
de votre counmission « prévus à l’article 2 
de la présente loi, sera temu de faire, à 
toute demande. », la déclaration de ses 
approvisionnements. Un des membres de 
l'Assemblée nationale, je erois, avait été 
effrayé par les termes de « réquisition ». 
y à substitué le mot « demande ». Et 
alors, à notre tour, monsieur le garde des 
sceaux, nous voulons conserver le mot 
«a demande» pour ne pas effrayer notre 
collègue de l'autre Assemh!ée. Mais nous 
ajoutons « à toute dernande de l'autorité 
compétente », car le texte de l’Assemblée 
nationale signifie tout simplement que 
n'importe qui pourrait demander à qui- 
conque de faire la déclaration de ses ap- 
provisionnements. 

I] faut done que les producteurs, déposi- 
laires, vendeurs et détenteurs, c'est-à-dire 
lous ceux qui, en France, son. suscepti- 
bie: de conserver queique chose et de le 
vendre, soient tenus de déclarer à l’auto- 
rité compétente, ce que dans ce texte, on 
appoile les approvisionnements. Je ne sais 
pas — qu’on m'excuse de faire une que- 
relle de mots — si au mot « approvision- 
nernents », n'aurait pas dû être préféré, 
ne serait-ce que pour rappeler la notion de 
culpabilité, le mat « stocks ». A cet égard, 
aucun amendement ne nous est parvenu. 
Le mot « approvisionnements » peut pa- 
railire satisfaisant. 

Les approvisionmements doivent 


On 


être 


divuignés à la demande de l'autorité com- 
pétente. 

La sanction est la suivante: 

« Le refus ou la fausse déclaration est 
Bssimilé à ta pratique de prix illicite. » 

Je me permets 
Larenthèse. 


ouvrir ici une simple 








Nous avons eu déjà à fxire l'effort de ! eu présence même des modifications appor. 


voter une loi sur la répression des stocks 
clandestins, sur la rétention des marchan- 
dises. 
Nous aire 
eontre-offensive, à laquelle je faisais allu- 


sion. Ce projet que le Gouvernement vous | 


demande de voter réunit ces deux éven- 
tualités dans un tout et permet de faire 
ce que je qualifie de bonne besogne, 
parce que la rétention des slocks aussi 
bien que la spéculation sont certainement 
deux éléments déterminants de la crise 
matérielle dont nous souffrons. 

A Varticke 2, M. Pernot a demandé, tout 
à l'heure, que les décrets remplacent Les 
arrêtés des ministres. « Des décrets pris 
en conseil des m'oistres désigneront les 
produits ou services auxquels seront appli- 
cab'es les dispositions des articles 1% et 
{+ bis de la présente loi. » 

Mais c’est à cet article, dont j'ai parlé 
tout à l'heure par anticipation, que 
M. Armengaud, au nom de la commission 
des affaires économiques, place un amen- 
dement fort important. 

An souci que je im'eflorce d'exprimer, 
M. Armengaud a voulu ajouter une ques- 
tion de fort grande iraportance, j'en con- 
viens, et toute la commission de la jus- 
tice qui a étudié cette question hier et 
encore aujourd'hui em convient avec moi. 

Il vient nous dire: il y a le prob'ème 
des intermédiaires. J'ai entendu d'ailleurs 
tout à l'heure qu'à l'évocation de ce pro- 
bième j'étais compris, ou plus exacte- 
ment, mons'eur Armengaud, je me per- 
mets de le dire, votre préoceupation était 
comprise. 


avons aujourd'hui à faire cette ! 





? 
Î 


I y a, en France, un problème du nom- | 


bre exagiré des intermédiaires qui agis- 
sent sur les transactions et de l'anarchie 
qui règne dans ce domaine. 

M. Armengand, avec la commission de 
affaires économiques, penché su 
cette question depuis, parait-il, de long 
mois, et je peux vous faire Fa confidence 
monsi le des sceaux, qu'il 


äapparu ê SOUCI, propagé seulemeh 


s'est 


ur je garde lui es 
que (« 
air Das OCCas!on 


d vs 
Gas Ce InLIeU, NH 4 une 


Y k , 
ou plus exactement une facilit bien 
grande de se traduire dans le :angage de 
[a [ol L”7 cas } offerte ne leva Lil ] e 
pas € re iniqu ’ d'au mit qu’il n'é tait 
Pas de bh 1 fon d'inviter » GOUVCFrneMmEenNts 
à revenir, toutes les semaines, nous pro- 
poser des Iais semblables à celles que 
ous sommes en train d'étudier 

La commission des aff 3 ÉCONOM 
ques à done pensé que tait Je moment 
et l'occasion de faire insérer dims texte 


de répressio 
[2 
L 


amendement en piuseurs alinéas, qui 
vise l'abondance des intermédiaires et qui 
tend à appliquer ne marge ke me 
cuse auprès de M. Armengand de parlet 
avant lui de cette question qu'il préeisera 
lui-même tout à Fheure — qui tend à 
appliquer, dis-je, une marge globale accor- 
dée À tous ces intermédiaires, ce qui les 
contraindra à se limiter dans leur nom- 


bre et dans leurs prétentions, et à faire 


de l'infraction à cette règle de la marge 
globale un délit que l’uñ sitnerait jins 
le cadre de la loi que nous discutons. 


La commission de la justice en a discaté 
et -eLe a répondu non, en décernant à 
M. Armengaud le coup de chapeau que 
mérite sou intention el en regretlant, nous 
nous permeittons de Je dire, qu'il n'ait 
pas choisi le terrain idéal pour ne pas 
manques l'occasion. 


Nous ne pouvons pas, en raison de 
l'objet et de la nature de la Mgisiation, 


cr 


" ‘ L r Î 
a sur Fabus de la liberte un 


tées par vous à votre amendement en vue 
de rendre possible l’appiication de votre 
texte, nous De pouvons pas admettre et, 
jusqu’à plus ample informé, nous n'admet- 
tons pas qu'il y ait la faeulté d'individua- 
liser un délit semblable à celui qui est 
prévu d'autre part. Il n'y a pas assimila- 
tion et même, si dans l’éfat actuel, vous 
pouviez isoler votre proposition, vous ne 
pourriez pas eu faire un texte de loi fé- 
pressif. 

Je ne veux pas aller plus loin et j6 
n'ai pas l'intention de provoquer un réqui- 
sitoire avant que la défense ait été enten- 
due, car ici il est d'usage que la défense 
parle la première. La commission de la 
justice, tout en tenant pour intéressante 
et honorable votre préoccupation, souhaite 
que M. le garde des sceaux — j'ai mission 
officielie de le dire — résolve le problème 
des intermédiaires — nombre de ceux-ci, 
marge bénéficiaire globale notamment 
car H affecte grandement toutes les tracta- 
tions, qui intéressent elles-mêmes tous les 
particuliers et surtout tous les consotmina- 
teurs de notre pays. 

Nous voudrions que ce ne soit 
un vœu platonique. 


P > 1 


D'autres ministres, ici, pourraient mé 
répondre affirmativement. Je souhaite une 
réponse aflirmative de votre part, mon- 
sieur le garde des sceaux, car vous savez 


ts « : : ñ Su 14 ue 
la confiance que <€eite Assemblée accorde 
, ‘ pe PR 
aux réponses que vous voulez bien nous 
, k 
jaire. 
Nous posons 4 . notre aue tion nonr 
NOUS POSONS GO OKI ju }j pot 
" sF£r 2, +- : Le 
l4 personne intéressée, qui s'stera pius 
que mou-Mmeme puisqie LIT l nt SCTa 
" 1 br " 
IDAIMEICONU 
Craant à S recenter l'amende- 
ent, nous ji! 3p qu'un texte sait 
PUIS d ss en re n., un texte 
qui soit applieable et vraiment efficace, et 
, , ; 1 t t " 
FrCULS si 3 IF Li é CSr Ci 
eff t ] 24 1 { 
Î 
Il y à maint t ticle 3, d'après 
? ( d > 
pi Ju nt x ll î }L fe 
ñt nstat s et réprimées 
dans les conditions 1x par l'ordonnance 
1 “( . c ‘ » (à 
( { RE i[\Sa C- 
{ l î } b ; Î ie it 1Q 
tr iction ace pte ( }; Ja ’ « 
ç A 
: & " ” 
. 
( 
Fa In la jt l mon- 
LCUI , gard 1 t en 
{ + A] r ti nnci 
cl j 1 cho \ OnOmMi- 
. :t Du (liens 
q { p} } + 
rail je I 1 . | du haut 
1 ” . rY 
ü Lt r1DUI _ 1 D il COTT4 
{ionmeL De tout n | } i- 
fi [ JU | nt Çi œ preti 
H log r } I 
1 L 1 
Nous i 
' S { t los t ‘ 
Liis ] ] P 
1 li ] \ } ssCZ 
L [2 itMES } «| là it AN ( Je: 
' }l . " 
de la Républiqi nous pensons que S'il 
f 1 
n'v a pas de t mn nossible, la sanc- 
tion administ | n étant ! } ! 
” 
ble Fa. eat le tribunmai corrs Î n L 
1 t ! vs ‘ ve t 
garanties habituelles de KA Firs e, ŒUI se 
pron ee 
; ‘ , 
Nous avons, monsieur le garde des 
sreaux, décidé de proposer à ceile Assemn- 
blée la disjonction du surplus. Je erois que 


ce surplus, guirlande qui ne 
de certaines qualités ornemeni 
parfois inntile et un peu lourde 
aucun objeclif, 


il arme pas 
Has 
3 il atte ai 


11es, 
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Quand on vient nous parler du cas où 
L'expert désigné par la justice ne remplit 
gas sa mission et où le tribunal, sans 
désemparer, la mission de l’expert non 
accomplie, va continuer, nous arrivons 
dans un désert, monsieur je garde des 
sceaux, car il est bien évident que les 


" 
: 





rè du droit pénal s’appliqueront, Le 
prévenu, pour sa défense, demandera que 
l'on épuise ces moyens de justification et | 
il n’y à pas de carence d’expert qui vaille. 
E y aura recherche de la vérité, Par con- 
géquent, il n’y à rien à dire à cet égard. 
Cela est éerit dans notre droit, Les recher- 
ches seront faites sous la surveillance des 


parquets, Si un expert est défaillant, un 
autre devra être nommé, 


Plus délicate est la question de la dis- 
pnelion du dernier alinéa. 
L'auteur, un de mes excelients amis... 


M. le garde des sceaux, L'amcndement 
est de M, Mosan. 


est venu nous en par- 


M. le rapporteur, …. 


ler avec la conviction que je lui connais et 
d'intérêt qu’il porte aux organisations pro- 
fessionneliles, aux associations fami:iales, 
aux synaicals €! ciations de conso: 


imaleurs, Je considère que ces organis 
tions ont un rôle fort intéressant et utile à 


jouer. Loin de vouloir freiner leur activité, 
je pense au contraire qu'elle doit être mise 
& profil, 

Cependant, on demandart, dans eet ali 
néa, de permettre à ces organisations de 
se joindre au parquet comme partie civile 
Borsque les poursuites auraient été déci- 
dées et organisées, ceci sans avoir à appor 
ter la prouve d’un préjudice dire 

Mais l’imtérêt de cette partie eivile 


#s'épuise par le fait que la poursuite a été 


pas, il ne pouvait pas y avoir de solution 
conséquent leur inter- 


vention est absolument superfétatoire, 


Poür dire le fond de ma pensée, j'ajoute 
‘er ce serait les faire intervenir presque 
irectement dans le rû e de pourehasser tel 
ou tei présumé coupable et créer ainsi un 
cimat indésirable, qui n'est pas celui de 
leur activité normale, 


Je parle devant des gens qui ont con- 
éacré beaucoup d'activité aux associations 
famiiiales, devant d'autres qui pourraient 
me parler avec compétence des syndicats 
de consommateurs où professionnels, Qu'il 
soit bien entendu qu'iis ont beaucoup à 
faire, Leur vigilance peut s'exercer, Le 
parquet responsab'e ne manquerait pas de 
tenir compte des indications données. Mis, 
dans le rôle de la partie civile, interve- 
gant par dérogation aux règles de la partie 
civile ordinaire, alors que la poursuite est 
décidéo et organiste, je ne vois pour eux 
aucune espèce d'intérêt moral ou maté- 


riel. 


. Passons à l'article 3 bis qui est imprimé 
dans le rapport, Il vise kKs territoires 
d'outre-mer, Nous nous sommes in'ormés 
des conditions dans lesquelles eet article 
avait élé introduit par un ame Î 
par.ementaire, 


ndemen 


il sembie qu’il n'ait pas de raison d'être, 
Je le dis d’entrée, 

Je pense que nous avons tous ii le 
souci de ne pas inquiéter ceux qui nous 
font la confiance que nous savons. Nous 
avons le souci de ne pas faire partager, 
&uiant que possible, nos inquiétudes et nos 
désagréments aux populations d'outre-mer, 

Par conséquent, s’il n’y à pas nécessité 
d'appliquer cette ji dans les territoires 
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d'outre-mer, la commission de la justice 
est la première à penser qu'il ne faut pas 
l'y appliquer. 

Nous avions réservé la question, étant 
donné les réponses que nous avions obte- 
nues et l'intention d'un auteur d’amende- 
ment qui s'était ému. La commission de 
la justice, prenant les devants, mais n’em- 
pêéchant pas pour cela l’auteur de l'amen- 
dement d'intervenir, a dit: cet article 3 bis 
ne s'impose pas sur le plan psycholo- 
gique, sur le plan de la réaiilé; nous en 
proposons donc la disjonction. 

Voici maintenant l’artic'e 4. On a voulu 
vous dire : « le 31 décembre, tout cela sera 
fini », 

Je pense et souhaite qu'avant le 91 dé- 
cembre ce litige sera réglé el vous savez 
que celui qui vous parle au nom de la 
majorité de la commission de la justice 
souhaite et pense que cela sera réglé au 
mieux des intérêts de tous. J'ai la chance 
d'avoir cette foi. Ce n'est pas celle de la 
paysanne bretonne, mais celle de quel- 
qu'un qui croit voir et sait vouloir al- 
teindre l'objectif dont nous avons parlé, 
avec le concours de tous ceux qui veulent 
bien nous accompagner. 

fl fant être fer de eonstater que, même 
pour ceux qui s’abstiendront où qui vote- 
ront contre, il y a, dans tous les esprits, 
la préoccupation de tenir compte du mal 


| qui peut être fait au pays et du bien que 


nous espérons tous. (Apnlaudissemenis à 
gauche, à droite et au centre.) 


M, le président, La parole est à M. Wal- 
ker, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires économiques. 


M, Walker, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires économiques. Mes- 
dames, messieurs, la commission des af- 
faires économiques de votre assembiée a 
été saisie pour avis du texte présenté par 
la commission de la justice du projet de 
loi tendant à la répression des hausses de 
prix injustifiées, 

Anrès avoir examiné attentivement ce 
texte, elle a contasté qu'il répondait aux 
préoccupations de tous ceux qui assistent 
impuissants et victimes à la hausse impor- 
tante des divers produits, et en particu- 
lier de ceux placés hors de la taxation. 
Hausse d'autant plus étonnante qu’elle dé- 
passe souvent de beaucoup la hausse des 
produits taxés, ce qui fait que les produits 
non taxés atteignent souvent des coeffi- 
cients beaucoup plus élevés que ceux cor- 
respondant à l’augineéntation des sa.aires. 

La cominission à donc estimé à la majo- 
rité qu'il y avait des abus, et que pour 
lutter contre ‘ces abus, le Gouvernement 
faisait bien de prévoir des armes nouveiles, 
puisque les anciennes dont il disposait 
paraissent inefficaces, soit parce qu'elles 
ne sont pas adaptées aux conditions ac- 
tuelles, soit parce qu’eles ne sont point 
utilisées avec assez de fermeté, 

Certes, toute hausse qui ne peut se jus- 
tifier par une hausse correspondante des 
produits ou services incorporés dans les 
produits est illicite et il est normal que le 
Gouvernement prenne des mesures pour 
sanctionner ce délit, 

Si la liberté est le désir de chacun de 
nous, cele-ci ne doit pas engendrer le 
désordre, la spéculation et l'augmentation 
abusi ve du profit. 

Ainsi done la commission, dans son en- 
semble, est d'accord sur le principe qu’ex- 
rime la loi qui nous est soumise, &’est- 
-dire la limitation des marges bénéflciai- 
res à ce qu'elles étaient avant Ja récente 
montée des prix, 
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Toutefois, il a semblé À la majorité da 
votre commission que si les prix à la pro- 
duction pouvaient se contrôler efficace- 
ment par les mesures prévues dans cette 
loi, il n’en était pas de même en ce qui 
pee l’activité du circuit de distribu- 
ion. 


: En effet, rien ne prévoit une mise eri 
ordre de l’état actuel du système de dis- 
tribution, et rien dans la loi n’empêche 
des intermédiaires de plus en plus nom- 
breux de s’intercaler entre producteurs et 
consommateurs, chacun prélevant sur les 
produits des marzes norn sle- mais qui, 
s’accumulant toutes, font que les produits, 
souvent de première nécessité, parvien- 
nent au consotm.ntenr À aes prix extrê- 
mement élevés, et qu’'ainsi l'écart entre 
les prix à la production et les prix à la 
consommation ne fait que s’accroître, 


Dans le but de porter une limite à des 
abus que tous dénoncent, votre commis- 
sion a veriu donner au Gouvernement ung 
arme supplémentaire et c’est pour cela 
qu'elle vous rropose une rédaction de Far 
ticle 2 inspirée des principes suivants: 


Déterminer en plein accord avec les mt- 
nistres responsables et les professionnels 
intéressés La valeur des marges globales 
nécessaires à la distribution pour: que 
cette activité s'exerce normalement, compte 
tenu des frais de transport et d'emballage, 
ei de considérer comme délit de prix illi- 
ec tout dépassement de cette marge glo- 
pale. 


Prévoir ur dél:1, d’une part pour per- 
mettre l'établissement de ces marges et 
un autre délai pour l'application effectiva 
du système, 


La majorité de la commission estime 
qu'il faut en arriver là si on veut vraiment 
que les produits industriel» {dont l'aecrnis- 
sement continu des prix est neltement ju- 
gulé par le texte du premier article de la 
présente loi) parviennent au consomina- 
teur à travers le circuit normal de la dis- 
tribution sans passer par une cascade ‘J’in- 
termédiaires dont les prélèvements succes- 
sifs chargent le produit de frais et de bé- 
néfices qui, en s’accumulant, en élèvent 
le prix à une hauteur excessive, 


Votre commission, dans sa majorité, {n- 
vite donc l'Assemblée à la suivre dans 
cette voie et elle pense que lerticle 2 for: 
nul comme ci-dessous permet de fare 
un pas décisif vers l'assainissement évas 
nomique. 


Je me permettrai de lire maintenaa! la 
modification que nous avons apportée au 
texte de l’article 2 par le supplément de 
deux paragraphes : 


« Dans un délai minimum d’un mois à 
dater de la promulgation de la présente 
loi, des décrets pris par les ministres vi- 
sés au précédent alinéa et après consulta- 
tion des organisations professionnelles in- 
téressées détermineront, pour une cer- 
taine catégorie de produits, une marga 
globale incorporant en sus des frais de 
transport et d'emballage dûment justifiés 
et facturés tout le circuit de la distribu- 
tion. 

« À l'expiration d’un délai de quinze 
jours à dater de la publication du ou des 
arrêtés correspundants, toute vente à l'uti- 
lisateur ou au consommateur faite à un 
prix supérieur au prix de la production 
majoré de la marge globale visée à l’ali- 
néa précédent constituera, de la part de 
celui ou de ceux dont l’action ou les ac- 
tions ont conduit au dépassement de la- 
dite marge, :e. déiit de pratique de prix 
illicites, » (Applaudissements,) 
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nous âburdons aujourd'hui 


CONSETE 


M. le président. La parote est à M. Cher- 
her: 


M. René Cherrier. Mesdames, messieurs, 


je suis bien 


tième loi, si 
our but, p 
1 Le ral 


el 


1: 


jue ie Gouvern 
ce nouveau projet 


Tout d'abord, 
munisle, 
projet est par! 


arh 
ak} 


frappera 


nôêtes, en laiss: 


les mercantis maïgré les amen 
ont été appor 
discours 
le rapporteur de ‘la commi 


et 
M. 


le 


justice. 


res, 


Nous voudrio 
compte, à quoi ont servi les lois an! 
y compr 
peine de mort pour 


t 
Lt 


ct} 


j 
; 


parait-ii 


permie 


Yi 
1 


ns bi Let 


s ceile 


Fees 


‘Ja 
informé, 


Co 


a V 


ista 


trente-hu.:- 


ant 


de jugu.er des prix et 
pouvons 


ter 


Lens actuel en présentant 


a de l'es 


prit de 


sul 


te ! 


et au nom du groupe €eom- 


Lt »z-moi de penser que ce 
uitement inul et m'eux 
truirement des gens hon- 
t de côté les traiiquants et 


dans les deu 


nuancé 


très 


qui 


savoir 


.es trafiquants 


Aeca 
ASS 


l 
or? »1 
ACC I 


see 


ssion 


. pt ‘ur 


nl 
nor 
co fn} 


+ 
De 


L'ordonnance du 30 juin 1915 permettaii 











déjà de cadenasser, pour employer. j'ex- 
pression vuigaire hausse et la spécula- 
tion. Si cette ordannance était inst = 
sante, le Gouvernement pouvait prendre 
d’autres dispositions que lui pert nettaient 
les lois: 

Notre ami Mammonat avait raison, hier, 
quand il disat devant la commission de 
la justice et de législation que nous fe- 
rions b'en de dé poser un projet de loi 
on de résa:ution demandant au Gouvert 
ment de commencer à appiquer les lois 
volées antérieurement pur le Par:ement 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

En effet, à notre connaissance, nous n’a- 
vous pas vu beaucoup d'affameurs frappés 
en vertu même ües ordonnances, des à 
crets à la disposition des ministres res 
ponsab'es, 

Nous pouvons même dire que Ics tracas- 
series et les ennuis ont élé réservis aux 
pauvres lampistes ; en fait aucune des d 
positions qui permettaient de lutter efii- 
cacement contre fa hausse des prix et 
spéculation n'a élé app:iquéc 

On nous Pr pose la dale du 15 janvier 
pour fixer ;e niveau des prix des marchan 
uises. Pour: ioi celle date a-t-cile été choi- 
sie plulôt qu'une autre ? 

En reconnaissant que l'arbitraire règne 
toujours quand on fixe une date, vous € 
vichdrez que qui ava'ent pris cert 
nes précautions avant le 15 janvier 
‘agil des Spécuateurs — sont sent 
parfaitement à e alors que &'autri 
qui forment la majorité des petits « 
merçants, des petits industriels. des petit 
agriculteurs, vont se trouver péna ( 
entrainés pus rapidement à la faïll 

J'ajoute que péur certai pi ts d 
lés prix vari vant les \ 
lécaïiser, avec rd du Gou 
les tarifs des d int tai éle 

C'est ainsi qu ur les Kg es et es 
fruits par ex SE \ possil ( 
maintenir Îles nes prx r 4 
d'abondance qu ériode th l 

On choisit une date défavorabh 
fixer dés prix. En fait, on va prati l ul) 
politique de hausse de ces denrées 

En toute logique, j'ai la certitude que k 
texte qui no: L proposé ne constitue 
pour ne pas dire plus, qu'un alibi qui verit 
semer dans notre peuple certaines jillu 
sions. 

Le président la commissiof des affai 
ces éc ge" es pouvait dire hier à M. Hau 
riou: « Vous éroyez au père Noël si vou: 
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pensez que la loi présentée peut. enrayer Ja 
hausse des prix. » de crois que M. Armen 
aud avait r: ison — d'ailleurs 1} n'était pas 
seul — à reconnaître au cours de la discus- 
sion que nous avons eue à la commission 


de la justice et de législal'on que la pro- 
position du Gouvernement acceptée par 
‘Assembié i'ionale n'était qu'un épou- 


vantail à mit otre: | 


M. le sarde des sceaux, ministre de la 
justice, Je serai heureux dans l'application 
de celte loi de ram: M. Armengaud à 
*e du pére Noël! 


‘ner 


la croyan 


M. Pené Cherrier, Vous vous 
ensemble. monsieur ie mi 
bien! — Vifs applaudissements 
gauche.) 


alTAangerez 
nistre. (lrès 
à l'extrême 


peut croire 
des prix 


ement 


q! 


Personne ici sincèr ni 
que nous allons à la ‘isat 
avec les méthodes qu'emploie le Gouverne- 
ment. 

Ce dernier fait état de 
considérab'es, mais il oul 
est à l'origine de cet état de 


abi Oil 


ba usses 
lie de dire qu'il | 
choses. 

M. Lafargue. Les grèves y sont 
quelque chose! 





M. René Cherrier. Quelle personne sen 
sée pourrait pensér, et peut penser, que 
le prélèvement et la dévaluatign — vou 
lue par les trusts américains — la liberte 
du marché de l'or et des devises et l'aggra- 
va 1 s char 3 fi i! I i AUCUnEe 
incider sur les prix ? 

En réalité. nous assistons de puis des ce 
maines à une hausse vertisineuse des prix 
qu placen 16S INAsst laborieuses dan 
une situation impossil C’est devant leur 
détresse [U 6 M. M . pour dégager la 
est iilite qu Jui revient. alInsi qu au 
Gouvernement, a voulu donûüer l'unpre 
siori qu'une en efficact pouvait er) 
rave} Ja hausse. J'ai dit tout à l'heure les 
résultats qu'il f allait attendre de cette à 
tion. Des ministres qui n'ont pas été ca 
pables d'appliquer 1! lois qu'ils ont à 
leur disposition pour freiner la spécula 
lion, ne peuvent p préterrd re MICUX 
demain. L'année dernière, nous avons di 
noncé l'importante société des abattoirs de 
Villefranche qui écumait la région du Ce 
tre et achetait de Ja viande à n I por té 
quel prix pour Fexpédier sous différentes 
formes Je ne sais où. Une information fut 
ouvert His aucun incl nt it prit 
contre 7 coupabl ; pla LLSS ents 
sel autre poissonnier de FOtest, signalé au 
HO { HUM avt Pr euxEes Î ipput \ la 
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ce ch ra inopérant, En définilive, l'ex- 
périence qui nous est proposée servira À 
renforcer | | pos tion grandes sociétés, 
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derrière lesquelles on voit la présence des 





trusts am CFICNS. Les VIC, 
toujours, seront les travailleurs, les petits 
ennmercanis, les petils industriels ct les 
petits producteurs. 


M. le ministre des finances et di 
mie nationale fera-t-il croire aux 
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|, qu'il veut enrayer la hausse ‘quand, au 
| moment même où lon fait une’ propa- 
gande intense sur les fameuses lois qui 
nous préoccupent aujourd'hui, on assiste 
à une augmentation dé légumes aux 
balles et on enregistrait au Bulletin muni- 


cipau officiel d'hiei 
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Les prix ont monté, ks uns parce que 
sur eux ont pesé les augmentations du 
‘té, les au- 


r ] 
ris du charbon et de l’éiectric 
res à la fois pour ré ite rails 
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fait de la pet 
Contre la s Dé 
veut agir et il 


on et 
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Gouvernement 


rd'hui 


un texte qui nous paraît efficace contre la 
spéculation au stade de la production, 
als parfaite it anodin au tade de la 
distribution. 

Pour justifier la ha ss \ ce stade. il 
suffit, en effet, d'inter: r tictivement un 
ou plusieurs interiné dia es suppiémentai 
re:, C’est pourquoi je groupe du mouve- 
ment républicain populaire est favorable à 
la posilion prise par Ja majorité de la 
conmission des affaires éconoiniques qui, 
par un amendement, instaure la marge 
glob | 

Aussi longtemps, monsieur le ministre, 
que le Gouvernement se refusera à cette 
soution, les prix monteront, Les hommes 
n2 sont pas des saints et la tentation est 
g': de pour certain product 'Urs, qui re- 
trouvent leur produ its à la listribution 
a double des prix départusiné, de reécu- 
pérer par la création d'un “es intermé- 


une partie 


diaire et légal, 


lu profit com 


mercial, Le fabricant qui gagne 40 francs 
£ un objet qu'il fabrique ct sur lequel 
le comme] rar 9) francs a la tenta- 
tu — ét il faut le comprendre, çear sa 
marge est restreinte, de récupérer une 
centaine de francs « devenant lui-même 
Conr.ctcant 

Et comment défendre 1s les consom 
mal devant le prix des produits sai- 
son s qui vont être jetés sur march 
da 1S (f tyiies Sernal S? Ÿ ls ez bien 
que la lil concurrence ne jo plus 
parc que lé marchandise nt encore 
insuffisantes et qu’au surplus, devant L 
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nimum indispensab'e. C'est p quoi vous 
devez 0 | a mal globa'e 

Par celle, vou Ilez réins laurer le diri 
gisme, allez-vor m'objecter? Je ne le 
pense pas. D'abord, la loi ura d'effet 
que jusqu'au 31 décembre 118 et nous 
éspéror que d'ici Jà ;es prix auront 
baissé. Par cette marge glohale nous vou 
lons oul HheIreti contraind e lé > EU 3 
à revenii le p tique saine du com- 
merce, en Île rendant l'habitude de mar- 
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Oppril les faible dont la personne hu- 
maine à, à nos veux, autant de valeur 
que elle | forts 
C'est pourquoi nous atlachons le plus 
grani prix à l'amendement de Ja commis- 
des affaires économiques, Nous ne 


Sion 
doutons pas 
. ‘ 
% : 1 ; 
ous, — @t il l'a prouvé - 
ardent désir de défendre 
teurs Jes plus déshérités 
au centre.) 


lc ; 


M. le président, Fa parole 


Claevs 


prenne en considération, car, 
il a le 


sOMINAa- 


ain 


con 


\pplau 


que le Gouvernement le 


i que 
pius 


disse- 
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Mme Claeys. Mesdames, messieurs, le 
Gouvernement essaie de nous faire croire, 
dans le projet qui nous est présenté, qu'il 
entend réprimer les hausses injustifiées, 

Il s’agit de savoir qui sera touché par 
ce projet el ce que le Gouvernement 

par hausses injustifiées, 
M. Abelin, d'Etat à la prési- 
du conseil, à l'issue du conseil des 
déclarait: 
"L hausse constante des prix, c’est une 
ention des jo: 


secrétaire 
{iCHCce 


HHINIsires, 


rnalistes, » 


stes F En 


journal 
tout ie 


doublé, 


invention des 
l'un il}, Ja vie à 


Une 


moins 


monde le sait et la ménagère qui sort cha- 
que matin, son filet À provisions sous le 
bras, sait qu'il lui faut aujourd'hui énor- 


billets pour nourrir sa famille, 


Pure invention de journaliste, les 
i passent de 34 francs à 120 franes 
charbon qui'coûte maintenant 
e sac, l’étectricité qui passe de 
7 le kilowatt ! 
grandit; elles ne 
boucler leur budget, 
»nment et avee quoi 
peuvent plus 
famille, les 


mément de 
Oi- 
Zn ns qu 

Ki OS, li 
2$SÙ0 francs 

fr. 80 à 17 francs 

La colère des femmes 
parviennent plus à 
savent plus ci 
repas, Elles ne 
convenablement leur 
prix augmentant chaque jour. 


Les os voudraient bien = ON- 


elies ne 


préparer les 


œufs qu’ell 


ner à leurs enfants sont à 32 franc 5 - èce, 
le prix du beurre à encore augmenté de 
3) francs, celui du lait doit suivre: on 
parle maintenant de 40 franes le litre. 

ien sûr, le lait est mal payé aux pro- 
hicteurs L.rclamations € au centre) ce-qui 
iest pas fait pour les encourager. 

M. Lafiargue. I! y à aussi des éiecteurs 
par là f 

Mme Claeys. Mais les bénéficiaires des 


iausses, ce sont les gros trusts lailiers qui 
des bénéfices scandaleux et qui 


réalisent 
sont soutenus par le Gouvernement, puis- 


que pour eux le prélèvement Mayer ne dé- 
passe pas 15 p. 100, alors qui petit dé- 
taiilant paicra 50 p. 100. 

M. Henri Buffet, Mais vend le même 


prix ! 


Mme Claeys. Les femmes voudraient 


aussi, pour le repas de midi, mettre une 
L bonne côtelette ou un bifteck dans: l'as- 
siette du mari qui travaille et des enfants 


qui grandissen!t, mais le Gouvernement, 
pour ajouter encore à ces difficultés, oblige 
les bouchers et les charcutiers à fermer 
s par semaine, Il s’agit là ( 
n ne justifie, sinon la vo 
désordre et l’inc 


plusiet r s jours 
ps sures que rl 
1 lonté d'augmenter le 


réflexions des ména- 
gères et des commerçants pour se rendre 
compte de l'accueil chaleureux réservé aux 
inscriptions obligatoires, ({nterruptions au 


Il faut entendre les 


centre.) 
M. Faustin Merle. Is ne sont pas dans 
les files d'attente ceux qui protestent ! 


été constitués dans les frigoritiques, Comme 
cette viande a été achetée aù prix fort, 
il faut maintenant la revendre avec un 
bénéfice substantiel et la viane: fraiche, 
naturellement,-sera d'un prix encore plus 
cieve, 

ces opérations ont été extrême: 
pour les mandataires et 


Toutes 
ment profitables 


les courtiers, Est-ce eux qui seront tour 
chés par votre loi? 
Mais non! car votre texte vise à tou- 


+ 


cher exclusivement les petits détaillants et 








Mme Clacys. Des stocks de viande ont 





les paysans, c'est-à-dire tous ceux qui 
vont être acculés à Ja ruine par le plan 
Mayer. 


M. Félix Gaillard, sous-secrélaire d'Etat 


(ufjaires économiques). C'est  complète- 
ment faux! 


Mme Claeys. C'est un point de vue. 
Un autre problème crée l'angoisse parmi 
les femmes qui ne peuvent, avec le 6a- 


laire du mari, plus rien acheter pour $s0 
vélir; tout l'argent passe pour la nourri 
ture ! 


de mon. département, en 
grosse majorité, vous le savez, travaillent 
dans les usines, Les femmes du. Nord tis- 
sent la toile et elles n'ont pas les moyens 
de remplacer le ürs draps usés s jusqu "à la 
trame, Leurs enfants vont même à'lécola 
sans tablier. 

femmes du Nord tissent le drap 
el elles ne peuvent acheter le pardessug 
ou je petit complet pour les enfants. 

Les femmes du ar l {ravaillent aussi 1a 
iaine et il leur est impossible de tricoter 
ie pull-over pour le imari et les chaussettes 
pour les enfants. (Applaudissements à l'ex 
tréme gauche.) 

Avez-vous déjà vu les enfants sortir dg 
nos écoles ? Cela fait pitié de les voir, ha- 
billés et chaussés proprement, bien sûr, 
mais Ininables avec leurs petites chausset- 
tes, beaucoup même n’en ont pas. 

Les mamans ont bien déposé leurs points, 
mais s< mercieres vous diront que dans 
leurs il y a beaucoup plus da 
points te xtiles que de rerettes, car la laing 
coûte énormément cher, 55 à 78 francs la 
pelote. 

Les ménagères n'ont plus confiance dang 
le Gouvernement, Comment, d'ailleurs, 
pourraient-elles encore faire ’contiance à 
ce Gouvernement qui, vingt- qu itre heures 
avant le retrait des billets de 5.000 francs 
a fait paver les travailleurs avec ces mée 
mes billets ? Les allocations familiales et 
méme les allocations des veuves de guerre 
ont élé pavées également de cette ma- 
nière, { \pplaudissements a l'extrême gau- 
he.) 

Et ces ménagères, quand on leur à rendu 


Les femmes 


Les 


*aisses 


leurs billets, ont constaté qu'ils n'avaient 
plus la même valeur, car, pendant cet 
intervalle de huit jours, le coût de la vie 
avait encore auginenté, 


M. Laffargue. C'est comme en Russie] 
Protestations à l'ertréme gauche.) 

Mile Mireille Dumont. Ie coût de la vie 
à baissé là-bas, 

iwnorez ce qui se 
sieur Laffargue. 


Mme Girauit. Vois 
passe en Russie, mot 


Mme Claeys. Croyez-vous que Jes méra- 
gères puissent admettre des procédés aussi 
malhonnêtes ? Elles n'ont plus conflanca 


en vous, Et votre projet qui tend, dites- 
vous, à la répression des hausses injusti- 


tiées est eynique, le | ie per responsable 
des hausses, c'est le Gouvernement, c’est 
vous monsieur Maver. ipmlaudissements à 
l'ertrême gaucie ) \ 

Car, à l'heure même où 1e projet était 
volé à l’Assemblée nationale, Je Gouverne- 
ment lançait un nouveau train de hausses 
que publie aujourd'hui le Bulletin offiriel 
des prir, 

Votre projet sera inefficace, comme les 
37 autres, d'ailleurs, — fomine vient de 
le dire M. Cherrier — dont l'un prevoyail 
la peine de mort pour les affameurs, Il 
sera inefficace, parce que vous n'avez 
pas voulu frapper les vrais responsables, 
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Jamais vous n'avez essayé d'atteindre 
les gros trafiquants et les intermédiaires. 
Vous n'avez eu, comme pure souci, 
que d'aider les hommes de votre classe, 


les hommes des trusts. 


Alors, pourquoi tromper le pays avec 


vos projets ridicules 


qui ne résoudront 


rien ? C'est d'ailleurs une des formes de 
votre politique de soumission à M. Tru- 


tuan, (Exclarnations au centre.) 


Vous augmentez la misère dans 


les 


foyers ouvriers qui, en plus de la cherté 
de la vie, ont maintenant la perspeclive 
du chômage, angoisse nouvelle pour nos 
ratnagères, qui comence à se faire senur 


dans nos différentes industries. 


* Dans ma ville d’'Armentières, qui est la 


cité dé Ja toile, certaines usines commen- 


cent à chômer, elles ne tournent que 30 


z 


à 32 heures, alors que nous n'avons pas 
de quoi nous vêtir. Les usines travaillent 
au jour le jour, car il n'y a plus d'avance 


de coton, les caisses à peine arrivées sont 


passées en fabrication. 


Le chômage va entraîner encore plus 
de misère et augmenter la colère et le 


raécoutentement contre votre 


Gouverne- 


tent, qui conduit les travailleurs à des 


difficultés toujours accrues, qui leur à re- 
fusé, en décembre dernier, le principe de 
la revision trimestrielle des salaires, qui 
seule pouvait garantir le pouvoir d'achat 
des travailleurs et que nous, communistes, 
avons été les seuls à défendre à cette 
Uibune. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

les arguments que nous apportons ne 
sont pas compliqués et faux comme les 
vôtres (Erclamations à gauche ct au cen- 
tre); il sont clairs, ils sont simples et 
parfaitement compris des ménagères, aux- 
quelles votre projet sera hostile parce qu'il 
porte le nom de M. Mayer. 

Tous vos projets sont démagogiques. 
Jamais vous ne vous êtes servi des textes 
existant déjà contre les affameurs du peu- 
pre. 

M. Henri Buffet. \ou: 


êtes orfèvre 


M. Marrane. Cela 


vous gêne 


M. Lemoine. Quand ils sont gènés, ils 
proposent une loi nouvelle! 


M. Henri Buffet. Contre laquelle vous 
Votez avec une consance reétnarquable ! 
M. Lemoine. Et que vous n'a, {162 
bas, Comme « habitude ! 

Mme Glaeys. M. le garde des « UX A 
fait remarquer à l'Assemblée national 
que la peine de mort, prévue dans cer 
tains textes législatifs, ne pouvait s'appli- 
quer aux personnes visées dans 1e projet 


présenté. 


Bien sûr! et c'est 1à où not pou 
vons jamais être d'accord avec vou Dans 
(ous les domain les gouvernements 
qui se sont succédé ont toujours couvert 
les traîtres en les grâciant les un près 
les autres; les gros trafiquants, ceux qui 
ont affamé nos enfants pendant l'occupa- | 


tion en trafiquant avec l'ennemi, n'ont ja- 
Inais été inquictés, ou si pou! (Apnlaudis 
Sements à l'extrême gauche. 

irez com- 


pouvoir? 


M. ODulin. Qu'ont fait les mini 
Liunistes lorsqu'ils étaient au 


_ Mme Claeys. Le parti communiste n'a 
Junais en un ministre de la justicé, ni 
un président du conseil. (Applaudisse- 
tents à l'extréme qauches 


vous les 
borieuses ! 


à leur origine. 
M. Marrane. Très bien! 


Mme [Claeys. En 


des prix et la spéculatioy 


tion ne pourra 
glée qu'avec l'institution 


présenté, ndissem. 


gauche.) 


(Appla 


M. le président, 14 par 
don-Damarzid. 


M. Bardon-Damarzid. 
sieurs, mes chers 
l'adhésion du groupe di 
gauches républicain 
loi tendant à la répr( SSIO! 
rix injustifites 


des 








réalité, 
canscience du mécontentement qui gran- 
dit dans le pays. Vous vous sentez me- 
nacés par la colère croissante du peuple 
et votre projet n'a pour but que de dé- 
tourner cette colère en essayant de faire 
croire que vous ‘êtes décidés, aujourd'hui, 
à entreprendre la lutte contre la hausse 


Le Gouvernement actuel ne 
contre les hausses, puisqu'il est Jui-même 


Aucun exemple n'a été fait. 
réservez pour les classes 


Vos coups, 


ja- 


peut lutter 


L' 


d'un 


"nis 


ie eSsi 


M: «lames, 


"11 Ve 
Colle gues, 


1 rassi 


»S 


1 des hausses UC 


au 


ous avez 


Mais ies femmes se laissent-de moins en 
moins prendre à votre démagogie. De plus 
en plus, elles ont conscience que la situa- 
être avantageusement ré- 


véritable 


Gouvernement démocratique, où les com- 
aunistes joueront un rôle déterminant. 

Aussi je demande au Conscil de 
blique de repousser le projet qui lui 
à 


la Répu- 
=" 


t'extrème 


\{. Bar- 


mes 
, 

} norta 
} aPporu 
mblement 
projet 





Le texte qui nous est soumis tend à éta 
blir un nouveau délit qui sera caractérisé 
par le seul dépassement du prix en vi- 
gueur chez l'intéressé Jui-même au 15 jan- 
vier 1948, augmenté des majorations ju {i- 
fiées de son prix de revient. 

Ce projet ne constitue pas un rt tour à | 
la taxation puisqu'au contraire il précise | 
qu'il È vise seulement les articles cl 
hors de la taxation. 

I! a { ssentiell ment pour but n } pa d 
duninuer Ja liberté accordée à certains 
produils, mais seulement de réprimer les 
abus qui pourraient être faits de cette 
liberté et qu itrainera t hau 
spéculatives 

Il constit i l’É% ( { e ( 
constance. son appl ition do otre trés | 
limite d'abord d S Ît temps l'Assembl | 

ihiona! clle-même, a eu soi! le p 
er que la date limite de PP 
erait le 41 décembre 19:48, 

Nous for le vœu qu ; 
cette date { texte devien ] ( 
que d'ici là un retour pl plet 
hib rl comm œné du | 6 ( | ini 
l'offre et de la demande, primant les 
causes pouv: nt ent iner à l'hou 
tueile les hau pt u! » *. 

{ projet est nité 69 Fr } 
bjet, puisqu'i p 
duit la S le la i ( 
lement cé I r les | 
ment juger e de rép 
Dausses injustifit 
" Nous Cspérons que ] l 
fort peu nombreux et que le Goux ii 
n'aura Pas besoin de f i oT 1 US 
de l'arme que Ie le la ju il 
11e 
Tel qu'il s@ pri nt n t {fra 
donc certains avantages i | 

lout à l'heure, j'ai entendu f | 
critiques. Je UX revenir ; | 





Un orateur du groupe communiste vous 
a dit que ce texte aurait pour effet de lé- 
galiser les hausses de prix faites avant le 
15 janvier par les commerçants les moins 
honnêtes et qu'il légalisait aussi les prix 
Inémne excessifs pratiqués au 15 janvier 
1918. 


Je précise que dans notre esprit, et je 


Suis persuadé que c'est également vrai 
dans l'esprit du Gouvernement, il n'en 
est rien. Il ne s'agit point de légaliser ces 
hausses de prix. Le Gouvernement n'éta- 
blit pas pour ces produits une.taxe qui, 
si elle constitue un prix maximum, en 
vient automatiquement à constituer un 
prix minimum, 

Le Gouvernement indique seulement qi 
Ja hausse de ces produits, au delà du chif. 
fre du 15 janvier, majoré des augmenta 
tions justifiées du Prix de revient, consti- 
tuera un délit, Mais, étaut donné l'orien- 
{ation de la politique économiqne du Gou- 
vernement - le retour à Ja liberté, qui 
c'est traduit pal des actes - il est certain 
qu'il compte, comme nous d'ailleur que 
Ja baisse des -prix sera provoquée par le 
libre jeu de la loi de l'offre et de la de- 
mande et par toutes les formes de l'action 
gouvernementale qui pourront obtenir une 
dimi iution des cours pratiqués le 13 jan- 
Var 1418 

. . 

N JUS \ } Ï jt { ] | } ip 

Lo r : 1 

IL cependant, Cta I une 

nous l'a rappek tout à heur« | w 

IA El S aPpiquant à ( biet. Je 
SOUL £ … EN P sant, I " ru ) staté 
en! | PersOonn( q { ] chif 
} n 16 { il V au H 3 {0X= 
[Eh Î t i te 1 ea 
(! Prix & 

pi { i { { i eu 
| 

L * 

' Î \ C6 t 1 :A 

}= èéte de ‘Ju Î . 
nent, N blions p {ue parmi ces 

xt l’un de « « 1S ral] è 

i L'heure et I l iû à l’ Live 
(Je) 1 
M. Farge, tend p $ 
t pa 111 J} il 0 ] t 
‘ j n 
| 4 41 
M | { 
f{i 

; : 
xs A | 3 

\ } À 
( \ | 

£ ] | { } 

em ( 
1" { > | | 
1 
È 
\o « 
( 
M. Mzrrane 4 
M. Bardon-Damarzid, ]! 
nai \f e 
d 
{fin 
i ; 
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ront contre ce 
ipplaudissements 


Bardon-Damarzid. 


M. Bardon-Damarzid, 


Le Faus tin Merle. 


NeNsIOons y 10 


projet qui est 


Conseil de Ja ee 








Apprétiensiôns éhez les juristes, et mon 
ami Courrière vous dira tout à l'heure 
dans quelle mesure il pense que ce texte 


peut donner lieu d 4 très grosses diffi- 
cuités d’appli ati quel pont il peut 
paraître par cel tains côtés très insuffi- 
sant et comment, peut-être, il aurait été 
p'u npe de faire un texte E men clair, 
p.us précis et allant pus directement au 
but que nous sommes unanmes à recher- 
her puisque, le but, je crois, est pour 
ous tous, à quelque parti que nous aÿ- 
parten'ons, de poursuivre la spéculation 
t d'atteindre une hausse d prix qui de- 
vient de jour en jour plus insupportab'e. 
Appréhensions aussi du côté économi- 
que, Lore le Gouvernenrent nous a pré- 
enté un premier.tran de dispositions fis- 
cales et d'ordre économ'que, nous l’avons 
voté en mettant en garde dès ce moment 
là M. le minis! | iinan es et des af- 
fair { NnoOMIqUé ntre de 14 r qui 
pourraient s produire, Nous vons dit 
iOUS 44 s. répelt voire pian ne ra 
bon et ñe réu 1 la la mesure où 
] i.10.0n IX d « qu VO 
prenez en ri ent, d'aul eront pri- 
P | { { 14 st 1 11 f ei fa e 

b le x, tout In )U3 n 

\lèr qu'il 1 X 

ll aurait été souhaitable, évidemment, 
ar } pa 8 h es que tout 
le-monde déplore, Ce:a aurait évité un 
texte très imparfail, je crois que tout le 
monde est d'accord, un texte que cepen- 
dañt nous voterons car il faut bien que 
nous recherchions les movens d'atteindre 
ceux qui sont à l’origine de hausse 
Mais n'y a-t-il pas également un cer- 


de dispositions qui devra'ent 
N'y at-il pas de la part du 


tain nombre 


être prises ? 


Gouvernement, un éertain eomibre d’er- 

reurs qui ont été commises ? Et il n’est 

peut-être pas mauvais qu'on l'indique. 
Tout à l'heure j'ai entendu le repré- 


du rassemblement des gauches ve- 
dire: « Ce que nous souhaitons, 
liberté €OB)] lète ». 


sentant 
nir nous 
c’est Ja 
Je crois que 
pour dire: « 
prix se stabil 
pt deja ancie 
mande », 


tout le monde est' d’accord 
Nous souhaiterions que les 
sent selon les lois normales 
ines de l'offre et de la de- 


jouent-elles en ce moment ? 


e qu'on ap- 


Ces lois 


Mais si la libre concurren 
pelle de tous L "est, dans le Ino- 
ment présent, que la concurrence entre 
ceux qui ont de argent devant un marché 
insuffisant, cette concurrence-là, nous ne 
pouvons pas ia S0 1hai 

Nous approuverions évidemm une 
concurrence dans un ihor'que, 
une concurrence entre les producteurs au 
héntfice des consommateurs. C'est à celle- 
l sion, çest 


celle-ià probabement que vous devez ré- 


tout le monde la réclame. Tout 

nhaile que ies dIversrs entre- 
prises produisent as que, se dispu- 
ta entre clies l'honneur de vuu:oir sen- 
dre quelque marché, le 


néfice. 


on 


chose à meilleur 
trouve son Dh: 


Conso nmati 1 de : 

Mais aujeu rd'hui, et di puis {trop long- 
lemps, dans j’éat d'inflation dans lequel 
nous vivons, la seule concurrence est 


devant les pro- 
le pauvre et 
chose à 


imateurs 
mel en face 


peu de 


celle des consom 
duits, celle qui 
le riche, alors qu'il y a 
se partager et à acheter, 

Est-ce Gouvernement ‘n’a pas, 
dans les sections de son À mc 
commis une erreur de base? Lorsqu'il nous 


yue Île 
diverses 


uñe 
bre d’artic! 


terme, puisqu'elle mettrait les 
des difficultés 
pui possèdent beaucoup ? 


qu'il a 
temps, de proposer 


tout de 
es 
de 3 choses de 
baissent pas immédiatement et pour qu'un 


que :a confiance n'est pas 
l'heure 
mations 
tent 


qu'on en 

pas, et je çro 

ser utileme 
} }: 


hausse et 
certain 
VOUX pn 
que du projet de loi; mon ami, M. Carrière, 
5 CIl 


ment cecl: 


un tarif qui, 
cessif le 15 janvier; vous voulez eodifler 
ces 
“aient peut-être 
baisser à l'heure actuelle, Votre texte n’a 7 











a proposé les prélèvements, nous lés avons 
votés, parce que nous pensions, en effet, 
qu’il fallait dégonfler le volume des billets 
en face d’une offre insuflisante, 


Nous avons voté cela et nous avons dit: 
« Ïl est certain qu’à l'heure actuelle les 
prix pourront se stabiliser s’il y a moins 
de concurrence de la part de ceux qui ont 
de l'argent en face de p'oduits insuffi- 
sants », mais vous savez trop bien qu’en 
matière d'inflation nous n'assistons pas 
au ‘deroulement normal du processus éco- 
nomique qui était valable en période plei- 
nement libérale et stah'e; ce qu'on a re- 
uré à un certain nombre de gros indus- 
triels, à un cerlain nombre de possédants, 
on ne pouvait pas, on ne devait pas. d’ail- 
leurs, le rêtirer à un certain nombre de 
consommateurs peu fortunés. 

Tous les jours nous entendons dire ici, 
au contraire, qu’il faudrait donner davan- 
tage aux fonctionnaires, aux ouvriers, qui 
n'ont pas de quoi aller au mare hé, si bien 
qu'à l'heure actuelle, quoi qu'on venille, 
malcré que le Gouvernement en ait, il ne 
se trouve pas devant une situation où la 
liberté des prix peut être accordée d’une 


façon totale. 


J'avoue que je ne suis pas affo!'é quand 


j'apprends que le prix des loromotives aug- 
ment »,. La ménagère va très rarement. au 


marché acheter une locomotive. (Sourires.) 


M. Faustin Merle, Flle achète 
apporté Ta locomotive! 


ce qu'a 


y ait de ce côté 
certaine liÿerté pour un certain nom- 
les, soit, 

Lorsqu'il s'agit au contraire d’articles de 


M. Alex Roubert. Qu'il y 


consommation courante. lorsq r'li s’agit de 
la nourriture de la famille, à ce moment-là 


vous laisser jouer la concurrence? 
pas obligés d'y mettre un 
petits dans 
extrêmes au regard de ceux 


pouvez- 
N'êtes-vous 


Le Gouvernement l'a si bien compris 
été obligé, au hout de peu de 
ce texte. 

Les ponctions que nous avons faites ont 
même laissé, à l'heure actuelle, 
suffisantes pour que les prix 
consommation courante ne 


] 


sonInes 


billets — parce 

très grande à 
actuelle dans la monnaie (Ezrcla- 
à l’ertrême gauche.) — se ‘por-, 
bjets de consommation cou- 


certain nombre de ces 


] 


sur Îles 


rante. Ainsi, au lieu de conduire à uñe 
baisse des prix, je crains que, au €eon- 
traire, certaines mesures n° soient géné- 
ratrices de hanss?s, si on n'y met pas 
un frein immédiatement, C’est celh que 
je voulais indiquer à ceux qui: dans le 
rassemblement des gauch?s, souhaitent 


vienne à la lib rté; je né peux 
is que personne pe pent pen- 
nt qu'il est possible d’aboutir 
à la liberté < 
veut mesurer .es effets de cette 
on dit: elle va s'arrêter à un 
jour et à un certain palier, Je ne 
is entrer dans la d'cussion techni- 


> 
Alors, on 


) 


Churgera, mais je dis au Gouverne- 
Votre décision est de fixer les prix à 
pour certains, était déjà ex- 


prix, qui 
, devraient 


excessifs, Certains 


prix 
valables alors 
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boutira qu'à confirmer cette hausse qui 
était déjà insupportable et injustitlée au 
45 janvier; mais, surtout, je ne veux pas 
que ceile espece de stabilité des * ‘5 au 
45 janvier puisse, de quelqu2> fa:on que 
ce suit, servir d’argument à une stabili- 
sation des salaires. 

Nous ne tenons pas du tout, ecpendant. 
vous { comprenez bien, qu’à l'heure ac- 
tuelle il y ait de nouvelles revendications 
de salariés. Je ne souhaite pas du tout voir 
se renouveler des actions que nous avons 
déjà vues et entendues. 

Je veux mettre en garde cette assemb'ée 
contre ce fait que vous risquez, à l'heure 
actuelle, avec une loi insuflisante, de ne 
pas pouvoir stopper la hausse et d’un au- 
tre côlé, d'être obligé de stopper les sa- 
laires; c'est déjà, ou presque, écrit dans 
la loi. On vous dit qu'il fauura qu'un cer- 
tain automatisme joue "our qu’on puisse 
ne pas entamer les poursuites; vous serez 
bien obligés d'intégrer ‘es sa'aires aug- 
mmentés dans le prix de revient et, si vous 
voulez que le prix de revient ne s'élève 
pas après le 15 janvier, d'empêcher les 
salaires d'augmenter. C’est contre ce'a que 
je mets le Conseil de la République en 
garde. 

Je souhaite de tout mon cœu. ct de toute 
mon âme que ‘es mesures qui ont été pri- 
ses jusqu’à présent soient. génératrices 
d'une stahilisation de la monnaie. C'est 
ce but qu'il faudra poursuivre. C'est à cela 
qu'il faut apporter à l'heure actuelle tous 
ses efforts; mais je demande au Gouver- 
nement de faire attention; ‘*s textes n'ont 
jamais eu jusqu'à présent d'efficacité 
parce qu'un texte, en lui-même, n'est rien. 

Ce n'est pas par hasard que les textes 
qui condamnaient à mort les trafiquants 
n'ont jamais reçu d'applivat. . Cr yez- 
vous que ceux qui les votaient pensaient 
qu'is auraient une vertu en soi ? 

Pensaient-ils qu'il ÿ aurait un choc p$y- 
thologique parce que M, Farge avait dé- 
claré que l’on décapiterait tout homme qui 
aurait fait ceci ou cela ? Ce texte a-t-il fait 
pee à quel u'un ? Qui a-t-on décapité ? 
æ texte législatif ef soï est quelque chose 
de mort. 


A l'extrême gauche. On savait qu'il y 
avait un ministre de Ja justice pour ne pas 
poursuivre. 


M. Alex Roubert. Ce n'est pas le texte 
énal qui rendra les hommes meilleurs; 
il ne faut pas chercher une vertu spéciale 
dans le texte lui-même, mais au contraire 
Ü faudrait que l’ensemble des mesures 
annexes qui doivent être prises par le 
Gouvernement rende ce texte inutile. 

C'est ceia qu'il faut souhaiter. Je sais 
qu’actuellement nous ne pouvons refuser 
au Gouvernement de l'aider à poursuivre 
son expérience; mais je sais que tant 
qu'un certain nombre de conditions, sur 
lesquelles on a eu raison d’insister, ne $e- 
ront pas réalisées, tant que nous n'aurons 
pas eu une bonne récolte, tant que le plan 
Marshall n'aura pas été appiiqué, tant 
qu'un certain nombre d'étrangers ne se- 
ront pas venus en France apporter des de- 
vises fortes, tant que nous n'aurons pas 
réamorcé un courant d'importations et 
d'exportations nous risquons de voir la 
France se débattre dans de graves diffi- 
cuités économiques. 

Je supplie le Gouvernement — à qui nous 
ferons confiancé en votant ce texte inalgré 
les imperfections — de songer à toute ia 
partie économique du problème. La loi pé- 
nale, pour moi, n'est qu'un accessoire. Le 
principal est de poursuivre la lutte pour 





conserver à la monnaie son pouveir 
d'achat. Le principai"est de vaincre dans 
cetto lutte pour Ja stabilisation du franc. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Cour- 

rière. 
M. Courrière, Mesdames, messieurs, je 
voudrais, après mon ami €t camarade 
M. Roubert, attirer j'attention du Consei 
sur les deux aspects que revêt le texte 
qu'on nous demande de voter ce so:r, sur 
son aspect juridique d'abord, sur son as- 
pect économique ensuite. 

Nous avons à diverses reprises voté ici 
des textes coercitifs qui tenda'ent à punir 
ceux qui, à l'encontre des intérêts de la 
nation, exploitent les particuliers et font 
du marché noir. J'ai moi-même, l'été der- 
nier, rapporté ici, au nom de la commis- 
sion de la justice, un texte qui devait ré- 
primer tous les abus perpétrés contre la 
coliecte. Je ne sache pas que personne 
ait encore été poursuivi en veriu de ce 
texte, et je crains que le texte actue: ait 
absolument le même effet, c’est-à-dire qu'à 
part l’eflet psychologique momentané il 
u'ait dans la réalité un cffet quelconque... 
Quel 


M. Marrane, d'enthou- 


manque 
siasme | 

M. Courrière. Je le crois d'autant plus 
qu'à la :ecture de ce texte je me demande 
dans quelle mesure il sera vraiment ap- 
plicable. Je lis en effet que, pour savoir 
s'il y à hausse illicite, on se référera aux 


prix pratiqués le 15 janvier 1948. Mais j'au- ! 


rais voulu et nous aurions 
groupe socialiste, que ces prix soient fixés 
et qu'il ne s'agisse pas des prix pratiqués 
chez chaque négociant. Car, si nous vou- 


lons réellement faire quelque chose d'utile, | 


si nous voulons réellement appliquer la 
loi, il faudra une armée de contrôleurs et 
de géndärmes pour äller dans chaque bou 
tique enquêtex: sur le prix exact des pro- 
duits vendus au 1% janvier 1948. Vous sa- 
vez que cela est impossible, surtout à une 
époque où il est question de suppressions 
de fonctionnaires, où précisément les 
agents du contrôle économique, quels que 
soient leurs mérites, que je reconnais à 
cette tribune, sont menacés de voir leurs 
postes complètement supprimés. 

Une des raisons pour lesquelles j'ai quel- 
que inquiétude quant à l'efficacité de la 
loi qu’on nous demande de voter est cetle 
que. M. Roubert,: tout à l'heure, a évoquée. 
Ou est en train d'établir un pris unique, 
un prix plafond pour des produits de pre- 
mière nécessité, car je 27 que. c'est 
uniquement pour ces produits que la loi 


voulu, au | 


Î 





jouera. On établit ce prix limite au mois | 
de janvier 1948, c'est-à-dire au moment de | 


‘la soudure, au moment où les prix agrico- 


les sont les plus élevés. Vous savez très 
bien que, lorsqu'on établit un prix limite, 
il ne bouge ‘3 et que la loi de l'offre et 
de la demande, dans la période que nous 


vivons, n'a jamais joué, car on a toujours | 


vu les rot vendus au prix maximum; | 


on ne Îles a jamais vu baisser, 
Une autre inquiétude nous prend. Au 


15. janvier 1948, il y a beaucoup de pro- | 
duits de première nécessité, et plus parti- | 


cülièrement des produits agricoles, qui 


sont absolument indispensables à la nour- | 


riture de la masse ouvrière, qui n'existent 


pas à cette époque; il n’y à pas de pri- | 


! 


meurs; if n’y a pas de pommes de terre | 
nouvelles; il n'y à pas de fruits, ii n'ya! 


‘pas de tout ce que le printemps peut nous 


donner, et ceux qui revendront ces pro- 
duits lorsqu'ils apparaîtront auront La pos- 
sibilité sans doute de les vendre au prix 


qu'ils voudront, aux prix les plus chers. 
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I n'y aura aucune sanction possible contre 
eux, Car il n'y aura aucune référence au 
15 janvier 1948 et vous risquerez de don- 
ner à ce moment-là à la masse dr » gs 
sion que vous avez voté une loi inutile. 

C'est pour cette raison que nous avons 
de sérieuses inquiétudes quant à l'effica- 
cité de cette loi. Dire que nous ne Ja vote- 
rons pas n'est pas mon intention, Car 
nous ne pouvons pas en:ever au Gouver- 
nément les moyens qu'il nous demande 
pour essayer de lutter contre le marché 
loir et contre la hausse illicite; mais ce 
que nous voulons indiquer au Gouverne- 
ment, c'est qu'il nous apparaît nécessaire 
de prendre des mesures plus énergiques 
et de mettre en pratique — vous êles, tous, 
messieurs, de cet avis — des mesures qui 
frapperaient les agioteurs, qu' viseraient 
les agents du marché noir, des mesures 
dirigées contre tous ceux qui s’enrichis- 
sent de la misère publique. 

Et lorsque nous parlons de ceux qui s'en 
richissent de la misère publique, nous par- 
lons des gros trafiquants, des gros agio- 
teurs, mais j'ai l'impression, voyez-vous, 
que le marché noir s'est propagé comme 
l'incendie à travers le pays. 

U y a de gros trafiquants du marché 
noir mais le marché noir se trouve à l'état 
endémique dans notre pays. L y a aussi 
les petits trafiquants qui font boule de 
neige. Il y a tous ceux qui vivent de la 
misère publique. I faut essayer de les 
frapper et ce n'est que par des textes s6- 
rieux que nous y arriverons. (Applaiudisse- 
ments à gauche.) 

Je viens de vous indiquer ce que nous 
pensons de la portée pratique, du point de 
vue pénal, du texte qui nous est soumis, 
je voudrais maintenant évoquer Hhriève- 
ment la portée économique de ce texte. 

Mon ami Roubert l'a fait tout à l'heure. 
E a indiqué que :e groupe socialiste était 
un peu inquict à la pensée qne ce texte ne 
donnerait peut-être pas les résultats es- 
comptés. 

Ce texte n'a pour but unique de frapper 
les délinquants. 11 voudrait avoir un effet 
psychologique d'une part, mais économi- 
que de l'autre. 

Nous vivons dans une période où l'on 
vient d'étabiir une nouvelle politique éco- 
nomique. Jusqu'ici, notre honorable col- 
lègue, M. Bardon-Dammarzid l'a dit tout à 
l'heure, nous vivions sur ce qu'an est con- 
venu d'aÿneler le « dirigisme primaire ». 
A cette époque, on fixait pour les denrées 
de première nécessité des prix c1’on no 
pouvait dépasser. I y avait ce qu'on a ap- 
pelé à cette tribune le « corset de fer ». 
Mais nous nous sommes aperçus que, dans 
cette neriode, si tout n'a pas marché rar. 
malement, si les prix ont mor'f, nous 
n'avions jamais assisté à une hausse aussi 
rapide et aussi vertigineuise que celle que 
nous connaissons à l'heure actuelle. (Ap- 
plaudissements à qauche.) 


M. Oulin. Il y à aussi l'augme: 
30 milliards de salaires tous les mois qui 
fait augmenter la vie! (Frctamations à 
plaudissements à qauche.) 

M. Courrière. Vous tes obligés, dans ce 
régime de liberté que vous avez vou:u et 
que nous avons afceplé Comme une ex- 
périence, de prévoir des loi: coercitives 
carime celle. que vaus naus demandez de 
voter aujourd'hui, précisémen, pour ré- 
primer les abus de cette liberté. (Applau- 
dissements à ruche.) 

Nous n'avons jamais été des sadiques du 
dirigisme. Nous avons toujours considéré 


le dirigisme comme ua mal nécessaire 


pe æ Sd 
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dans une période comme e<ell: que nous 
* - Nous avons € nsidéré qiie, dans 
une périod e pénurie, de disette, sup- 
p: 1 répa htion par les tickets. c'était 

ent la remplacer par la taxa- 


Nous pensons que si le dirigisme s'était 
e certaine «poque, il ne fallait 
était 


pi » responsable i= parti qui 
au pol '] faisait que constater ce | 
qui existait, la réa.té du mement. Si l'on | 


a été obligé d’apniquer certaines disci- 


l PT lhc 
uc Li ous 1:°5 


inger 
& 


Nous sommes maintenant devan ce di- | 
le », devant cette difficulté majeure qui. 
imp! que, si nous ne prenons pas ies 
mi s nécessaires, peut-êtrr demain, en 


de cette concurrence qui ne joue 
ous al- 


raison 
coinme nous 4e voudrions, 

voir encore des prix monter. 
C’est pourquoi le zroupe socialiste se ral- 
ucipe de l’amendernent déposé 


au pr 
ion des affaires éco- 


er 
In dE 1à COMMISE 


Nous estimons, en effet, 1 
iqués à l’heure actuelle il y a 
) de marg rinédiaires qui in- 


que, 
ne 4 v,t 
C> (U Ait 


Dans le texte que novs allons voter, îl 
est dit qu'il est interdit de faue une 
hausse il'icite sur un produit, mais qu’il 
est po de prouver que les hausses 
réalisées proviennent de marges bénéfl- 
ciaires vormales, Rien u’emnêche que, 
pour un produit quelconque, si anjour- 
d'hui, il v a cinq intermédiaires, demain 
il y en ait 
normale, et, la présence. de ces intermé- 
âiaires augmentera le prix du produit sans 
que votre loi puisse efficacement jou . 
(Applaudissements à gauche.) 

Nous estimons qu'il doit y avoir, pour 
chaque produit, une marge bénéficiaire 


£ 1. 
sible 


norrma:e fixée à l'avance comme cela exis- 
tait d’ailleurs à l'époque de la liberté, 
avant la guerre, à l'époque où Ja libre 
concurrence pouvait jouer, où il n'était 
ee besoin de règle édictée pour établir 
es pris 

C'est parce que 1 stimons qu’il doit 
y avoir une rnarge normale que nous vote- 
rons l'amendement qui a été déposé au 
om de la Min lu des affaires Ccono- 
n es 

Je xt lrais, en trrminant rappeler ce 
Que mon ami M. Roubert disait tout à 
l'heure. Nous voterons ce 1 pour don- 
pe 1 Gouvernement les armes qu'il de- 
mande, bien 4 nous 4e considérions 


fficace. :'3 comme 
t prati- 
us ne voudrions pas 


comme peut-êire ir 
1 » : A » . 
> loi n'aura peut-être pas d’c2 


que sur les prix, n 
G{ I 


qu’i rve «@ prétexte à maintenir au 
taux actuel ‘es salaires et que l’on s’ap- 
puie sur un texie qui ne pourrail pas em- 

her les prix de monter, p=:r exmpêcher 


de suivre, avec 1 retard que 
cz, la monte des prix que 


our, fi ne faut }.s 


] 

} SAIA ICS 
vous connais 
L voyons L 
lorsqu'on veut faire un ensemble économi. 
que, que l’on srrête la marche d’un côté 
et que d’un antre côlé 7 ; :rmettc la 
poursuite de ‘a course. 

Nous voterons ce texte, mais, dans la 
mesure où il s’avérerait inelflicace, où äl 
n’entrainerait rs la paisse : produits, 
celte baisse cui, À l'heure actuelle, cst Île 
seul moyen qui existe pour mettre les 
salaires au : “eau es prix, « :st-à-dire à 


i0US \3que 


€ 
ns] 


pouvoir ‘’achat de la masse, nous deman- 
derons au Gouvernement Ce prévoir toutes 
les mesures qui s'imposent pour permet- 
bre à ceux qui travaillent de se nourrir, 


dans les 


s, C'étail pour per- | 





« 





C'est parce qu'il était nécessaire de faire 


ces observations que le groupe socialiste 
m'a envoyé à celte tribune. Nous woterons 
1» texte qui nous est pronosé, mais mous 


e ferons avec quelque inquiétude car nous 
1e croyons pas à son efficacité totale. (Ap- 


Tr 
plaudissements à gauche.) 


A l'extrême gauche. Alors, me le votez 


pas ! 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 


consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 

{Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


M. le président Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1*%. 

« Art, 1®, — An regard des produits 
ou services placés hors taxation et visés 
par les décrets prévus à l’article 2 de la 
présente lai, constitue le délit de pratique 
de prix illicite défini aux articles 35 et 


suivants de l'ordonnance n° 45-1483 du 


| JD juin 1945 relative aux prix, toute vente 


ou offre de vente de produits, toute pres- 
tation ou offre de prestation de services, 
faite à un prix supérieur à celui qui était 
praliqué par le vendeur ou le prestataire 
à la date du 15 janvier 14943, lorsque cette 
majoration n'est pas justifiée par une aug- 
mentation correspondante du prix de re- 
vient du produit ou service considéré. 


« Toutefois, à titre exceptionnel, si le 


| prévenu n'a fait, à la date du 15 janvier 
dix qui prennent une marge 


1948, aucune des opérations visées à l’ali- 
néa précédent, le prix servant de terme 
de comparaison sera le prix moyen prati- 
qué à cette date dans la même région, 
pour le produit ou le service considéré, 
par l’ensemble des vendeurs ou des pres- 
tataires appartenant à la même catégorie. 

« Les mêmes dispositions sont applica- 
bles aux mandataires et intermédiaires qui 
out pratiqué les mêmes opéralions pour 


| e compte d'autrui, » 


La parole est à Mlle Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont, Mesdames, mes- 
sieurs, nous ne Volerons pas l'article 4° 


de ce projet de loi que nous savons, par 
avance, inopérant par l'expérience que 
nous avons de textes identiques qui, dans 
le passé, ne furent point appliqués. 

Ceci va simplement valoir aux paysans 
et aux pelits commerçants des tracasse- 
ries supplémentaires et n'apportera au- 
cune garantie aux ménagères qui savent 


que ce ne sont ni les producteurs ni les 
boutiquiers qui font la vie chère. 

Le Gouvernement montre spécialement 
son incompétence lorsqu'il s’agit de baisse 
des prix. li est, malheureusement pour les 
foyers de France, plus fort lorsqu'il s'agit 
de prendre des décrets de hausse. 

Toute ménagère sait que le mois de jan- 
vier est le mois pendant lequel les fruits 
et les légumes sont le plus cher. Aussi 
choisir les prix du 15 janvier comme base 
montre une grande incornpréhension, pro- 
bablement voulue, des fluctuations de nos 
marchés. Cela ne veui pas dire que des 
produits essentiels n'aient pas subi, de- 
puis cette date, une hausse excessive, Mais 
c'est le Gouvernement lui-même qui a pro- 
voqué cette hansse, en élevant la taxe de 
nombreux produits, pour satisfaire aux 
exigences des gros industriels. 

Cela devait nécessairement se répercu- 
ter sur le prix de toutes les denrées, quoi- 
qu'aient voulu en dire certains discours 








ministériels qui parlaient de hausse de 
prix industriels sans répercussion possible 
sur les prix des produits agricoles ou d'au- 
tres produits non taxés. 

C'était simplement vouoir se dérober 
aux conséquences de ses actes. 

Aussi le premier coupable, c’est le Gou- 
vernement, C’est une politique sociale, dé- 
mocralique et française, encourageant les 
productions agricoles et industrielles qui 
seule sera efficace pour faire baisser les 
prix et c'est pourquoi nous pe pouvons 
pas voter cet article, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Per- 
noi. 


M. Georges Pernot, Mesdames, messieurs, 
j'ai demandé la parole, uniquement pour 
m'expliquer sur un plan technique juridi- 
que, car je ne veux aborder aucun autre 
plan, à l’occasion de ce projet, ponr justi- 
fier — M. le rapporteur l'a déjà fait *-"+ à 
l'heure en termes excellents — les deux 
modifications que votre commission de la 
justice a cru devoir apporter, sur mon ini- 
tiative, au texte de l’article 1®. 

La première de ces modifications <on- 
siste à avoir remplacé les arrêtés minis- 
tériels qui étaient prévus par le texte pri- 
mitif voté par l’Assemblée nationa'e par 
des décrets pris en conseil des ministres. 

Nous avons pensé, en effet, qu’il n’était 
peut-être pas prudent de laisser à un6 
seule sdinistration le soin de détermi- 
ner les produits à l’occasion desquels un 
délit pourra ou ne pourra pas être commis, 
car le délit dépendra, en définitive, du fait 
que le produit figurera ou ne figurera 
pas sur la nomenclature de l'arrêté primi- 
tivement prévu et qui, si vous voulez bien 
suivre votre commission, serait nn con- 
traire pris en conseil des ministres. 


A cet égard, moins d’ailleurs pour le 
Conseil de la République qui volontiers, 
j'en suis convaincu, suivra sa  COmmis- 
sion, que pour le débat en deuxième lec- 
ture à l’Assemblée mationale, je me per- 
mets de rappeler les précédents. J'ai eu 
le sonci de me reporter aux lois antérieu- 
res sur la matière, qui sont nombrenses. 
Je ne les ai pas toutes vérifiées, mais deux, 
tout au moins, me paraissent intéressan- 
tes à retenir au point de vue qui nous &c- 
cupe aujourd'hui. 


C'est tout d’abord la loi du 19 août 1956. 
On prévoyait déjà, à cetie époque, des 
prix anormaux, si j'ose dire, et la silua- 
tion d'alors re-semblait un peu à celio 
d'aujourd'hui. Nous étions au lendemain 
du vote et de la promulgation de tontes 
les grandes ioîs sociales de 1936 et le Par- 
lement redoutait non sans raison qu'à 
cette occasion peut-être un cerlair mom- 
bre de chefs d'industrie ou de hefs de 
ma‘scns de commerce n'en profilassent 
pour faire des hausses injastifiées. 


Un projet est venu à cette époque de- 
vant Île Sénat auquel javais l'honneur 
d'eppartenir et qui a bien voulu m'en 
acrmmer rapporteur. 

On à bien prévu, en effet, dans ie texte 
en question, des arrêtés ministériels, mais 
is ne pouvaient être pris qu'après un avis 
coforlwe du comté national de surveil- 
lance des prix dans lequel toutes les ad- 
ministrotons eiscnt représentées. Voilà 
un premier précédent, 

En veici un autre. 

C'est l'ordonnance du 30 juin 1945 qui 
exigea un avis du comité central des prix 
où tous les départements ministériels sont 
représentés, 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 20 FEVRIER 1918 


331 





J'estime, dans ces conditions, que nous 
aurions commis un très grave précédent 
aujourd’hui, si nous avions permis uni- 

uement à M. le ministre des finances et 

es affaires économiques de déterminer à 
lui seul les catégories de produits qui 
pourraient être visés par la loi sur laquelle 
nous délibérons. 


Nous nous sommes montrés d'ailleurs, 
si j'ose dire, particulièrement généreux. 
Nous n'avons pas demandé autre chose 
qu'un décret pris en conseil des minis- 
tres. 


Comme il est permis, je le dis sans ma- 
lice, de penser que peut-être tous les mi- 
nistres n'ont pas, en dépit de la solidarité 
ministérielle, des conceptions absolument 
identiques en matière économique, nous 
aurons sans doute, par ce décret, une hon- 
nête movenne entre le dirigisme des uns 
et le libéralisme des autres. 

La commission de la justiee à apporté 
une deuxième modification à l'alinéa 2, 


Pour en comprendre exactement la por- 
tée, il faut rappeler l’économie du texte 
gouvernemental qui se traduit en détini- 
tive par ceci. 

On prend les prix au 15 janvier 1948, on 
va comparer à ces prix ceux pratiqués par 
tel vendeur ou producteur, et si la diffé- 
rence n'est pas suffisamment établie par 
les différentes majorations qui ont pu se 
 riaparne le vendeur ou le producteur tom- 
vera sous le coup de la loi pénale, 

C'est exactement le système qui avait 
été prévu par Île, décret du 9 septembre 
199 et qui a été ultérieurement maintenu 
par la loi du 20 octobre 1940 qui, en abro- 
geant le décret de 1939, l’a complété par 
des dispositions nouvelles. M. le ministre 
l'a confirmé. 

C'était le blocage au 1% septembre 1939, 
de même que vous, vous avez fait un 
blocage au 15 janvier 1948. 

Or voici la préoccupation qu'a eue la 
commission de la justice. 

Supposons un vendeur ou encore un 
prestataire — parce qu'on prévoit aussi Ja 
fonction de prestataire — qui, le 15 janvier 
1948, n'a rien vendu ou rien fourni, vous 
n'aurez pas le premier terme de compa- 
raison et, quels que soient les prix pra 
tiqués ultérieurement, vous ne pourrez 
pas condamner. 

Cela vous paraîtra peut-être un peu ex- 
cessif., Mais j'ai pris soin de consulter la 
jurisprudence de la cour de cassation in- 
terprétative du décret de 1939 et de la lui 
de 1940. 


Je vous lirai seulement un arrêt de la 
chambre criminelle du 27 mai 1941: 


« Le délit prévu et puni par le décret- 
loi du 9 septembre 1939 consiste dans la 
majoration non autorisée des prix prati- 
qués, des tarifs appliqüés à la date du 
4 septembre 1939, et non dans la réa- 
lisation, sur le prix de vente, d'un héné- 
fice excessif c'est-à-dire dépassant celui 
qui résulle des usages du commerce. 


« En conséquence, n'est pas justifié l’ar- 
rêt qui, sur une poursuite pour réalisation 
d'un bénéfice exagéré, prononce une con- 
damnation pour majoration illicite sans 
préciser quels étaient, au 1% septembre 
1939, les prix praliqués pur le prévenu. » 

Par conséquent, ce sont les prix prati- 
qués par l'intéressé lui-même au 15 jan- 
vier 1948 qui devront être comparés à 
ceux qu'il aura pratiqués par exemple 
au {+ mars ou au 1% avril. Et si alors 
la différence n'est pas justifiée par des 
tnajorations tenant à diverses circonstan- 
ces, il sera condamné. 





IL n’est possible de rien faire contre 
celui qui, le {5 janvier 1948, n'aura rien 
vendu, 

C'est la raison pour laquelle j'ai sug- 
géré à la commission, qui a bien voulu 
aire sienne cette rédaction, l'alinéa sui- 
vant: 

« Toutefois, à titre exceptionnel, si le 
prévenu n'a fsit, à la date du 15 janvier 
148, aucune des opérations visées à l'ali- 
néa précédent, le prix servant de terme 
de comparaison sera le prix moyen pra- 
tiqué à cette date dans la même région, 
pour le produit ou le service considéré, 
par l’ensemble des vendeurs ou des pres- 
tatairct appartenant à la même catégorie. » 

M. le rapporteur a bien vouu définir 
très exactement ce que nous avons en- 
tendu par « région ». Je me permets d’in- 
sister eur les mots « même catégorie » 
pour bien montrer que nous avons en- 
tendu qu’on cherche ja plus grande ap- 
proximation, mais que, en tout cas, ii Y 
aurait tout de même un point de compa- 
raison qui pourrait être fourni. 

J'ajoute que là encore nous avons fait 
que nous conformer à ce qu'avait fait la 
loi du 21 octobre 190, qui, en maïnte- 
nant :e système de blocage du décret du 
9 septembre 1959, avait prévu l'hypothèse 
à laquelle je fais allusion. 

Voi'à, en quelques mots, mesdames, 
messieurs, les raisons pour lesqueiles 
nous avons modifié d’une facon assez im- 
portante, comme vous le voyez, le texte 
de l’article 1°, 

J'ose espérer que le Conseil de la Ré- 
publique voudra b'en ratifier notre pont 
de vue et je souhaite éga:ement que l’As- 
semb'ée nationaie, convaincue par l'ar- 
gumentation que nous avons produite ici, 
reuiile bien à son tour approuver le texte 
que nous :ui demandons de voter. (A?- 
plaudissements à droite et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus ia parole 7. 

Je mets aux voix l’article 1°, 

Je suis saisi d’une demande de 
présentée pal le gr )Upe COMMUNIS 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. Les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 284 
Majorité absolue............. 143 


Pour l’adoplion..... 20 
CO sons PARPPERRE . 


Le Conseil de la République a adopté. 


«a Art, 1e bis. — Tout producteur, ven- 
deur, dépositaire, détenteur ou proprié- 
taire de produits visés aux décrets prévus 
à l’article 2 de la présente loi sera tenu 
de faire, à toute demande de l'autorité 
compétente, ia déclaration de 6es appro- 
visionnements. 

« Le refus ou la fausse déclaration est 
assimilé à la pratique de prix illicite. » 

La parole est à M. Morel. 


M. Charles Morel. Je tiens à présenter 
quelques remarques sur l'article 17 bis. 

Cet article est remarquable dans sa ré- 
daétion. E débute par une énumération 
qui parail, à première vue, restrictive. 
En réalité, le mot « détenteur » qui y 
figure comprend abeolument tous les Fran 
Ça's, Car nous SOnuHNes tuus déienteurs de 
queé.que chose, 








-.—— 


C'est donc la possibilité pour le contrôle 
économique de perquisitionner dans toutes 
les armoires et dans tous les placards à 
provisions. é 


M. le rapporteur. Mais les décrets prévus 
à l'article 2 doivent préciser de quels pro- 
duits ik s'agit. 


M. Charles Morel. Je peux Ctre détenteur, 
chez moi, de quelques kilos de haricots, et 
si les haricots sont visés, par conséquent, 
êire obligé de déc:arer cette provision fæ 
miliaie. 

Deuxièmement, cette énumération met 
en relief certaines catégories de citoyens, 
par exemple les producteurs. Jusqu'à pré- 
sent était valable un texte, voté l'an der- 
nier, qui tenmdait à renforcer les pouvoirs 
du contrôle économique. Nous avions cher- 
ché, à celte énoque, à mettre les produc- 
teurs, ou du moins ies producteurs agri- 
coes, hors du contrôle, car ce qu'ils pro- 
duisent est destiné tôt ou tard à entreæ 
dans :e circuit commercial. 

Un viticulteur, par exemple, peut très 
bien échelonner la vente, par douzièmes 
tous les mois, des produits qu'il détient 
dans sa cave, pour obtenir un prix moyen. 
Avec votre système, ces possibilités de 
prévoyance n'existent pius. Le contrôie 
économique viendra voir dans les granges 
et dans les propriétés ce que possède 
l'agriculteur et discuter avec lui pour 6n- 
voir si ces produits sont nécessaires 4 la 
consommation familiale ou, pour le b'é, 
s'ils sont indisnensab'es pour les semen- 
ces. D'où conflit possible, et gêne pour 
la production. 

Enfin, cet articie précède 
aurait dû suivre puisqu'il 


l'article 2, qu'il 
le comp'iète… 
Cet articie 2, si nous l'étud'ons atten- 
tivement, nou paraît présenter un certain 
danger, à savoir l'habitude que nous pre- 
nons d'autoriser le Gouvernement à com- 
n'éter par »{ ] lois que nous 


des décre LS les 
votons. 


M. Boudet, Très bien! 


M. Charles Morel. l'estime que ce prim 
cipe est antidémocratique C'est un aban- 
don de notre droit, je dirai même de notre 
devoir parlementaire. Je ne dis pas que je 
ne fais pas confiance au ministère actuel, 
mais ce ministère peut changer, il peut 
évoiuer au pont de vue idéologique d'une 
facon que nous ne suivrons pas toujours 
exactement et, par conséquent, il y a là 
un danger, pour la démocratie, que je 
tiens à souligner à cette tribune. 

Ceci dit, étant donné la position que 
nous avons prise, mon groupe et moi, 
sur ce point, nous nous alstiendrons dans 
le vote sur cet-article 1% bis. 

M. le président. FL n'y à pas d'autre ob- 
servation sur l’article 1% bis ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1* bis est adopté.) 


M, le président. « Art. 2. — Les décrets 
pris en conseil des ministres désigneront 
les produits où services auxque's seront 
app.icah'es les dispositions des articles 1% 
et 1° bis de la présente loi. » 


Sur cet artic'e je suis saisi d'un amen- 
lement présenté par M. Walker au oom 
de la commission des affaires économi- 
ques idant à reprendre le texte adopté 
par l'Assemblée nationale, ainsi rédigé: 

« Des arrèlés du ministre des finances 
et des affaires économiques désigneront 
les produits ou services auxquels seront 

plicables les dispositions des articles 1% 


Mirrors mme 


mit ra 
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M. le rapporteur. Je fais remarquer que 
tout ! inonde est d'accord désorma pour 
que soit substitué au mot « arrêt: le 
Mot « décrets Par nséquent toute Ja 
rédact de € premier alinéa t modi- 
fice, non nement d'ailleu en ce qui 
concerne les lermes « décrets ol iTrèe- 
te Ina meme en ji Ii l'Tié | À 
ter on d tro ll HIQUes. 
M. le président, Je demande à M. Walk: 
gl maintient cette partie le son ] 
ment 
M. Walker, Au nom di \ 
des affaires economique J 1S 
mon amendement 
M. le rapporteur, Je crois que oous souf 
rons d'un malentendu, Il s'agit, 0 p: 
ue i ohjet essentiel de votre an lement, 
mon cher collègue, mais d à J )n 
de son alinéa premier, Je ne } K Das 
vous dire ] idopt J 1 AI { £, Sur quel 
01) ha pas encort d béré, Mai: US pou- 
vez quand méme vou 1 Sais puisqu 
vous avez ie texl US Veux t ins- 
former le premier a à de vot amnen- 
dement en employant les termes suivants: 
« 1) lécrets p n conseil des minist 
dés'gneront ‘es produits ou rV , ete. 
N )11S poux | I 1 Î d’ rl SE: 
cette réa ï qu de qui à 
ét6 voté à l’art y AT Pour )nd - 
nea vous ren IS VO] liberté 
M. Walker, Nous sommes d 1. 


M. le président. Monsieur 
abandonnez le premier 
amendement et vous ralliez 
point au texte présenté par la 


Walk: 


vous 


M. Walker. C’e 


M. le président, La première } 
l'aixendement est donc retirée. 


À 


Avant de asser à la 
seconde partie de 
à compléter l’article 2, je donne 
à M. Laurenti sur le texlte même 
article, 


TT, Vous 


alinéa de 


ymmissioh ? 


discussiot 
l'amendement qui tend 
13 paroie 


votre 


1" 
SUI ; 


irue 16 
1 


\ de Ja 


de cet 








M. Laurenti, Mesdames, messieurs, au 


non du groupe communiste, j'ai le. devoir 


«ermander Ja suppression de l'artic:e 2, 


dont nous considérons les dispositions 
comme anorma'es, puisque #e sont, en 
léfinitive, les ministres qui s’interposeront 
entre le Par:ement l'autorité judiciaire, 

En effet, ce n'est plus d'un dégret-loi 
ju )n veut nous gralitier par ce projel 
lit de répression des hausses llicites, maïs 
lun gtrété-loi que nous devons dénoncer 
OT pius dangereux, car ces arrêtés 
eront l'expression, non pas de Ja vo.onté 
lu Par:ement ni du Gouvernement, mais 
l'un où deux miniswes seulement, 

Nous pensons, quant à nous, que c'est 
neore Jà une démônstration de j’esprit 
intidémocralique qui anime le Gouverne- 
ment, affoii par iles ré percussions calas- 
rophiques d'une politique de fous qui 
souiève en moment la colère du peupie 
ic nos viles et de uos campagnes. 

° 
On feint d aindre Ja dictature, mais 


notre inquiétude au 


uous devons dire 


sujet des diverses dispositions et méthodes 
qui ont été appliquées ces temps dermiers 
l qui sont bien un avant-gwoût et j'ose 10 
dire, les prémices d'une dictature qui ne 
serait pas précisément ceile des produc- 
teurs de ce pays. 


Mesdames, messieurs, je crois exprimer 
nn ce moment les sentiments profonds 
d'une immense partie de l'opinion publi- 
que en disant que nous n'avons aueune 
confiance dans les procédés que nous offre 
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le ministre des finances, M, René Mayer. | 


S'il pouvait y avoir encor& des personnes 
indécises pour porter un jugement détini- 
tif ces jours derniers, elles ont compris 
à présent, soyez-en bien persuadés, 

Oui, nous pouvons avee juste raison 
soupconner que le Gouvernement pour- 
suive par cette loi, par ces arrètés, d’autres 
fins que celles qu’elle nous laisse supposer, 


Nous avons déjà vu, en effet, le Gouver- 
nement user des prérogatives qui Jui ont 
été attribuées pour frapper les petits et 
movens productéurs de chez nous au plus 
grand bénéfice des grosses sociétés qui ne 
sont même pas toutes françaises, 


Chacun säit 
permis d’exempter du prélèvement excep- 
tionnel un certain nombre de grosses s0- 
étés qui totalisent un capital de 4% mmil- 
liards, 

Si l’on 
frapper les trafiquants, les gangsters, les 
affameurs du peuple, on ne perdrait pas de 
temps à discuter, comme on le fait, pour 
comment on tirera les ficelles de 
lépouvantail à moineaux qui nous est sGu- 
mis aujourd'hui, 


que prérogatives on 


ces 


voulait vraiment, 


Savoir 


L'arsenal de lois votétes est important; 
certaines peines sont prévues jusqu'à la 
peine de mort; on l’a dit plusieurs fois. 
Quelle est encore celle comédie qui ne 
peut servir que les rédacteurs des jour- 
naux humoristiques, et cela pour faire per- 
dre un peu plus d'autorité au Parlement, 

Nous sommes d'ailleurs convaincus que 
le Gouvernernent n'a aucune intention 
d'appliquer -cette nouvelle loi contre les 
véritables fraudeurs de la répartition des 
inatiéres consommables, produits agricoles 
ou industriels, 

Nous avons d’ailleurs senti dans les di- 
verses commissions et ici, à cette tribune, 
le scepticisme de nos collègues de diverses 
formations politiques de la majorité ac- 
tuelle, 


1 [ 
sérieusement, 


, Dans le 


. médiaires,. 


On soutient le Gouvernement et sa po- | 


litique incohtrente avec quelque énerve- 
ment, mais aussi avec résignation, €ar on 


ne sait pas trop quoi mettre à sa place, 





ou plutôt on n’a pas l'intention de mettre 
chacun à la place qui lui revient, {Très 
bien, à l’extrème gauche.) 

C'est parce que de plus en plus on a 
peur du peuple que ectle majorité à voté 
et toujours d'urgence de nombreuses lois 
ces jours derniers, 

Je voudrais rappeler seulement celle qui 
est intitulée: lutte contre l'inflation, 

Ce n’est pas de notre faute si elle à été 
votée, bien entendu; mais quinze jours 
plus tard, la dévaluat'on du frane et la 
hausse verligineuse des prix à été une 
constatation éblouissante, 

Oui, le résultat ne s’est pas fait atten- 
dre, pour le plus grand mal de tous ceux 
qui travaillent et qui soulfrent, 

Alors, comment voulez-vous aujourd'hui 
que nous puissions avoir confiance, sur- 
tout après le coup dur des billets de 5.060 
francs dont trop d'honnètes gens ont payé 
au lieu et place des gangsters, 

Non, nous n’endosserons pas une pa- 
reille responsabilité en vous donnant, mon 
sieur le ministre, la confiance que vous n8 
mérilez pas, et ce serait même mépriser 
le peuple de France que de vous deman- 
der des pouvoirs plus étendus, 

C'est pour cetle raison profonde que, au 
nom du groupe communiste, je demande 
au Conseil de la République de supprimer 
l'article 2 de cette proposition de loi qui 
nous ect soumise, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président, Si personne ne demande 
plus la parole sur le texte de la commis 
sion, je le mets aux voix. 

{Ce texte est adopté.) 


M. le président. Nous revenons À Ja #0 
conde partie de l'amendement de M. Wal- 
kér qui tend à compléter le texte de Ja 
commission de Ja facon suivante : 

« Dans un délai maximum d’un müis à 
dater de la promulgation de la présenta 
loi, des arrêtés pris dans les formes visées 
au précédent alinéa et après consultation 
des organisations professionnelles intéres 
sées, détermineront pour certaines catéga- 
ries de produits une mage globale incor- 
porant, en sus des frais de transport el 
d'emballage dûment justifiés et facturés, 
tout Je circuit de la distribution, 

« À l'expiration d'un délai de quinzs 
jours à dater de la publication du où des 
arrêtés correspondants, toute vente à l’uti- 
lisateur ou au consommateur faite à un 
prix supérieur au prix à la production ma- 
joré de Ja marge globale visée à Falinéa 
préc{dent constituera, de la part de celui 
ou de ceux dont l’action ou les actions on$ 
conduit au dépassement de ladite marge, 
le délit de pratique de prix illicite. » 

La parolè est à M. Walker. 


M. Walker. La commission des affaires 


économiques a eu une préoccupation 
principale d'ordre économique et non 
point d'ordre juridique, La commission 


constate que l'augmentation inconsidéréa 
des prix tient en grade partie à l’accu- 
mulation du nombre des intermédiaires, 
circuit économique actuel, rien 
n'empêche la création d’un nombre d’in- 
termédiaires de p'us en plus grand. Il 
est possib'e que, pour certains produits, 
les exigences du circuit économique ré- 
clament un certain nombre de ces inter- 
Mais il est certain que la 
consommateur ne doit pas supporter la 
charge des bénéfices accumulés des diffé- 
rents intermédiaires s'intercalant entre Ii 
et le producteur, 
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C'est pour remédier à cette difficulté, 
pour parer à cette augmentation inconsidé- 
rée des prix que la commission des affaires 
économiques a voulu imposer cette régle- 
mentation de la marge globale. 

Qu’entend-ellè par là? Elle entend une 
marge globale accordée À tout le système 
de distribution entre le moment où le pro- 
duit a quitté le producteur et celui où il 
arrive entre les maips du consommateur, 

Elle à estimé que le Gouvernement au: 
rait, grâce à cet amendement, des armes 
encore meilleures pour lutter contre Ja 
hausse inquiétante des prix. Votre commis- 
sion estime done qu'il était nécessaire 
d'introduire cet amendement dans le texte 
de ja loi proposée, et nous demandons an 
Conseil de la Répub'ique de bien vouioir 
l'adopti r, 


M. le président. La parole est à M, le pré- 
sident de la cominission des affaires éco- 
noniques, 


M. Armengaud, président de la commis- 
sion des affaires écononiques. Monsieur Île 
ministre, Je voudrais ajouter pos ob- 
servations à celles que vient de présenter 
M. Walker, 

Nous avons entendu un certain nombre 
de nos collègues parler du retour à Ja 
liberté des prix, aux échanges tradition- 
nelles, | 

Nous avons déjà nous-mêmes, À la com- 
mission des affaires économiques, fait ob- 
server qu'il n'y aurait vraiment liberté 
réelle des prix que le jour où les condi- 
tions de la production nationale se se- 
raient alignées sur le standard interna- 
tional, ee qui est loin d’être le cas. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques sait mieux que quiconque 
que nous avons une longue route à suivre 
avant d'amener les producteurs de notre 
pays à transformer leurs conditions d’ex- 
ploitation grâce à une équipement appro- 
p'ie. 

Depuis huit mois, les membres de la 
cominission des  aflaires ccornomiques 
s'étaient penchés sur ce problème de la 
marge globale; et nous avions déjà en- 
tendu, à la commission, des représentants 
du ministère des affaires économiques qui 
avaicnt discuté avec nous de cette ques- 
uon, 

Nous en avions peu à peu convaineu 
un certain nombre, Nous avions même 
fait mieux: au mois de juin 1947, lorsque 
nous examimions diverses propositions re- 
latives à la législation économique, nous 
étions arrivés à établir un texte précisant 
ce que nous entendions par marge glohale, 

Le 7 juin 1947, j'avais reçu une déléga- 
tion du conseil national du patronat fran- 
çais avec lequel je m'étais expliqué de 
là question, 

Je Jui ai fait comprendre les raisons 
qui militaient en faveur de ce procédé, 
Nous avions eu la chance, après une lon- 
discussion, de voir rédigé le rapport que 
je vous lirai tout à l'heure. 


Au surplus — pour répondre aux objee- 
üiors de mon ami Chaumel — Ja loi n'est 
pas une fin de soi, elle doit être l’expres- 
gion d'une politique. 

Pardonnez-moi de croire utile de citer 
devant vous quelques passages de Mon- 
tesquieu: « Il y a des Imauvais exemples 
— sont pires que les erimes; et plus 
d'Etats ont péri parce qu’on a violé les 
mœurs que parce qu’on à violé les lois, » 

Et plus loin: « Carthage périt parce que, 
lorsqu'il fallut retrancher les abus, elle 





ne put souffrir la main de son Annibal « frais. Avec la rédaction que nous avons 


même, Athènes tomba parce que ses er- 
reurs Jui parurent. si dovoes qu'elle ne 
voulut pas en guérir. » Et parmi nous: 

« Les républiques d'Italie qui se vantent 
de la perpétuité de leur gouvernement, 
ne doivent se vanter que de la perpéluité 
de leurs abus; aussi n’ont-elles pas plus 
de liberté que Rome n'en eut au temps 
des decemwirs, » 

Si nous prenons le texte de l'article 17, 
voté par le Conseil de la République, et 
que nous envisageons le cas d’un produc- 
leur de tissus qui, au 1% janvier 19%8, 
vend son tissu, départ usine, à 100 franes, 
le premièr intermédiaire le vendra 150, 
le deuxième 200... 


M. le garde des sceaux. Cela ne se poul 
pas, ii est taxé! 


M. le président de la commission des at- 


faires économiques. Nous pourrions pren- 
dre une autre marchandise. Un  articl 
quelconque, veniu 100 francs départ 
usine, ést vendu couramment 150 par le 
premier intermédiaire, 250 par Je deuxième, 
400 par le troisième, C'est un cas classi- 
que. Les marges de chacun sont connues 
au 1% janvier 1948, A partir du {5 janvier, 
vous dites qu'elles ne doivent pas étre 
dépassées. D'&écord! mais vous conservez 
toutes les marges successives, Par consé- 
quént, chacun d’eux commet un délit car 
i viole les règles normales du cominerce, 
et le texte que vous avez voté ne permet 
pas de réprimer ce délit, 

L'objet de l'amendement est clair. A par- 
tir d'un prix à la production, ne tombant 
pas sous l’article 4%, il convient de tixer 
une marge qui englobe toutes les transae- 
tions précédant la consommation et de dé- 
terminer aussi une limite au delà de Ja- 
quelle le produit ne peut êlre vendu, 

Qu'il nous soit permis de citer ici les 
paroles de M. le ministre des finances de- 
vant l’Assemblée nationale: « le Gouver 
nement pense que ceux qui ont favorisé 
la libération de certains prix, trouveraient 
logique qu'elle s'accompagne d'une re 
sion des abüs de cette liberté, 


Dres- 


1 


C'est bien ce que nous cherchons à faire, 
en indiquant par quels moyens nous arri- 
verons à réprimer ces abus de la l'berts 
à partir du moment où et c’est le « 
le. plus courant — ces abus interviennent 
dans le cireuit de la distribution. 

Je sais bien que nous dit le porte-p 


de la commission de la justice: « Vou 


troduisez dans un texte répressif une nou- 
velle forme de délit ou ur délit défini de 
facon différente, » Il n’en est rien, en vé 


rité, nous ne mettons en jeu que le délit 
méme visé à l'article ir Mas après ! 
avoir précisé les faits constitutifs afin di 


réprimer les abus que l'article 1% ne pi 
met pas de rechercher, 

Ce qui nous intéresse, c'est le ] | 
par le consommateur; et nous soulignons 
uvec vigueur, la Inarge ex SSIVE ev( 
par le circuit des intermédiaires ent 
prix à la production et le prix au consom 
maleur, 

On nous dit aussi qu ‘est du diri 
gisme, OF, Vous savez bien que mémt l 


un régime de liberté il existe un svsteme 
des prix imposés : le détail'ant doit vendre 
à un-prix déterminé quel que sot l'endroit 
de France où l’artice est vendu, ce qui 
veut bien dire que du moment où le prix 
à la production etle prix au détail sont 
fixés, la marge globale est netterner 
terminée, 

On nous dit aussi que c'est le derniet 
de la chaîne de distribution qui payera 1 


} 











prévue cé n’est pas exact, car cile permet 
à Ja justice d'intervenir pour déterminer 
à quei stade l'opération déietueuse s'est 
produite, 

Au surplus, de deux choses l'une: où, 
en amont, on à fait au jei 
diaire un prix normal, et c'est ce dernier 
qui à augmenté son bénéfice, par eonsé- 
quent 1! est ‘oupab'e et il doit payer; on 
bien, en amont, on à fait un prix trop 
élevé qui dépasse la marge globa'e et, 


r Tir r 
dans ce Cas, appartié 


médiaire de ne pas heter 1 
prix licite à ja produetion majoré de a 
marge gioba'e. Et puisqu s'agit de pros 
luits qui se trouvent en quantité normais 
sur le march: ne soul-i's pas exc'us df 
SV<Sierme 1e la taxation ? ‘il apparue À 
dans ce cas à ntermeéda ru an détail. 
lar ie S approvisionnet | l l }71= 
DLALE LIL il, la CrnCOI | Ji Es pas i 119 


du texte que nous proposons. 


on bien, enfin le dernier de M hair 


est pius ou moins complice des intcrimé- 
diaires qui l'ont précéd ét. dans « C8; 
il suffit de se rappeler Ja fab'e du joup, 
du since et du renard où :e singe fit puni 
à la fois l'un et l'autr j'un parce qil 
avait vraiment comm ) dexit, et 1 È 
tre, sans doute, parce qu li pouvait Ne 
IN CLLTE 

Enfin si le détaillant prétend qui na 


pas trouvé de produits ou bien € esi parce 
que ces produits manquer 
vernement aurait alors dû Ies taxer — 01] 
bien c'est parce qu'il est 

rittl t 


n'exerce pas utliernen 
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çais de la distribution qui est devenu le 
plus lourd d'Europe et ième du monde 
entier. 

Ne pas nous suivre, c'est, à notre sens, 
et dans une large mesure, rendre vaine 
votre loi, et décevoir le vif désir que nous 
avons de la voir réussir. 


Nous vous demandons, donc de bien vou 
loir compléter votre texte par la proposi- 
tion que vous à faite notre collègne. 
M. Walker, à laquelle la commission des 
affaires économiques s'est raliiée, et pour 
laquelle elle se bat avec la plus extrême 
vigucur. (Applaudissemrnts au centre et 
sur divers banrs à droite.) 

M. Georges Pernot. Je demande la pa- 
role. 


M. le président, La parole est à 
M. Georges Pernot. 


M. Ceorges Pernot. Mesdames, messieurs, 
après les citations classiques el si inté- 
ressantes de M. Armengaud, ma modeste 
intervention va peut-être vous paraître 
bien banale. Je vais me placer sur le ter- 
rain tout à fait terre à terre de la techni 
que juridique 

A la vérité, la commission de la justice, 
après avoir entendu longuement M. Ar- 
meugaud, hier, a délibéré d'une façon 
très attentive sur l'amendement qui vous 
est soumis en ce moment. A une immense 
majorité, à {a presque unanimité, en dépit 
du souci qu'elle avait de tenir compte 
du désir de M. Armengaud, elle a estimé 
2 ne pouvait se rallier à cet amen- 
dement. Je vais vous indiquer très rapi- 
dement les raisons de son gliitude 


Nous avons pensé que, d'une part, cet 
amendement était particulièrement dange- 


reux ect que, d'autre part, il serait tout 
à fait inefficace. 

Je dis, d'abord, dangereux et je vous 
demande d'examiner le dernier paragraphe 
du texte que vous avez sous les yeux. 


Vous connaissez le mécanisme général de 
l'amendement. Il s'agit, par conséquent, 
de faire déterminer par le Gouvernement 
une 1narge globale pour un certain nom- 
bre de produit 

Celle marge g'obale avant été détermi- 
née, comment jouera-t-elle ? Car c'est un 
texte pénal que nous é.aborons et pas au- 
tre chose. Eile jouera de la manière sui- 
vante. Ecoutez bien:la lecture de ce texte : 
« Toute vente à l'utilisateur ou au consom- 
Imateur faile à un prix supérieur au prix 
à la production majoré de la marge g'o- 
bale visée à l'alinéa précédent, constituera, 
de la part de celui ou de ceux dont l’ac- 
tion ou les actions ont conduit au dépas- 
sement de ladite marge, le délit de prati- 
que de prix illicites. » 

Je laisse de côté la question rédaction- 
ne:le qui pourrait sustiter des réserves 
nombreuses. Je me place purement et sun- 
plement en présence du fait lui-même. 

Supposons que ce texte soit voté. Que 
vont être obligés de faire les parquets ? 
A l'occasion de chaque vente aux consom- 
mateurs qui sera faite à un prix considéré 
excessif, 11 faudra ouvrir une information. 
Que se passera-t-il ? L'information sera ou- 
‘verte naturellement contre le détaillant, 
contre celui qui a vendu au consomma- 
teur. 


M. le garde des sceaux. Bien sûr ! 


M. le président de 1a commission des af- 
faires économiques. Naturellement ! 


M. le garde des sceaux. Je prende acte de 
reite déclaralion, monsieur Armengaud, 




















M. Georges Pernot, J'enregisire avec infi- | 
niment d'intérêt l'adhésion que vient de | 
donner M. Armengaud. 

C'est donc uniquement contre le détail- 
lant que l'on va commencer linforma- | 
tion. 1 va falloir ouvrir des informations 
à peu près contre tous les détaillants de 
France, Je vous laisse à penser quelle va 
être la tâche des parquets et quels seront 
les remous sociaux que vont.amener pa- 
reilles interventions. 

Le détaillant auquel on va dire: 
avez vendu 200 francs ce qui.-en réalité, 
devait être vendu 150 », répondra qu'il a 
acheté le produit 180 à M. X. 

On mettra M. X en cause et M. X dira: 

Je l'ai moi-même acheté 170 francs à 
_ 1e À lrès bien! on mettra donc M. Y 
en cause, On va ainsi remonter toute la 
filière, si bien qu'à l'occasion de chacune 
de ces ventes vous aurez, pour chaque in- 
formation, quatre ou cinq inculpés. 
se terminera 
monsieur 


comment 
information, 


Et savez-vous 
finalement cette 
Armengaud ? 

Vraisemblablement par un non-lieu gé- 
néral. Et je vais vous dire pourquoi. 


M. le président de la commission des 
affaires économiques. Du fait de la carence 
des tribunaux ! 


M. Marius Moutet. Fn ruatière de fraudes 
alimentaires, on remonte toujours à l'ori- 
gine ; c’est la procédure habituelle, 


M. Georges Pernot. En réalité, monsieur 
Armengaud, vous voulez faire le procès de 
l’organisation économique. Ceci est autre 
chose; et ce n'est pas le débat d’aujour- 
d'hui, 

Nous élaborons, en ce moment, un texte 
pénal pour tenter de réprimer le moins mal 
possible une certaine hausse injustifiée des 
prix. 

Je disais que vous auriez l'obligation de 
mettre en cause tous ces intermédiaires, 
les uns après les autres, et j'ajoutais que, 
finalement, personne, vraisemblahlement, 
ne serait condamné, parce que votre texte 
prévoit uniquement une marge globale, Or, 
il faudrait encore, pour que le texte fût 
opérant, que cette marge globale fût divi- 
sée en autant de secteurs qu'il y a d'in- 
termédiaires. 

Car n'oubliez pas, monsieur Armengaud 
— et M. le garde des sceaux ne me démen- 
tira pas, j'en suis convaincu, après les 
débats de l'Assemblée nationale et les dé- 
clarations qu'il y a faites — n'oubliez pas, 
dis-je, que le délit visé par la loi nouvelle 
n’est pas un délit contraventionnel. C'est 
un délit qui supposera donc l'intention 
dèlictuelle de la part de celui qui fera l'ob- 
jet d'une information. 


M. le garde des sceaux, C'est l'évidence 
même ! 


M. Georges Pernot. Comment pourrens- 
nous étalilir l'intention dénctuelle, si on 
ne connaît pas le maximum ou Je mini- 
mum de marge que l’on ne doit dépasser ? 


Je crois donc que vous arriverez à des 
conséquences tout à fait contraires à ce:les 


ter une pareille innovation qui entraîïne- 
rait une perturbation comp.èle, à mon 
avis, dans l'organisation des affaires. (Ap- 
plaudissements à droite.) 


M. le garde des sceaux. Je demande 14 
parole. 


M. le président, La parole est à M. Ja 


| garde des sceaux. 


« Vous | 





que vous souhaitez obtenir, Peut-être con- | 


vient-il, en effet, de mettre sur le chan- 
tier la question de savoir comment on 
paurrait arriver à diminuer le nombre des 


intermédiaires. Soveg certains que, ce jour 


là, nous serons à vos côlés. 


Mais ce n'est pas par un texte pénal, 


comme celui sur lequel nous délibérons | 


M. le garde des sceaux, Mesdames, mes- 
sieurs, c'est avec beaucoup de confiance 
que je demande au conseil de la Républi- 

ue de repousser cet amendement. Je le 
demande avec l'assurance que m'inspire 
le sentiment profond que j'ai d’être de- 
vant une Assemb'ée qui reluse l'improvi- 
sation, pour lui préférer sa réflexion. 


M. le président. Lorsqu'on en lui laisse 
le temps, toutefois, Applaudissements.) 


M. le garde des sceaux. Mais, monsieur 
le président, le Gouvernement n'a ici ma- 
nifesté aucune impatience. 


M. le président. I! n'y à rien de person- 
nel dans ce que j'ai dit, monsieur le garde 
des seeaux. 


M. le garde des sceaux. et je m'’em- 
presse de dire que, personnellement, je 
me trouve fort bien en votre compagnie. 
(Très bien! très bien!) 

Je voudrais, d'abord, relever les paro- 
les de M. Armengaud qui met en cause la 
« carence des tribunaux ». 

Pour pouvoir faire œuvre utile il est 
nécessaire que ceux-ci aient à appliquer 
des textes clairs et précis. (Anplaudisse- 
ments.) 

Or, j'ai le regret de vous dire que 16 
texte que vous proposez ne répond pas à 
ces conditions indispensables. 

Je reconnais qu'une théorie était possi- 
ble: c'était celle exposée devant l’Assem- 
blée nationale et qui proposait de revenir 
au principe de la taxation généralisée. 

Cette thèse a d'ailleurs été soutenue 
par certains orateurs dont l'intervention 
en ce sens m'a plutôt surpris. 

Mais, nous avons voulu tout autre 
chose. 

Des produits ont été récemment libérés. 
Il n'est pas question pour nous de les 
replacer dans le corset de fer dont ils 
viennent d'être dégagés. Mais nous ne 
voulons pas que celte liberté récemment 
restaurée devienne licence, et Rous avons 
voulu marquer qu'il y avait abus de li- 
berté à partir d'un certain degré. 

Quel est ce degré? C'est le prix du 15 
janvier, majoré des eng qui sont ef- 
fectivement intervenues depuis cette date 
et qui ont été réellement supportées. 
Tout ce qui sera au delà de ce prix licite 
sera délictuel. 


Je crois qu'il est difficile de concevoir 
un texte plus simple et plus clair. 


Quelles sont dès lors les conséquences 
_ faut tirer des notions que je viens 

"exposer? 

La première c’est que le délit sera, si je 
puis dire, essentiellement « individuel ». 

Il s'agira, dans chaque cas d'espèce, de 
déterminer le prix au 1% janvier ei de 
vérifier si la majoration qui s'est produite 
depuis se trouve justifiée par les charges 
nouvelles imposées au produit. 

Nous ne pouvons pas accepter qu'à 
cette notion, qui est claire, qui est juste, 
on substitue une notion qui peut parailre 


leon ce moment, qu'il est possible d'appor- | séduisaute dans son caractère absolu — 
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la taxation généralisée — mais qui com- 
porte, elle aussi, infiniment d’injustices et 
d'inégalités. . En tout cas, ce n’est pas 
celle-ci que nous avons adoptée! 

Or, dans notre texte que vous avez déjà 
approuvé en votant l'article premier, la 
commission des affaires économiques pro- 
pose l'inclusion d’un texte qui, à l’évi- 
dence, est sans rapport direct avec lui. 

Que l'honorable M. Armengaud et Ja 
vommission des affaires économiques 
croient utile d'instaurer dans notre. légis- 
lation la notion de la marge globale, je 
n'ai aucune qualité, ni pour les en féli- 
citer, ni pour les en blämer. La question 
n'est pas de ma compétence. 

Ici, mesdames, messieurs, il s’agit d’un 
texte pénal qui ne doit prêter à aucune 
ambiguilé, 

Eh! bien, lisons l’amendement proposé : 

« Dans un délai maximum d’un mois 
— vous avez entendu: un mois! — à 
dater de la promulgation de la présente 
loi, des arrêtés pris dans la forme » ou 
« des décrets pris en conseil des minis- 





tres » — peu importe — « et après con- 
suilation des organisations professionnel- 


les intéressées » — qui détient la liste 
complète de ces « organisations intéres- 
sées »? — « détermineront, pour certaines 
catégories de produits » — quelles catégo- 
ries? 

Quels produits ? « Pour certaines caté- 

ories de produits, donc, une marge glo- 

ale incorporant en sus les frais de trans- 

port et d'emballage dûment justifiés et 
facturés dans le circuit de dla distribu- 
lion, » 

Parfait! Voilà, par hypothèse, un de ces 
« certains proûuils », qui, en la matière, 
vu le texte, sont plutôt des produits « in- 
certains »! Voilà donc un de ces produits 
auquel vous avez donné une marge glo- 
bale, que devront se partager, par parts 
égaies ou inégales, les différents intermé- 
diaires et le détaillant. 

« À l'expiration d'un délai de quinze 
jours après la publication de cet arrêté, 
toute vente aux utilisateurs ou -aux con- 
sommateurs faite à un prix supérieur au 
prix ainsi fixé sera délit de hausse i- 
cite. » 


Deux objections, messieurs: la première, 
qui condamne le système, c’est évidem- 
ment au dermier stade de la distribution, 
c'est-à-dire chez les détaillants que la véri- 
fication sera faite; c’est-à-dire, comme 
M. Armengaud très loyalement Le recon- 
naissait, — et je vois que j'ai encore son 
approbation, — vous wouvez le prix exces- 
sif chez le détaillant, ce:ui-ci se verra de 
ce chef inculpé automatiquement, après 
quoi il dira: « J'ai acheté chez X... », On 
ira chez X... qui dira: « J'ai acheté chez 
Y... », €t ainsi de suite, 

Or, pour pour poursuivre et retenir dans 
la prévention le détaillant, il faudra qu'il 
ait su que le bénéfice que lui, dernier dis- 
ibuteur, s’octroyait, était un bénéfice 
supérieur à ce qui restait disponible dans 
la marge globa'e répartie entre tous les 
intermédiaires, dont lui, au bout de la 
chaîne, ne connaîtra souvent ni l'identité 
ni même le nombre! - 

Vous imposeriez donc aux détaillants 
l'obligation de savoir combien il! y a eu, 
avant eux, d'intermédiaires entre Île pro- 
ducteur et eux; et comme vous ne pou- 
vez pas raisonnablement leur imposer 


celle connaissance, comment voulez-vous 
leur imposer, à plus forte raisun, la con- 
naissance de la marge bénéficiaire qui leur 
reste disponible sur la marge globale ? 
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Vous aboutirez ainsi à deux solutions 
fâcheuses : 

La première, c’est que vous aurez 
frappé au moins d'’inculpation tous les 
détaillants, dont, avec beaucoup d'’ora- 
teurs, je reconnais qu'ils ne sont certai- 
nement pas, le plus souvent, les coupa- 
bles, ni les seuls coupabies, ni les pius 
coupables! 

Et comme ces inculpés pourrom dérmon- 
trer qu’ils ne savaient pas quelle marge 
leur restait disponible, leur intention 
délictuelle ne pourra pas être démontrée 
par le ministère public, et automatique- 
ment le non-lieu ou l’acquittement inter- 
viendra. 

Et ces nombreuses et inutiles informa- 
tions seront à la charge de qui? À la 
charge des contribuables, donc des 
consommateurs | 

Voila pour quelles raisons il n’est pas 
possible de concevoir l'introduction d’une 
pareille modification dans le texte que 
nous vous avons soumis. 

Avec confiance, je demande donc au 
Conseil de Ja République d’écarter cet 
amendement, (Applaudissements .) 


M. le président, La parole est à M. Ma- 
rius Moutet, pour répondre à M. je mi- 
nistre, 


M. Marius Moutet, Monsieur le ministre, 
je suis au regret de ne pas être d'accord 
ave des esprits auesi éminents que me: 
excellents amis MM. Pernot et André Marie. 

Mais, je considère que Ja notion de la 
marge g.obale de bénéfice est la seule qui 
soit de nature à s'opposer eflicacement 
au marché noir. 


M. le garde des sceaux, C'est possible! 


M. Marius Moutet., Cette notion, elle est 
dans l'esprit de tous les commerçants. 

Je me rappelle très bien au moment où 
l’on discutait le prix du vin, nous étions 
en période d'ahondance, le second projet 
de loi par exemple ce qu'on appelgit par 
exemple la culbute. 

On savait très bien que la bouteille de 
vin prise au chai et facturée au détail, ne 
devait pas arriver au consommateur à un 
prix supérieur au double du prix payé au 
chai. 

C'était déjà cette notion de la marge glo 
baie. 

Quel est donc le commercant qui ne 
saura pas exactement quel est le prix 
qu'on peut légilimement eu fin de compte 
demander d’un produit, On vient me dire: 
t Mais il faudra remonter à tous les in- 
termédiaires et l'an commencera toujours 
par inculper le détaillant, » 

Je réponds qne ce n'e 


prends le système de la répression des 
fraudes alimentaires. Que se passe-t-il ? 

Vous allez chez un. détailant, un bou- 
langer pa: exernpe, vous prenez du pain 
qui a été fabriqué avec une farine qui 
n'est nas régulière; vous remoutez au 


fournisseur, et du fournisseur, au fourni: 
seur du fournisseur. 

M. Paumelle, Ce n'est pas exact 

M, Marius Moutet. Je vous demande par- 
don ! La poursuite n’a lieu que s'il est 
établi que A fraude a eu lieu chez le ven- 
deur. N'est poursuivi que l’auteur de ia 
fraude, celui chez lequel lexpertise dé- 
montre que la fraude a élé commise, 

Qu'on ne vienne donc pas dire que ce 
système est en lui-même impraticable et 
impossible, 





Mais quel est donc le système de larti- 
cle 4+ ? 11 aboutit au méme résultat, à 
savoir qu’il faudra bien rechercher quel 
est celui qui a commis le délit de hausse 
illicite. Lorsqu'on arrivera à un prix de 
vente qui sera un prix excessif, 1 y aura 
une étiquette, chez celui qui aura acheté 
aux halles et chez celui qui aura vendu au 
consommateur, Elle établira la bonne foi 
et cependant le prix sera excessif 

On sera bien obligé de remonter plus 
haut, mème en vertu de l’article 1%. H fan- 
dra bien arriver à ce stade de la vente où 
aura été commis ce délit de hausse tiili- 
cite. 

Comment y arrivera-t-on, sinon en re 
cherchant ainsi la suîte des interm'dial-. 
res ? 

Si vous ne le faites pas, vous légitimes 
la condamnation du lampiste, Votre sys- 
ième aboutira toujours à faire condamner 
uniquement le plus faible, c'est-à-dire le 
dernier, celui qui sera directement en 
contact avec le consommateur. 

Par conséquent, peut-être ferait-on bien 
de revoir la rédaction de ce texte. L'idée 
qu’il contient est juste, à :_voir que la 
lutte contre le marché noir nécessite la 
comparaison entre le prix au départ et le 
prix à l'arrivée, 

Ce qu'il y a eu de grave dans le régime 
des taxations, ce fut précisément le syss 
tème des marges bénéficiaires intermédiab 
res. 


Quand le maïheureux planteur de café 


de la Côte d'Ivoire voyait l’épicier de Mar 


ine marge béné- 
jeure — fui qui 
n'avait que des risques très limités — au 
prix payé à lui-mcu lonie, COM 
prend très bien l'irritation qu'il en pouvaif 
concevoir. C'est: contre cette cascade des 


4, * . 
Inmeitre en Sac PoulI 
i 






» } n 
C0 à id C0Ua Lit O1 






marges bénéficiaires nédiaires que la 
notion de la marge £ e doit nécessai 
rement se dresser 

est pourquoi j'estime que la notion 
comprise dans l’article 2 est très exactes 
ment celle qui ent ] : le 1 TO 
jet de ! Le ] ipe 1 \ pa iuste 
Le syst qui frappe les bénéfices illi- 
cites est peut-êtr je 1 leur | l ds 
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M. le président, La parole est à M. 1e 
nul le d <, Mmitusire q \ ju ice. 





M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice. Mesdamesz, ne;sieurs, je voudrais 
que mon sentimen! T INé« 


LC SUR 13 UEs 


Je n'aip ir l’occasion de pese 
dans ses avantages et dans ses inconv 

nients le système qui nous-est proposé. Je 
n'apporte donc pas ici une condamnatiog 
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définitive d'un système que je demande ja! 
permission de méditer, de dis siraplement 
que j'amendement proposé n'a pas place 
dans celte loi! 

On ne pourra pas parler de Ja carence 
du garde des sceaux ou de ses magistrats | 
ei le texte voté par le Parlement n'est ni 
cchérent, ni clair. 

J'ai fait, au nom du Gouvernement, d 

darges concessions à l'Assemblée natio- | 
nale. Je n'ai cessé d'en faire devant 1es 
mod'fications qui ont été apportées, par 
voire commission de la justice. 
Mais je vous demande fermement de re- 
pouseer un texte qui n'a pas p.ace Gans 
la loi que je défends ici. 
M. le président, 


maïntenu ?…. 


M. le président de la commission des 
affaires économiques. J'aimerais poser unt 
question au Gouvernement, avant de vous 
apporter notre réponse. 

M. le président. [a parole est à M. Ar 
mengaud, président de la Commission des | 


affaires économiques. 





M. le président de la commission des af- 
fäires économiques. Je souhaito que Île 
Gouvernement veuil:e bien prendre l'en- 
gagement de déposer dans les huit jours 
un projet portant sur ces prob:èmes essen- 
tiels, auxquels nous sommes un c@œtain 
nombre à avoir réfléchi pendant dés mois 
el auxquels nous sommes particulièrement 
attachés. 

C'est sans regret alors que nous retire- 
rons cet amendement. 


M. le garde des sceaux. Je félicite M. Ar- 
mengaud d'avoir des connaissances aux- 
quelles je rends bien volontiers hormmage, 
mais je manquerais à mon devoir — je dis 
plus: je manquerais à la correction que je 
dois à mes collègues — si 'je prénais au 
nom du Gouvernement un engagement 
dont la réalisation ne dépend pas de moi 
seul. 

Que la suggestion de votre commission 
des affaires économiques puisse prendré 
place dans une pronosition de réso'ution 
ou dans tel texte que vous croirez devoir 
adopter, je n'en disconviens pas, je ne 
demande pas mieux que d'être votre in- 
terprète au sein du Gouvernement! 

Voilà le seu! engagement que, raisonna- 
blement, je puisse prendre ici ce soir. 


M. le président. L'amendement est-fl 


maintenu ? 
M. Walker. L'amendement est retiré. 


M. le président. L'article 2 reste donc 
adopté dans les temnes où ii a été pré 
senté par la commission. 

« Art, 3, — Les infractions à la présente 
loi seront constatées, poursuivies et ré- 
primées dans les conditions fixées par 
l'ordonnance 45-1484 du 30 juin 1945. Tou- 
lefois, sauf le cas de transaction accep 
lée et réalisée par l'intéressé, celui-ci ne | 
pourra être déféré qu'au tribunal! correc- 
tionne! qui devra être saisi dans la quin- 
Zaine du refus de la transaction où de sa 
non exécution. » 

Je mets aux voix l'article 3 





(L'article à cest adopté.) 


M. le président, « Art. 3 bis (nouveau): 
— La présente loi pourra-être étendue aux 
territoires d'outre-méêr par décrets pris en 
conformité des dispositions de Partir'e 7 


12, 
alinéa 2, de la loi constitutionnelle du 
27 octobre 1945, » 





| monsieur le 


Jo suis saisi d'un amendement présenté 
par MM. Franceschi, Djaument, Anghiley, 
Maïga, Etifier, tendant à supprimer l’arti- 


| cle 3 bis (nouveau). ‘ 


La parole est à M. Franceschi pour dé- 
fendre l'amendement. 


M. Franceschi, Mesdames, messieurs, 
ministre, j'ai déposé un 
amendement pour demander la suppres- 
sion de l'articie 3 bis nouveau, pour trois 


| raisons : 


{o Parce que les conditions économiques 
ne sont pas les mêmes que celles qui exis- 
tent dans la métropole, il ne faut pas l'ou- 
blicr ; 

20 I! y a déjà, dans les territoires d'ou- 
tre-mer, un texle légisiatif pour réprimer 
les hausses ilicites: il s'agit de l’ordon- 
nance du 8 mars 1943; 

3° Enfin, nous disons qu'une loi de plus 
pour réprimer les hausses illicites est unu- 
ile dans les territoires d'outre-mer parce 
que cette loi, nous en sommes absolument 
convaincus, ne réussira pas à réprimer ces 
hausses illicites, elle restera inopérante 
contre les trafiquants du marché noir, des 
grosses snciétés commercia'es, mais <era 
dirigée uniquement contre les petits com- 
mercants, les pet:ts a”tisans, contre les 
producteurs autochtones. 

C'est pour ces trois ra:sons que je de- 
mande, au nom de mes camarades du 
rassermblement démucratique africain, la 
suppression de l'article 3 bis, nouveau. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Marius Moutet. Je Gemande la parole 
contre l'amendement. 

M. le président, la parole est à M. Ma- 
rius Moutet, 


M. Marius Moutet. Cet amendement me 
surprend étrangement, Qui peut faire la 
Lausse illicité& dans les territoires d’outre- 
mér, sinon les grossès saciétés :mporta- 
trices, celles qui risquent de profitér de la 
dévaluation pour faire monter. brusque- 
ment de près de cent pour cent le coût de 
ja vie? N'est-ce pas précisément le mo- 
ment où il faut prendre toutes ies précan- 
tioffs pour empêcher cette hausse sirgu- 
lière dent sera victime la masse de la po- 
puiation ? 

A mon avis, l'amendement ne. peut pas 
êtra accepté et il faut laïsser la possibiité 
au. Gouvernement -— c'est une possihilité 
— d'étendre par décret, en cas de besoin, 
la présente loi aux territoires d'outre-mer. 
Je sais bien qu'il y à certaine loi de ré- 
pression, qu'il y a mêma des pouvoirs spt- 
ciaux donnés aux hauts commissaires: 
mais, ces lois ct ces pouvoirs, on en fera 
d'autant plus usage qu'on sentira derrière 
soi l'approbation dn Parlement, pour em- 
pêcher la masse de la population d'être 
victime de ces hausses illicites. 

Par conséquent, surtout maintenant, au 
moment de la bataille sur la question du 
franc africain, les ‘circonstances rous dé- 
montrent que, si la masse de ‘a population 
désire le maintien de la parité actuelle, il 
y a cértains intérêts qui, eux, désirent 
non pas l'intérêt général, mais l'intérèt 
particulier, 41 y a en effet des détenteurs 
de stocks. Quelle sera leur politique ? Elle 
consistera À dire: « je serai obligé de 
remplacer ». Au lieu de la notion du juste 
prix, ce sera la notion du prix de rem- 
placement. Or, chez eux, les stocks paur- 
ront être équiva:ents à deux ou rois fois 
leurs approvisionnements ordinaires. C'est 
donc par un coefficient de 2 ou 3 qu'il 
faudra multiplier les bénéfices. Les haus- 
.ses pourront ainsi aggräver la situation 





créée à la fois par les manipu'ations mo- 
nétaires et l'insuffisance des moyens de 
répression, 

C'est pourquoi je serais très désireux 
que l’article 3 bis fût maintenu, en lais. 
sant toute latitude au Gouvernement, mais 
en montrant la vo'onté de l’Assemblee de 
ne pas permettre que les popuiations dé- 
pou"vues de moyens de défense puissent 
avoir le sentiment que ces abus sont pro- 
w“gés par une assemblée comme celle-ci 


M. le président, La parole cest à M. la 
rapporteur. 


M. le rapporteur. En ce qui concerne l'ar. 
ticle 3 bis, la situation où nous aous trou- 
vons est un peu inversée, du fait que la 
commission de la justice avait pensé, & 
l'unanimité, que cet article pouvait dispa- 
ra tre et ne pas entrer dans le texte que 
vous examinez aujourd'hui. Mais nous 
manquions d’information sur l'intérêt et 
sur la nécessité de cet articie. Nous avons 
demandé ces informations. 

Notre précecupation est la suivante: si 
cet article a, non seulement une raison 
d'être, mais un caractère de nécessité, il 
n'est pas douteux qu'il faut faire partager 
à nos frères d'outre-mer le poids de nos 
inquiétudes et les moyens de s'en préser- 
ver; mais, S'iln'y a pas absolue nécessité, 
notre souci sérait d'éviter à l'outre-mer 
de connaitre les ennuis de la métropole. 

Ma conclusion va être cel:e d'un Non 
mand, qu'on me le pardonne. 


A l'extrême gauche. Ne dites pas do mal 
des Normands ! 


M. le rapporteur. Je n'en dis pas de mal ! 
Dans la mesure où l’on peut penser que 
c'est une nécessié, on doit voter pour cet 
article. Dans la mesure où l’on peut penser 
que ce n'est pas une nécessité, je crois pré- 
férable, psychologiquement, de voter pour 
l'amendement. 

Dans ces conditions, votre commission 
de la justice s'excuse de s'en rapporter 4 
la décision et à la sagesse de chacun des 
membres du Conseil de la République. 


M. te président. M. le ministre de la jus- 
lice, qui est Normand, ne prendra pas cela 
pour une. insulte. (Sourires.) 


_ M. le garde des sceaux. Bien entendu, et 
je répondrai, en Normand, que le ministre 
de la justice s’en rapporte sur ce point à 
la sagesse de cette assemblée. (Sourires.) 

M. Francheschi. Je maintiens mon amen- 
dement, et je dépose une demande de 
scrutin pubiic. 

M. le président, I: mels aux voix l’amen- 
dement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
public présentée par M. Franceschi et Les 
membres du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont récueillis, — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouilement du scrutin: 

Nombre des votants.....….. 266 
Majorité absolue...,...0.s.... 134 
Pour l'adoption...….. 84 
Contre teste. eece 182 
Le Conseil de la République n’a pas 

adopté. 
En conséquence l'article 3 Bis du texte 
de la commission se trouve adopté. 
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« Art. 4. — La présente loi eessera d’être 
applicable aux faits postérieurs au 31 dé- 
cermbre 1948. » — (Adopté.) 


{ * Cette loi tend à couvrir la hausse verti- 


ineuse des prix, la poiitique de vie chère, 
testinée à abaisser le standard de vie des 


Avant dé mettre aux voix l’ensemble de | ouvriers, des paysans, des classes mmyen- 


l'avis sur le projet de loi, la parole est 
à M. Marrane. 


M. Marrane, Mesdames, messieurs, le | 


Gouvernement nous demande de voter un 


projet de loi adopté par l’Assemb'ée natio- | 


nale après déclaration d'urgence tendant à 


la répression des hausses de prix injusti- ! 


fées. 
La première impression qui se dégage, 


e’est que le Gouvernement ne croyait, dès | 
ke dépôt de son projet, ni à l'urgence, ni, 
x x | 


A l'efficacité de eelui-ci. Chacun à pu cons- 
bter qu'il a paru le défendre sans beau- 
toup de conviction, 

Il ne crôvait pas à l’urgence, puisque la 
semaine dernière le représentant du Gou- 
vernement à la conférence des présidents 


ooûs avait demandé de nous réunir jeudi | 
soir en séante de nuit pour discuter ce | 
paraît-il, urgent. Nous | 
sommes vendredi soir de la semaine sui- 
vante et malgré la hâte que le Conseil de | 


projet qui était, 


la Répubiique à apporté pour discuter ce 


projel, il ne ponrra être adoplé rapide- | 
ment, puisque le Gouvernement lui-même ! 
a été d'accord pour ajourner l'Assemblée | 


nationale à mardi prochain. 

UN n'y à done pas urgence, maïs le Gou- | 
vernement ne croit pas à l'efficacité de ce | 
projet parce que de toutes les lois votées | 
contre les hausses injustifiées et la spéeu- | 
lation il n’en n’a jamais appliqué aucune, | 
La répression ne s'est exercée que vis-à-vis 
des petits boutiquiers contre lesquels le | 
gervice du contrô:e économique s’est livré | 
à des tracasseries sans nombre el souvent 
à des sanctions abusives. 

Mais contre les gros spécuiateurs, les | 
mandataires, quel est donc le bilan du, 
Gouvernement ? 

Il y eut même une loi prévoyant la 
peine de mort contre les affamenurs. Per- 
sonne n'a jamais entendu parler du ta- 
bleau de chasse du Gouvernement} 


M. le garde des sceaux, Trois affaires 
sont actucllement en cours, 





M. Marrane. Si elles sont en cours, elles 
le seront encore longtemps, sans doute! 
‘res à l'extrême gauche.) 


M. le garde des sceaux. Je vous donne 
rendez-vous pour les assises de mars. 





M. Marrane, J'en prends note, monsieur | 
{ie ministre. | 
En réalité, par le vote des lois précé- | 


dentes, le peuple a l'impression que le! 
titre de vos lois tend à masquer la poli- 
tique que le Gouvernement veut pratiquer. 
Vous intitulez votre projet: répression des 
hausses de prix injustifiées, comme il y 
ä quelque temps vous imtitul:ez : projet 


pour la défense de la lberté du travail, 
& texte scélérat destiné à restreindre le 
droit de grève et qui préparait la répres 


Sion et le matraquage des ouvriers. 

Vous appeliez: projet de lutte contre | 
l'inflation, le texte que vous nous avez | 
soumis quinze jours avant de décider la 
dévaluation. Et la loi contre les hausses 
lnjuslifiées est destinée, après. quelques : 
Sanolions speclaculaires çontre que:ques 
Crainquebilles, à justifier les hausses les 
plus <-andaleuses dont le gouvernement 


de la troisième force est le principal res- | 


pônsable, (Applaudissements à l'extrême | 
gauche.) 





i rien à craindre de vous, 


nes, pour le pius grand profit des hommes 
des trusts. 


Comment le Gouvernement qui, sous 
l'influence des banquiers américains, à 
rétabli la liberté des changes pour ceux 
qui peuvent disposer de 2.000 dollars, qui 
a rétabli la Hberté.de l'or, qui a amn'stié 
les naufrageurs du france ayant exporté 
leurs capitaux à l'étranger, comment ce 
Gouvernement pourrait-1 créer encore 
l'illusion qu'il entend lutter contre Ja 
hausse des prix ? 

HN n'existe qu’une hausse Le 
le Gouvernement Schuman-Mayer-Moch fait 
preuve de fermeté: c’est contre la hausse 
des salaires. 

Alors que les bénéfices des grandes 
firmes capitalistes ont décuplé depuis une 
année, Île niveau de vie des trava:hieurs 
a été réduit des deux tiers, et c'est parce 


4 } ’ } 
conire 14 uel { 


que le Gouvernement voulait diminuer li 
niveau de vie des travailleurs qu'il s'est 
opposé à Ja revision trimestrielle des sa- 

laires. 
Il a donné lui-même exemple de la 
hen ns ae Ier l: charbon 


ausse sur les ch E, in, 
le gaz, l'électricité, et jusqu'à l'eau po- 
table. 

A ce sujet, je veux signaler le caractère 
démagogique de l'opposition du Rässem- 
b'ement populaire français. Quelques parie- 
mentaires de ce rassemblement autour 
d'un général factieux .ont, en effet, voté 
contre queïques-uns des textes de lois du 
plan Mayer. 

Mais c’est le président du syndicat inter. 
communal des eaux de la région pari- 
sienne, membre du rassemblement popu- 
laire français, qui a proposé et fait voter 
l'augmentation du prix de l'eau potabie 
de 9 fr. 80 à 14 fr. 40, et chaque jour nous 
apporte des hausses nouvelles. 

Ce matin, nous apprenons une augmen- 
tation officielle de 40 p. 100 du prix des 
ressemelages, Le prix des légumes aug- 
mente tous les jours pendant que la viandé 
devient introuvabie, 

En fait le Gouvernement essaie de €a- 
moufler sa politique économique et finan- 
cière contraire aux intérêls du pays el qui 
compromet notre indépendance @ationale. 
Par ce iprojet, le Gouvernement s’effor: 
de rejeter sur d’autres la responsabilité 
de la hausse du coût de la vie 

En désignant des bouùcs émissaire, fl 
s'efforce de détourner la colère du peupl 


qu'il sent monter contre lui. 





} 


Vous voulez tenter de démontrer qu 
sont les paysans, ies peliis Cormier Ça is | 
qui sont responsables de la hausse des 


Drix. Vous tentez de vous Oppo eT à 1 aC- 
tion commune di uvriers, des paysans, | 
* ‘ ‘1 ! 
des commerçants, des professions Hnéra- | 
les, rassemblés contre !a civité du plan | 
! 
Maver. 
Vous êtes le Gouveraement protecteur | 
: : ! se © | 

les spéculateurs et des aff 
Vous êles le Gouvernem nt qui here 
les collaborateurs les plus honnis, les pius 


ignobles comme le juge Benon et le trai- 
ire Georges Prade 
l'ertrême qau he.) Tous les 4 s du Cou 
vernement tendent à décourager les tra- 
vaileurs, à la ville comme à la campagne, 
Alors que nous avons tant de ruines à 
relever, le Gouvernement organise le chô- 
mage, Les vrais trafiquants, les spécula- 
teurs, les affameurs savent qu’ils n'ont 





Par contre, les gens honattes ne croient 
plus en vous. 

Ils n’ont même plus confiance dans } 
signature de a Banque de France et de 
l'Etat, 

Voter ce projet de loi, c’est accorder une 
confiance aveugle à un Gouvernement dé- 
considéré puisque ee sont des arrètés mi- 
nistériels qui désigneront les produits ou 
services auxquels seront applicables les 
dispositions de la loi, 

Nous dénoncons eet odieux camouflage 
destiné, sous prétexte de répression, con- 
tre les hausses injustific à acenbler à 
nouveau les paysans et les petits détail- 
lants. 

Nous dénoneôns un texte inopérant con- 
tre les exp'oiteurs du P up'e, contre les 
mereantis, mais dangereux pour les hon- 


gêles gens. 


M. Chaumel a dit qu'il y a encore heau- 
coup d’honnêtes gens en France. C'est 
vrai. Mais c'est malgré le Gouvernement. 
Car, pour rester honnête, il faut éviter 
limiter les actes du Gouvernement: de 
VIk hère et de blocage des bikete de 5.000 
,. r , n 
francs. L'extrème 














{Applaudissements d 
AU he.) 


Pour assurer ua ravitaillement normal, 
obtenir une baisse des prix, il faut inspirer 
confiance, 


Mais pour rétablir la confiance, il fant 
d'abord abrogey le plan Maver, plan de 
vie chère, de ruines et de spolislions. I 
faut rembourser d'urgence les bi!'rte de 
9.000 francs aux déposants, 


Le groupe communiste volera contre cé 
projet qui constitue un complément du 
néfaste plan Mayer. Ainsi nous voterons 
contre la confiance au Gonvernement de 
démission nationale, de la troisième force 
et de ges alliés gaulistes.« (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président, Je mets aux voix l’en- 
semble de l'avis sur le projet de loi. 


Je suis saisi de deux demandes de seru- 
tin, l’une présentée par le. groupe du ras- 
semblement des gauches, l’antre par le 
cd, à du mouvement républicain popu- 
aire, 


4 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont reru MM. les se 


rélaires en font Île dépouillement.) 


M. le président, Vo 


pouillement du scerut 


u:tat du dé- 





Nombre de votant 967 
\! il 1bsoltue 4 NS ner 
ymmposant le Cons ] 
h à Répiuibique . 197 
7 
Î (| GOT 1#2 
Ni) 
I ! Ï ju 4 
Conformément à Partie! 1 du règle 
ment, acte esi donné de que l'en en 
ble de |] ivrs. a élé ado à la major té 
absolue des membres CobrDôant Le 
pu n £ p.1 
Conseil de la République 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M, le président, J'ai recu de M. Cowr- 
rière un rapport fait au nom de la commis 
sion de la justire et de légistation civile, 
eriminelle et commerciale sur le projet de 


n ? ou 


TEL 


> € 


e 


omis 


CIS true 
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rrondissement 


Ad 


TRAHNSMISSION D'UN PROJET DE LOI 
DECLARE D'URGENCE 


M. le dre 





MOTION D'ORDRE 


M. le président. 





M. Alex _Roubert, 


M, Charles Brune, 


Lt 


M. Charies Brune, 


a 


Le 


omthe 2m En bond Fe D mn, 


M. 1e ds rep de {a commission des 


tout aussi bien terminer rapide- 
prenant le temps de nous reposer. 


pouvons 
iment en 


A titre 
30. 


M. Henri Buffet. transactionnel, 


je propose 22 heures 
M. le président, Monsieur le président de 

la commission des finances, la proposition 
le M. Buffet a-t-elle votre asseutiment ? 


M. le président de la commission des 
finances. Je l'ac monsieur le prési- 
lent. 


cpte, 


M. le président. 1 n'y à pas d'opposi- 

Uon ? 

suspendue jusqu'à 
La séance, su + û vingt heures 

quaranle-cinq minutes, est reprise à vingt- 

deux heures quarante Ft s sous la pré- 

sidence de M. Marc Gerber.) 


PRESIDENCE DE M, MARNC GERBER 
vice-président. 


M. le président. La sance est re 


be 


10 — 


AMENAGEMENT DU TARIF KILOMETRIQUE 
MARITIMES EN CORSE 


Retrait de la demande de discussion immé- 
MARITIME EN CORSE 


M. le président, Je rappelle au Conseil 


de la République que M. Vittori a demandé 
la discussion immédiate de sa proposition 
de résolution dant à inviter le Gouver- ! 


‘ment à aligni r le tarif Kilométrique ma- 


ritime pour le département de la Corse sur 
le ta kilométrique ferroviaire de la So- | 
ciété nationale des chemins de fer (ran- 
cais en revenant au décret du 31 août 1937 
et à l'arrêté du 15 juin 1938, et que cette 
lermmande a.été appuyée par trente mem- 
bres dont la présence a été constatée par 
ippel nominal 
Le délai prévu par l'article 58 du règle- 
ment t expiré. En conséquence, Je Vais 
ippeler Conseil de la R tépubli que ‘à sta- 
tel à procédure de discussion iminé- 
Jai 
Il n'y à ] d'opposition ?. 
La discussion immédiale est ordonnée. 
La ro est à M. Bocher, x ce-président 
1a . Iililss de la marine et des 
pêch 
M. Bocher, “wice-président de la -com- 
mission de la rine cl des pê hes. Mes. 
lames, messieurs, la proposition qui nous 
nise a été comme il se doit ren- 
la comrmission de la marine « des 
h 
En l'absen le son président j'ai 
6 moi-même | nvocations néces- 
t je me si trouvé seul en séance 
ission, (Sourires.) 
| iSéqu I , Vous recot tr qu'il 
bsolument impossible de prendre 
position t je me dernande si :e groupe 
qi posé la I! position en a saisi lui- 
mème toute l'urgence puisque ses mermn- 
| agsistaient pas à la réunion; ce 
était donc pas tellement urgent, et je 
iemande que la proposition soit renvoyée 


\aine séance. 
parole eet à M. 
imimédiale. 


M. le président. La Vit- 


tori dans la discussion 





dans le 


| ment 








M. Vittori. J'interviendrai sexdement sus 
la discussion immédiate. 
je 


Mesdames, raessieurs, vous dirai 
avant tout que l’on aurait pu réunir la 
comimiss:on pus tôt, car plusieurs com- 
missaires, metubres de cette commission, 
étaient présents. 


Je m'en suis entretenu avec certains 
d'entre eux, nên seulement de mon groupe 
mais aussi avec des commissaires appar- 
tenant à d'autres groupes. Ils auraient été 
d'accord .pour qu'elle vint en discussion 
ce soir, et cela n'aurait pas demandé beau- 
coup de temps, 

Je me serai contenté, et je me conten- 
terai si Je Conseil de Ja République est 
d'accord pour que cette proposition de ré- 
solution Soit discutée ce soir, de donner 
simp'ement l'avis sur cette question du 
conseil général de ‘a Corse qui a voté une 
résolution à l'unanimité. 


Je lui donnerai l'avis des chamires da 
cominerce du départerent, aussi bien du 
Nord de TJ'ile que di Sud, ainsi que 


tous les groupes corses de Ja France con- 
sn de Nice, de Toulon, de Marseille 

de :a région parisiénne, où il y à beau 
#- d'origines de la Corse. 


ls sont unanimes à demander qu’on 
étudie à nouveau cette question et qu'on 
finisse par abroger, en somme, simple- 
ment, une disposit on qui à été prise par 
e Gouvernement dit de Vichy, ct qu = 
revienne au régime en vigueur avant 1940 
parce que c'est quand même une anomali ie, 
que ce soit seulement le département qui 
s'est libéré le premier, qui soit soumis à 
régime, qui a été décrété par le Gouver- 
nement dit de Vichy. 

Lors de la discussion du budget au mois 
d'août dernier, j'avais déjà attiré l'atten- 
tion du Gouvernement sur cette question. 


Depuis, non seulement aucun remède 
n'a été apporté, mais Ja situation s'est ag- 
gravée à un le: point que le conseil gé- 


héral a 
SION, 


décidé, au cours de sa dernière ses- 
de se réunir en séance extraordinaire 
délai d'un mois c'est-à-dire au 
début du mois de mars. 

Les conscillers 
l'engagement de 

Déjà ma ! 


“CS 


généraux ont 
donner leur 
sur 369 
nn de donnt 
ainsi que 


tous pris 
démission. 

ont pris éga!c- 
r Jeur démission 
les conseillers muni- 


29%) 
la décisi 
di maire, 
CIPAUX. 

Voilà 


question soil 


pourquoi je voudrais que cette 


pPUuyUe, 


M. Alain Poher, rapporteur 
demsnde la parole, 


général, Je 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 

M. le rapporteur général. Je demande la 
parole contre !a discussion immédiate. 

Je tiens à signaler à M. Vittori que son 
collègue M. Faustin Merle avait fait remar- 


quer, il y a quarante-huit heures, l'ur- 
| gence du texte sur les fonctionnaires et 
| victimes de guerre. 

Je pense que, ce soir, à l'heure où nous 
allons entamer une nouvelle séance di 
nuit sur cette question des fonctionnaires, 
il eût été préférabe de ne pas nous faire 


perdre quelques instants avec une autre 
Cette question aurait 
demain ou mardi. 
voudrais savoir 
lures ont pu 
soit examinée 
discussion im 
être vérita- 


discussion. 
examinée 

Pans ces conditions, je 
pour quelle raisen des 
ôtre Renheéhs pour que 
cette queston par voie de 
médiate, Ces raisons doivent 
Aves. 


signa 


blement très £g1 





| 
| 
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J'ajouterai, monsieur Vittori, que je n'ai 
pas Jusqu'à ‘maintenant été Je moins du 
monde convaincu par vos arguments de 
circonstance, 


M. Vittori. Il y à divers 

Il y a deux jours, j'ai été 
un groupement corse qui na soumis Ja 
question et m'a demandé d'intervenir sur 
cette question. J'avais préparé dès hier 
une proposition de résolution, mais je me 
l'ai pas déposée, vou'ant laisser terminer 


le débat sur la fonction publique. 
D'autre part, 


position vienne 


es raisons, 


convoqué par 


je tiens à ce que celte pro- 

1 want que l’on discute le 
statut de la marine marchande; afin que 
le Gouvernement ait une indication avant 
ce débat, quelle que soit la compagnie 
qui aura à assurer les services de la Corse, 
À aussi, il y a question qui se pose 
et ella intéresse le département de la 


are N 
Corse, 


une 


le Gouvernement avait pro- 
à l'Assemb'ée nationale. 


que 
posé un texte 
Ensuite, en commission, ce! 
primé et, en séance publique, sur l’inter. 
vention de quelques députés, l’Assemblée 
nationale à remis en vigueur le texte du 
Gouvernement. 
Je dirai, 


, 


a élé sup- 


sans citer de nom, que le d4- 
puié qui avait demandé la se cr )n en 
commission, N'a pas oser poser la question 
en sance pubiique. 

Je demande un ©« 
proposition de résolution, 


ratin m 





{ 
{ 


} 


t 


oo oo 


ll 


i 
] 


ne anges 


I 


tranche 
publique ( 
traite) 
des victimes 
sommes arrivé 


fixée à 
considération, 
résidence et, d'autre 
rémuné 
ni. Les t 
l'indemnité de 
familia'e 
d'un déer 
s <a sur le rapport du 


ministre affaires éco- 


du 
et de i 


Nous en 


J'en donn: 


« Art. 5: 
les fon: ‘tior 
lans les 
cor 


eur 
Jour pensio 
tributic 1 de 
le sa ‘major 


| partements feront 
en conseil d: 


des 


nomique s, d' 
Ja fonction publique et de 


Hi inistr: ilive 
JU dget De 


La parole 


M. Bocher, 
m'excuse de 


— L'i 


DU 


en vue de la réalisation dune première 


de guerre. 


cecture : 
ademnite 
ina #r et ag 


lépartements métropoiit 
ipter du 1% j: 


d'une part, 


part 
iux et 


ation 
l'objet 


fina) ces et 


1 Se ré aire d 


ration soumi 


des 


ce ue le hasard 


s à l'art 


P e 
; de rt 


ents de 

ita 
invier {1 
du lieu { 


du 


x 
s6' à 


mon! 
retenues 


X) FEVRIER 1948 


onction 
en rcC- 


reclassement de la f 
agents en activité ou 
‘amélioration de la situation 


icle 5. 


sidence 


l'Etat 


ins es! 
4S en 
le leu: 


ant de 


condit tions d’at- 


résider 


Etat 


cha 


la réforme 


nee et 


dams ces dé- 


et pris 


"À 
FE 


et du secrétaire d’Elat au 
est à M. Bocher. 
Mesdames, messieu j 


que je sois appelé, à quelques minul 
d'intervalle, à parler de deux sujet diffé- 
rents, 

Sur Particle 5, je voudrais présenter un 
‘erlain nombre d'observations en ce qui 
mcerne l'indemnité de résidence 

Je ferai d'abord remarquer que. du mo- 


ment qu'on pose le principe 
L qu” sk, è + À 121 ip 








R :1 SOI ss Lne A ttra 
M. le rapporteur général. Vous convien .| de. rés : é saen à 2.30 mble PS RSR 4 + dur 
drez que c'est du mauvais travail parle- | ne CET h ee ace tuteurs ml ie À 
menti: ! | vee S LE TS iUX ; 1 10 inaires p.accs 
| EN Nautl de i echelle ilaires et qu elle 
Monsieur Vittori, je x us demande de | doit être él timer À eux we ’ nl # pes 
reculer de deux ou trois jours la iscus- | Ge la hiérarchie 
£ion : 
LC Cette indemnité devrait Ctre prop pn- 
M. Vittori. Si ele est inserite à l'ordre | nche, tout au moins dans une ce ni 
du jour de Ja prochaine séance, j'accepte. | mest ire, à l'importance du salaire. Ce n'est 
| pas .6 Cas ARR PC CCUX Qui $S irouve il 
M. Boudet. I! fau! voter sur l’urgence. | dans Ja zone d'abaftement de 25 p. 100 
voient supprimer nié! en! f 
M. Marrane. Jo demande la parole, | : té de rés) ed cé pi: ” 
M. le président. La parolo est à M. Mar Fe Nous ne Sommes pas d'accord sur l’état 
rare, Æ., ictuel des z nes, 1eSqu lles son fixées 
, 41 plupart ju nHps, SU des bases rel 
M. Marrane. Le représentant de la com- | vant plutôt de la légende d' laquel! 
mission de la marine accepte-til que - lans certaines localit rural VIE S 
question soit examinée à la prochaine | rait moins chi et les conditions d'’exis- 
réunion de la Nr En po et qu le rap- tence pl 1S fa es q l'à la-* lla C4 n'est 
port soit présenté à une des prochaines pas exact; piusieurs orateurs l'or lémmon- 
séances ? tré avant moi, et je ne m°y attard pas 
M. le vice-président de la commission de us . 
la marine. Nous sommes d'accord, _ Ceite indem st, se:on M, Je ministre, 
ucs 166 à COFrTIiZ( l’anp ition des abat 
M. Marrane. Dans ces conditions afin de | tements de zones, qui, n'existent pas pour 
ne pas faire perdre de temps à l’Assem- : les fonctionna lu cadri al. 
l£n : nee Anne » \r i À « 
En A 4 ytres : 0 SUR sn rre ie re te rm. es abord 
Ë ; 1 ” ni io pa un «airs: | Cé mt ire an)araäl iili il } 
st | tice uisqu'é e sunprin n é 
| l LE 6481 4 de: 
M, le président. Ia demande de discus- | qui existait pri lemment, 
Sion immédiate est retirée. En effet, jans jes ININU iLt j 
coût de la vie n'est pas du tout inférieur 
à ce qu'il est dans les villes, parce que 
11 — producteur, quoi qu'on en dise, a trop 
souvent l'habitude, lorsqu end directe- 
RECLASSEMENT DE LA FONCTION PUBLIQUE | men! ses produits -— epei oct assez homain 
ET AMELIORATION DE LA SITUATION DES d'absorber les marres des rmédiai- 
sons | res et, en somme il <e a te MINE 
Suite de la discussion et adoption d'un avis | S!1 était un détaillant, 
sur un projet de loi. | 
Î M, Dullin. Ce n'est p Ÿ C'es ne 
M. le re L'ordre du jour appelle | infamie de parle SI 
a Suile de la discussion du projet de loi, | 
ad pt ô par ù \ssemh'ée nati nale portant | M. Bocher., Je conna b ] 
ouveriure de crédits sur l'exercice 1948 | tuation des campag 
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souvent en 


des 


Je suis assez 
les petits fonctionnaires 
pour savoir que cela 
p.us souvent, 


D'autre part, les difficult 


Le iorsqu'un fonctionnaire 
campagne et ot 
il a de S frais con 


suivre des études à la vil. 
pê “herez pas que « s’1}s sont il 
faire face à leur entrel |. 
Vous n’empècherez pas ( 
le fonctionaire qui se trouvé 


Otto ] s te 


dans le bain 
personne n'oc 
pour la c 
pelils f 


ions que 
essaire 
pour les 


éevadent \ 14 


fort 


ouvez, vous trouvez 


passe 1'NSi 16 


e rural a uvent beso 


bier les avantas 


avee 


cités ruralc& 


le Ja vie sont 


aussi grondes et même beaucoup plus 
grandes qu'en ville parce que vous n'eme 
pêche rez pas . ét on l'a Signal + 


S irouUve à la 
ses enfants 
bles pour leur faire 


TAieJ} Iue 
hit i la 


gens de même niveau d illure que 16 
sien; et pour nous, question mi le 
n’est pas la seule à considér 

Il y à aussi La question moral le fonc. 


se res 
tuel. Les dig- 
‘ait contester 
assé ouvrière 
»mcticnnaires, 
passe, I 
lelnps, que 
listractiong 
vous 
Log 
its 


omtiasra 
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Mais, jo tiens à dire très fermement an 
Gouveruement que nous ne considérons 
pas ses promesses comme des promesses 
vaines, que nous vrons la question de 
très pres ct que, dans e délai ès court | 
qui nous semb.era indispensabie pour 
Joursuiyre l'étude, nous constat 1S 
des promesses seront ten D 
où ellt ne le sera il pas, not les 
pelierions au Gouvernement, (A Î 
ments au centre el à Qauc ht 

M. le président. Je suis sa l'un amet 
dement présenté par M. 1 oux el 
membrt( lu £grou}} umunist( { 
rentés tendant! l ! otr S 
ticle 5 

« Les taux et conditioéns d': butiot 
de l'inderanité de résidence et de sa ma 
joration familiaie feront l'objet d'un di 
cret pris en conseil des minisires sur 
rapport de Ja commissi nterministé- 
rielle créée par décret du 4 janvier 1946, 
n° 46-25, en considéruut que celle inderm- 
nilé de résit dence n'es! pas ui] ‘ompié 
ment «de traitement, mais un correctif des 
conditions économiques dans les diffé- 
rentes localit es 

« En attendant ce décret. le mode d'at 
tribution anlérieur sera n tenu, » 

Li [ iro'e esi à M. P ni ) soutLe- 
air l'amendement 

M. Primet.. Au im du group himu- 
piste, mon collès M. Bo 1) iemande 
la modilication de l'article 5 en qu 
concerne l'indemnité de rés den fin qui 
les taux et contions l'attribulion ; de 
cette indemnité et de majoralior fam 
diaie fassent l'objet d'un d pris en 
consei!: des ministres sur ll rt de la 
commission. interrministériele créée par 
décret n° 46233 du 4 janvi 6 

Le Gouvernement, au lien d il Ï ] 1er 
da majoration de 120 p. 100 st ( iUX 
du mnimum vital, ne la décompte-1-il pas 
sur le taux réduit de 25 @. 1 €espon- 
dant au salaire de la loralité <ubissant 
va taux d'abatiement de 25 p. 100? 


Par ce Procédé, les publics 


place dans l'écheile socisle. 


Le Gouvernement a d'ailleurs fortement 
äccentué les écarts h'érarchiques proposés 
dans le plan de l'U. G. F. K,, d'une part, 
en abaïissant les indices prévus pour les 





donnent aux ere un traitement 
minimum égal à 90 p, 100 du m'nimum 
wilal, ce qui De contraire à la lèitre et 
Thème à l'esprit du statut de la fonction 
publique, 

A cela, M. le ministre rétorque que l'in 
‘demnité de résidence vient apporter le 
correctif imdispensable 

Je rappelle à M. le ministre que, dans | 
le passé, aux termes de la loi du 18 oc- 
tobre 1919 instituant l'indemnité de:rési- 
dence, cet aspecl n’est Jalals Pre il 
Cette indemnité a été utilisée comm Le 
reclif, à des situations économique d'iTé- 
rentes, selon ies localités, de f \ que les 
fonctionnaires de même citée et de 
inême classe ni uflrent pas Injustement 
de la vi il dure en tel eu mulôl 

u’'en te} autre, Maïs l'indemnité de rési- 
: re n'a jamais eu la prétent'on de com 
bler la différence entre les émo:uments du 
fonctionnaire et ceux du seéteur pr 

La pnotion.de Ja h'érarchie a servi à 
base à la fixation des nouvelles écheiles de 
{raitement, qui ont 4 te établies par la fédé 
ration des fonclior res ävec SOU 
d'assurer à chacun n tandard de vie au- 
quel i: doit pouvou prétendre, d'après sa 
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netites et moyennes. eat zories ; el ‘autre 
part, en dép assant, dans certains cas, le 
plafond de S00 en nel. 

Le -evndi ee national des instituteurs, 

nmept. proteste avec la plus grande 

énergx 0 À « le système envisagé pour 

il de l'indemnité de résidence, 

| ès ieque! une relativité est établie 
( e cette indemnité et le traitement 

Le traitement des fonctionnaires à un 
aractère national et l'indemnité de rési- 
lence n’est pas un complément de traite- 
ment: € "est un correctif des conditions 
économiques, % iriables selon les différen- 
Les loca:i it 

Comment expliquer pourquoi, dans une 
même Ville, un haut étionnaire, qu a 
déjà un traitement en rapport avec sa 
fonction. récevrait un correctif économi- 
que plus élevé qu'un fonctionnaire de 
bace ? 

Les dif es de conditions économi- 
ques jouent uniquement eur l'achat de 
l’'indispemsab'e. Aussi, la loi du 10 novem- 
(D 1919 révoyait qu'un seul taux 
l'indemnité de résidence par localité, quel 
qu soit ie lraiteme 

es deux caractères de l'indemnité de 
résidence, À savoir correctif à des situa- 
tions économiques différen: tes et taux lé- 
al pour même local té, s sont si peu 
contestab'es qu'à l’origme, l’indemnité de 
résidence était payée par les bn idreté com- 

inaux, notamment pour les instituteurs. 

C'est uis la guerre seulement qu’un 

ct familial s'est attaché À l’indem- 
ité de résidence. Pour sa détermination 
M. le ministre n’a pas tenu compte des 
I idications formulées par les organi- 
tons syndica'es, Il s'ensuit que les pro- 
tectat s afflnent de la part des fonction- 
ires et du syndicat national des institu- 
1rs en particulier 

Nous avons tous recu de nombreuses 

réclamations émanant de sections dépar- 


syndicat des instituteurs, 
x lermes 14 Mae des fonc- 
tionnaires ruraux va perdre, à partir du 
{er janvier 1948, 4.200 franes par an pour 
les communes de 2.000 habitants, 35.800 
francs pour es commun 2.000 à 5.000 
habitants, 7.000 francs pour les communes 
de plus de 5.000 habitanits si des fonction- 
naires exercent dans une commune sy- 


x d’abatiement de 25 p. 100, 


du 


3 desquelles 


+ 
tementaies 


jt 
U 


s 4e 


: # 17 t 11 
bissant un tau 


ce qui est souvent le cas dans les dépar- 
tements ruraux et même pour de gros 
boures de 7.000 à 8.000 habitants. 

Eatin, l'indemaité de résidence varie 
avec le tement et peut alors être portée 
i un plafond de 60.000 are Done, ce 
qu'on enlève à une masse de petits fonc- 
lonnaires ruraux est À; à des fonc- 
l'onnaires supéricurs qui,'tous, exercent 

] localités importantes, 

Dois-je vons rappeler, monsieur le mi- 
n'stre, les difficultés de la vie à la carm- 
pagne pour les fonctionnakgs ? Les études 

leurs enfants, comme on l’a déjà dit, 

inent pouf eux des frais importants; 
| déplacements à Ja ville sont onéreux, 
l'absence de Inanifestations culturelies les 
prive de nombreuses satisfactions intellec- 
tucues, 

st-il besoin d’aggraver ces difficultés 
en diminuant leurs traitements, ce qui 


accentuerait l’exode des fonctionnaires 


vers la ville, alors qu’il y a le pius grand 
intérêt, notamment pour les instituteurs 
ei les popu-afk ons scolaires, à les stabiliser 


mps posibl le dans un poste 


le plus Jongte 
rüral ? 

Cela est si vrai que de nombreux dé- 
l'initiative d'accorder 


partements ont pris 
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des indemnités spéciales aux fonél'oËnai- 
res ruraux, Mais le payement en esl Eee 
Jar les trésoriers-payeurs généraux, après 
e rejet de l’article budgélaire par M, le 
ministre de l'intérieur. 

Mardi soir, M. Revertbori exposait les di f- 
flcuités des instituteurs ruraux et donnait, 
à l'appui de ses déclarations, des argu- 
ments irréfatab'es et prédis. Il s'inquié lait 


du contenu actuel de l'article 3 et pro- 
posait à M. le ministre de prévoir-des 
indemnités compensatrices, notamment 


pour postes deshérités. 

Je me permets de faire remarquer à 
M. Reverbori que l'indemnité de résidence 
est une chose. 


A gauche. M. Reverbori n’est pas là! 


M. Primet. S'il n’est pas là, il lira le 
Journal officiel. 


L'mdemnité de résidence est une chose 


et l'indemnité aux postes déshérités en 
est une autre, qui ne peut pas remplacer 
la ptemière, étant donné qu'eie ne 


s'adresse ni aux mêmes localités ni aux 
mêmes fonctionnaires. 

Suppr rimer l'indemnité de résidence aux 
for ictionnaires, n'est-ce pas faxé recu:er 
l'idée d'accorder une indemnité aux postes 
déshérités ? A ce propos, je tiens à rap- 
peler l'engagement pris par M. le ministre 
de l’intérieur dans la letwe qu'il adrewssait, 
le 5 mars 1947, au préfet du Lot-et-Garonne 
pour explique r le rejet de l'initiative d'in- 
demnités spétiales proposées par le dépar- 
tement : 


« Je vous signale toutefois, écrivait-il, 
que, saisi par mes soins de cette question » 
il s'agissait d’indemnités aux postes 
déshérités le ministre des finances 
examine présentement dans quelles con- 
ditions pourraient être aïlouées par l'Etat 
des indemnités aux instituteurs er. Frog 
tion dans les postes dont il s’agit, 


—— 


Je prie donc M. Reverbori de prendre 
acte de cette déclaration, déjà vieille. .de 
presque une année et qui n’a pas encore 
eu de suite positive. 


Les fonctionnaires, et les instituteurs 
notamment, n’ont que faire de promesses, 
Is attendent, et ces derniers en partiçu- 
lier, des actes de tous ceux qui s’aflirment 
les défenseurs de la laïcité, : 

En conclusion, la nouvelle rédaction de 
l’article 3 que nous proposons au Conseil 
de la République a pour but de faire :res- 
pecter Je vœu exprimé par l’Assemhée 
nationale, le 3 décembre 1947, demandant 
la renrise; des travaux de la commission 
interministérielle. 

Cette commission, d’après des critères 
nouveaux, et compte tenu des nropositions 
(le l’Union. générale des féderations de 
fonctionraires, devra déterminer les zones 
de vie chère et étab'ir un mode de calcul 
de li indemnité. de résidence confome. aux 
désirs de la grosse majorité des fonctign- 
aires et à l'intérêt du pays. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. te président. Quel est l'avis de 14 
commission des finances ?.… 


M. Alain Poher, rapporteur général. Mes 
chers col'èéscues, nous avons entendu tout 
à l'heure M. Bocher sur celte question; 
nous venons d'entendre à l'instant M. Pri- 
met sur un amendement déposé par notre 
collègue. M. Bouloux; nous-sommts égale- 

ment saisis d’un amendement de Mme Sau- 
nier, qui sera défendu par M. Cayrou, et 
d'un amendement de Mme Devaud. 





+ —* 


ti 
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Peut-être, pour organiser le débat et 
pour gagner un peu de temps — car nous 
avons encore beaucoup à faire cette nuit 
— pourrions-nous soumettre ces amende- 
ments qui ont tous, dans le fond, le même 
objet, à une discussion commune ? Si le 
Conseil n’y voit pas d’inconvénient, la 
commission préférerait cette méthode, 


M. le président. Je vais donner lecture 
des amendements auxquels M. le rappor- 
teur général vient de faire alusion. . 

Le premier, présenté par Mme Sannier 
et les membres du groupe du rassemble- 
ment des gauches républicaines, tend, à 
la cinquième ligne de l’article 5, à rem- 
piacer les mots: 

« du montant de leur rémunération 
soumise à relenues pour pension », 

Par les mots: 

« de leurs charges de famille », 


Le second, présenté par Mme Devaud, 





tend à compiéter ce mème artide par les ! 


dispositions suivantes: 

.« Ce décret règ'era notamment les con- 
ditions particulières d'application aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat résidant 
dans les communes ciassées déshéritées. » 

La parole est à M. Cayrou, pour défen- 
dre l’amendement de Mme Saunier. 


M, Frédéric Cayrou, Mes chers collè- 


gues, en l'absence de Mme Saunier, et en; 


sun nom, je vais présenter l’argumenta- 
tion relative à l'amendement qu'elie avait 
déposé à l’article 5. Rassurez-vous, d'après 
ce que je vois, le plaidoyer n’est pas long! 


À la cinquième ligne de cet article, elle 





propose de remplacer les mots « du mon- 


tant de leur rémunération soumise à re- 
tenues apré pension » par les mots « de 
leurs charges de famille ». 


L'indemnité de résidence, dans le projet, 
varie avec le lieu d’exercice de la fonc- 
tion et avec le traitement. 


Or, qu'est-ce qu’une indemnité de rési- 
dence ? Comme son nom l'indique, c'est 
une indemnité variable avec ;a résidence 
et destinée à pallier les différences trop 
— du coût de la vie selon les loca- 
! s, À 


Elle doit couvrir à. peu près les frais 
supplémentaires qu’entraîne je séjour dans 
certaines communes. Quels sont ces frais ? 
Des frais de nourriture, évidemment, mais 
aussi, et surtout, des frais de logement 
et de transports qui, de toute évidence, 
dépendent du lieu de la résidence, mais 
aussi des charges de famille, 


Le rassembiement des gauches républi- 
taines souhaite donc que cette indemnilé 
varie avec le lieu et avec les charges dé 
famille, # 

Mais nous n’estimons pas qu’elle doive 
être proportionnelle au trailement lui- 
même. Dans ce cas, elle cesserait, à notre 
point de. vue, d'être une indemnilé de 
résidénce pour deveni: une sorte de sur- 
salaire accenluant la hiérarchie ? 


Nous nous y opposons, Si l'éventail des 
traitements est insuffisant — et nous 
avons dil ce que nous pensions à cet égard 
— il convient de le revoir: Mais les frais 
de nourriture, de logement, de transports, 





g’ils sont effectivement des frais inhérents ! 


à la résidence et s’is varient se:on les 
charges de familie, ne sont pas affectés, 
ou fort peu, par le grade du fonctionnaire, 


Nous tenons à ce que l'indemnité de 
résidence, correctif de conditions de vie 
plus ou moins. onéreuses, conserve ce ca- 
Yactère de correctif et qu’elle ne soit pas 
détournée de cette affectation précise, 


On a soulevé, à son sujet, le prob!ème 
des postes déshérités, on a fait valoir les 
conditions pénib'es d’existence dans les 
hameaux perdus, les difficultés qu'éprouve 
l'administration à pourvoir ces postes, les 
frais occasionnés à une famille par l’ins- 
truction de ses enfants, qu’il faut en- 
voyer en pension, loin du foyer, par les 
voyages à la ville pour le moindre achat, 
par :es dépenses en cas de maladie majo- 
rées par des déplacements du médecin; 
on a donné tous les arguments excellents 
qui démontrent de la façon la pius éc:a- 
tante la nécessité d'encourager les fonc- 
tionnaires des postes déshérités, 


* Mme Saunier y suuscrit entièrement et 
tient à affirmer ici que le groupe du ras- 
semblement des gauches répubh'icaines est 
partisan du principe d'indemnités .com- 
pensatrices aux postes déshérités. Mais 
nous estimons que de te:les indemn tés 
ue doivent absolument pas être confon- 
dues avec l’indemnité de résidence dont 
nous soulignons à nouveau le doub:e 
caractère qu’elle doit offrir, à notre avis: 
variation avec la localité et variation avec 
les charges de famiile. 


J'ai l'honueur de demander au conseil 
de bien vowoir adopter l'amendement de 
Mine" Saunier. (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche.) 


M. te président. La parole est à Mme De- 
valid, 


Mme Devaud, Mes chers collègues, mon 
amendement a simplement pour but de 
curisacrer par un texle les promesses que 
M. le ministre de la fonction publique à 
bien voulu nous faire hier au sujet de l'in- 
derunité qui sera accordée aux fonction- 
paires résidant dans les communes clas- 
sées déshéritées. 


Je ne reviendrai pas ici sur les observa- 
tions très judicieuses faites avant moi à 
la tribune, notamment par notre collègue 
M, Bocher. Tout x été dit sur l'indemnité 
de résidence et la situation des fonctiwn- 
naires dans les postes déshérités. 


Je suis persuadée que M, le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique ne 
voudra pas leur faire attendre trop lonÿ- 
temps l'indemnité qui leur a été promise 
et s’efforcera de ne pas les déclasser par 
rapport à leurs collègues des villes, 


Je me permets tout de même à ee sujet, 
et tout en présentant cet amendement, de 
demander à M. le secrétaire d’Etat chargé 
de la fonction publique, de bien vouloir 
tenir compte, lorsque sera élaboré le dé- 
cret fixant les taux et modaï'tés d’appli- 
cation de lindemmnité de résidence, des 
nombreuses suggestions qui ont été pré- 
seniées dans les deux assemblées et dont 
certaines sont des remarques de pur bon 
sens, nous lui demandons, en particulier, 
de bien vouloir se mettre d'accord ave 
son collègue M, le ministre du travail, et 
de lui rappeler les promesses faites ici 
très récemment, relativement? à la revision 
des zones de salaires. 


C'est une revendication nnanime qui 
émane aussi bien des travailleurs salariés 
que des fonctionnaires, et il serait indis- 
pensable qu’elle intervint fort rapidement, 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rilé. sociale a bien voulu prendre devant 
nous des engagements formels à cet égard, 


| car cette décision a d'importantes inei- 


dences ; notamment en ee qui concerne les 
allocations familiales nous sommes persua- 
dés qu'il est tout prêt à tenir ces engage- 
ments, mais nous prions M. le secrétaire 
d'Etat de bien vouloir lui rappeler sa pro- 
messe et en hâter la réalisation, 





+ 


Je me permets aussi une suggestion: la 
circulaire d'application du décret a paru 
avant le décret, puisqu'elle porte la date 
du 1% janvier. Peut-être serait-il utile 
d'apporter quelques correctifs à cette cir- 
culaire avant la parution du décret, de 
manière à ne créer de décalage, ni dans 
le temps, ni dans l’espace, entre la cireu- 
laire et le décret 


C'est une suggestion d'ordre pratique, 
mais comme nous jégiférons d’une ma- 
nière quelque peu désordonnée, je me per 
mets tout de même de la présenter, 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général, Mes chers col. 
lègues, sur l’article 5, la commissiun avait 
déjà été saisie d’une part d’un amende- 
ment de M. Lacaze, concernant la question 
des zones dont nos collègues viennent de 
parler el d'autre part de d:verses protes- 
tations venant d’à peu près tous les grou- 
pes, qui signalaient que, dans les commu 
nes particulièrement déshéritées, dans leg 
communes rura.es, il serait particulière- 
ment grave de ret'rer aux intéressés, no- 
tatmment aux instituteurs, l'indemnité de 
4.200 francs qu'ils touchent À l'heure ac- 
tuelle, 

La commission avait pensé, à la suite 
‘ailleurs de promesses vagues du Gouver. 
nement, que les communes, de petites 
communes, spécialement déshéritées pour 
raient, si le Gouvernement lacceptait, hé- 
nétirier d'une revision, el qu'un désret 
pourrait intervenir pour améliorer la situæ 
tion des fonctionnaires y travaillant. 

C’est pourquoi, en considérant ie texte 
de Mme Devamd, qui se rapproche très 
sensib.ement des observations mêmes de 
l'ensemble de la commiss'on, je me per- 
mets de demander à M. Je secrétaire d’Etal 
chargé de la fonction publique, s’il ne 
serait pas susceptibie d’accepter cel amen- 
dement de Mme Devaud en modifiant sim- 
plement un seul mot, on pourrait dire um 
décret règlera notamment les conditions 
particulières d'application aux fonetion- 
naires el agents de l’Elat résidant dans 
les communes classées déshéritées, Je 
demande « un décret » et non pas « ce 
décret », pour ne p#s retarder :es textes 
actuellement en préparation, qui doivent 
sortir le plus rapidement possible, 

Si Mme Devaud acceptait cette petite 
modification, je crois que la: commission 
retiendrait son texte qui règlerait l’en- 
semble du problème, 


M. le président. La parole est à Mme Des 
vaud. 


Mme Devaud, Je pense qu'entre les mots 
«ce décret» et «un décret », il n’y à pas 
simplement une différence grammaticale, 
mais aussi une différence dans le temps, 
« Un » n'est-il pas essentiellement un are 
tilcle « indéfini » ? 

Je sais bien que M. le ministre de la 
fonction publique se proposait d’opposer 
l’artiele :7 à la formule telle que je Parale 
présentée : si nous n'étions sans cesse 
contraints de légiférer sur tont et pour 
tout à propos de lois de finances, nous 9 
nous verrions pas opposer — même sur 
des questions de principe — le fameux ar. 
ticle 471 

Il ne s’agit point jei, en effet, d’un y < 
plément immédiat de dépenses mais du 
principe de création d’une indemnité poug 
postes déshérités 1 


Re : 





_ 


 — 


Some SA ICSTAL CRE Â Mrs vus mme 











392 


J'accepte cependant la formule proposée 





par M. le rapporteur général et je fais 
confiance à M. le ministre de la fonction 

Fe l1F sr é dé l : ;”i ‘ S Lg ei 
publique, persuadée que s’il s'est engagé, 
il saura tenir ses promesses el ne nous 
décevra pas. 


M. le président. Nous revenons à l’amen- 
deruent de M. Bouloux, sur lequel j'ai été 
gaisi d'une demande de scrutin public par 
le groupe communiste. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (fonetion pubii- 
que et réforme administrative). 


M. Biondi, secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative). Mesdames, mes- 
sieurs, je me suis étendu, hier au soir, 
lors de mon intervention dans l’ensemble 
du projet de loi, sur le nouveau mode de 
calcul de l'indemnité de résidence. Du 
reste, la question débattue ce soir a fait 
l'objet d'observations nombreuses de la 
part des orateurs qui se sont succédé à la 
tribune dans la discussion générale. 

Je veux vous rappeler les déclarations 
que j'ai faites lors de mon intervention 
précédente. 

Je vous ai indiqué, en ce qui concerne 
l'indemnité de résidence, | le Gouver- 
nement se trouvait en quelque sorte lié; 
il n'avait pas la liberté de ses mouve- 
ments; il n'avait. pas la possibilité de dé- 
cider que cette indemnité pourrait être 
servie à l’ensemble des fonctionnaires. 
Pourquoi ? 


Mais parce que, tout simplement, il est 
entendu désormais que Ja rémunération 
des fonctionnaires est attachée à la rému- 
nération des salariés du secteur privé. 

C'est une revendication que les agents 
de la fonction publique formulaient de- 
puis longtemps et aujourd'hui satisfaite, 
du moins dans son principe. 

Mais c’est une revendication qui, dans 
Ja façon où elle se trouve réalisée, en- 
traîne un certain nombre de conséquences 
et, dans la mesure où le traitement du 
fonctionnaire s'intègre sur le plan géné- 
ral, alors que la rémunération du secteur 
privé est réglée sur le plan régional, sui- 
vant des zones de payerments qui s'éche- 
lonnent de 4 à 25 p. 40. 

I est évident qu'il faut trouver un cor- 
rectif susceptible d’aligner la rémunéra- 
tion globale du fonctionnaire sur la rémn- 
néralion des travailleurs du secteur privé. 


Le seul moyen que le Gouvernement 
avait à sa disposilion pour réaliser cela, 
était l'indemnité de résidence qui, comme 
je vous l’indiquais hier soir, étant une in- 
demnité de résidence, doit présenter ce 
caractcre ésidentiel, c’est-à-dire, doit être 
différente selon que l’on se place dans 
telle ou telle localité. fl peut arriver que 
dans certaines localités elle soit nulle, 
tandis qu'elle atteindra le maximum dans 
d’autres localités, où les conditions éco- 
nomiques sont essentiellement différentes 
Le Gouvernement a étudié Le problème de 
telle façon qu’en tout état de cause, la 
rémunération du fonctionnaire de la pe- 
tite commune rurale ne puisse Ctre infé- 
rieure aux 120 p. 100 du salaire minimum 
légal pratiqué dans le secteur privé dans 
cette focalité. 

C'est un fait: si on examine le traite- 
ment de base d'un agent de la fonction 
Jublique dans une commune située dans 
a zone des 25 p. 100 d’abattement, on 
s'aperçoit que ce salaire représente bien 
120 p. 100 du salaire minimum légal perçu 
par l'ouvrier du secteur privé. 
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Si nous avions maintenu l’indernnité de 
résidence au taux où elle était payée pré- 
cédemment — je vous l'ai indiqué hier — 
nous aurions abouti à ce résultat .que le 
salaire ou plutôt le traitement du fonc- 
tionnaire, aurait atteint 135, voire 140 p. 
100, et parfois davantage du salaire mi- 
nimum légal. 


Ceci aurait justifié l'attitude des travail- 
leurs du secteur privé lorsqu'ils auraient 
demandé à s’aligner à leur tour sur la 
function publique. 


Je reconnais voloutiers que cette situa- 
tion n'a pas manqué de provoquer queique 
émotion parmi les fonctionnaires. Il est 
b'en évident qu'il n'est pas agréable 
d'apprendre qu'une indemnité qu'on 
croyait acquise définitivement se trouve 
supprimée. 


N n’est pas moins évident que les condi- 
tions d'existence dans certaines communes 
rurales ne sont pas plus faciles qu’e:les ne 
le sont à la ville, Je dirai même qu'étant 
donné l’organisation actuelle des zones de 
salaires, on assiste quelquefois à des 
situations assez paradoxales. 


A l’Assemblée nationale, j'ai moi-même 
eu l'occasion de citer une région que je 
connais bien puisque ms suis le repré- 
sentant, où des travailleurs, situés dans 
deux localités voisines, se voient placés 
dans des zones de salaires sensib:ement 
d'fférentes, l’une des localités étant clas- 
sée à 5 p. 100 d’'abattement, l'autre à 
25 p. 100, alors que ces localités sont sépa- 
rées seulement par quelques centaïnes de 
mètres et que les conditions économiques 
y sont exactement identiques. 


Nous touchans là à ce problème que cer- 
tains orateurs ont évoqué ici et dont M. le 
ministre du travail lui-même vous a entre- 
tenus il y a quelques jours. C’est le pro- 
bième de la réorganisation des zones de 
salaires, auquel le Gouvernement s'est, 
d'ores et déjà, attelé et dont il} prépare la 
revision, mmais pour la réalisation de la- 
quelle il faudra une étude assez poussée 
et cui demandera un certain temps. 


En ce qui concerne les fon:tionnaires 
des communes rurales, je l’ai dit hier, le 
Gouvernement accepte volontiers d’exa- 
m'ner le moyen de pallier cette situation 
diffici:e que les divers orateurs ont signa- 
lée et que nous connaissons parfaitement. 


Je vous ai indiqué que nous ne nous re- 
fusions pas à admettre la nécessité d'une 
indemnité spéciale pour les communes 
déshéritées. Cependant, si nous aeceptions 
d'ineture dans le projet qui vous est actuel- 
lement soumis une disposition qui lierait 
la création de cette indemnité au vote des 
100 milliards, nous aboutirions à un dépas- 
sement de ce crédit et nous àrriverions à 
une augmentation de dépenses que nous 
ne pouvons pas envisager sous cefte 
forme. 


C'est pourquoi j'ai repoussé d’abord 
l'amendement présenté par Mme Devaux 
et j'ai suggéré à celle-ci le correctif qui 
vous a été indiqué tout à l'heure. Cepen- 
dant, à partir du moment où ce n’est pins 
le décret qui fixe les taux de l'indemnité 
de résidence, qui devra comporter en 
mème temps l'institution de lFindemnité 
pour les communes déshéritées, s’il s’agit 
d'un déeret spécial pris en dehors du dé- 
cret relatif à l'indemnité de résidence et, 
par conséquent, entraînant des dépenses 
à prévoir en dehors du crédit de 109 mil- 
liards actuellement en discussion devant 
votre fssemhlée, je suis d'accord pour dire 
que l'amendement devient acceplable, Au 


nom du Gouvernement je l'accepte, me 





r montrer notre désir et 


fût-ce que 
de tenir la parole que nous 


notre volon 
avons donnée. 


M. Bouloux. Je demande la parole pour 
répondre à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
loux. 


M. Bouloux. M. le ministre me permettra 
de ne être de son avis. Notre ami 
M. Primet a justifié à notre avis ampierment 
le dépôt de mon amendement. Je ne veux 
pas continuer la controverse, monsieur le 
ministre; je me eontenterai d'ajouter «uel- 
ques mots. Nous serons sans doute d’ac- 
cord lorsque le minimum vital sera suffi- 
sant et immédiatement mobile. 


Je veux ajouter qu'il est nne catégorie 
de fonctionnaires els la sup- 
pression de l'indemnité de résidence serait 
particulièrement fâcheuse. Je veux parler 
des instituteurs. Chacun sait l'institu- 
teur, par son éducation, les relations qu'il 
peut y avoir, se plaît souvent davantage 
en ville où il peut plus facilement faire 
instruire ses enfants. S'il n’a d'avan- 
tages.à rester à la campagne, s’il est moins 
payé, il n’y restera pas. Or, quand une 
école change souvent de maître, on sait 
so bien que les enfants apprennent moins 

ien. 


Il y à un autre danger. L'instituteur, à 
la campagne, c’est l'ami, c’est le guide, 
c’est le juge souvent. il reste mr à 
temps dans le même poste, il obtient 

ance des masses rurales et contribue 
à moderniser la campagne, voire même à 
révolutionner quelquef: la commune, du 
point de vue agricole. 


On a, jusqu’à maintenant, refusé tous 
avantages à l’instituteur rural; en parlicu- 
lier, l'an dernier, le bénéfice d’une re- 
traite d'instituteur de secrétaire de mairie 
qui aurait pu être cumulée avec la retraite 
d’'instituteur. On a l'air de s’acharner à ne 
pas vouloir le laisser longtemps dans une 
commune rurale; nous estimons qu'il y a 
là un danger. Nous demandons que l'in- 
demnité de résidence soit conservée à tous 
les fonctionnaires; sa suppression serait 
préjudiciable à tous les services, elle le se- 
rait partieulièrement en ce qui concerne 
l’enseignement. 


M. le président. Je donne la parole à 
M. Jullien, contre l'amendement. 


M. Jean Julien. Mes chers co!lègues, j'al 
écouté avec beaucoup d'attention M, Je 
ministre qui nous à donné les raisons pour 
lesquelles it estime que l'indemnité de 
résidence doit être supprimée, et avec non 
moins d'attention les arguments qui ont 
été développés en faveur de cet amende- 
ment. 


Je me suis permis, monsieur le ministre, 
de faire un léger caleul, et si je suis op- 
posé, mes chers collègues communistes, à 
votre amendement, c'est que ces calculs 
m'ont montré que M. le ministre avait 
raison’ et que vos à nts tombaient 
devant une simple petite opération d’arith- 
métique. 

Si je vous comprends bien, monsieur le 
cintre, le traiternent dcs fonctionnaires 
est de 120 p. 100 du salaire de base de 
Paris. D'autre part, vous donnez à ces 


fonctionnaires une indemnité de rési- 
dence. 
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M. Jean Julien, Certainement. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et réforme 
administrative). Ce n'est pas 120 p. 100 
du minimum de base de Paris, c'est 120 
pour 100 du salaire de base de la localité. 


M. Primet. Vous é$les obligé de refaire 
votre optration. ; 


M. Jean Julien.+C'est 120 p. 100 d’un 
salaire national ? 


M. le socrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonclion DE el réforme 
administrative). 1 y a, dans le circuit 
privé, un salaire minimum légal qui est 
calculé pour Paris et ce salaire est ensuite, 
selon les zones, affecté d'un coefficient 
d’abattement variable, c’est-à-dire que. 
sur certains points du territoire, il sera 
affecté d’un abattement de 5 p. 100, dans 
d'autres endroits d'un abattement de 10 

ur 109 et cet abattement pourra attein- 
re 25 p. 100; mais dans les plus petites 
communes, dans celles qui sont situées 
dans les zones de salaire affectées d'un 
abattement de 25 p. 100, le salaire mini- 
mum du fonctionnaire scra toujours 120 
p. 100 du salaire pratiqué par Je secteur 
privé dans ces localités, 


M. Jean Julicn. Je vous avais alors mal 
compris et je retire ce que j'ai dit. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ?… 


M, le rapporteur général. La commission 
a pris position ; elle accepte l'amendement 
de Mme Devaud et repousse celui de 
M. Bouloux. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et réforme 
administrative.) Le Gouvernement égale- 
ment. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Bouloux. 


Je suis saisi d’une demande de scru- 
tin présentée par le groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. Les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutià : 


Nombre de votants.....,..:; 293 


Majorité absolue........ svosb: DS 
Pour l’adoption...... 83 
CS nissan de « 210 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 


Je suis saisi d’un amendement présenté 
par MM. Lero et Sablé tendant, à l’article 5, 
après les mots: « départements métropoli- 
tains », à insérer les mots: « et départe- 
ments d'outre-mer ». 


La parole est à M. Dujardin, pour défen- 
dre l'amendement. 


M. Dujardin. Monsieur le président, en 
l'absence de MM. Sablé et Lero, j'étais 
chargé de défendre cet amendement, mais 
je le retire, étant donné que le Gouverne- 
ment et sa majorité ont repoussé l’amen- 
dement qui avait été déposé par nos amis 

au cours de la discussion sur l’article 4. 


« 





M. le président. L'amendement est retiré. 


L'amendement présenté par Mme Sau- 
aier à été soutenu par M. Cayrou. 


Quel est l’avis de la commission sur cet 
amendement ? 


M. le ranporteur général. La commission 
demande à M. Cayrou de retirer l’amende- 
ment de Mme Saunier, étant donné qu'il 
semb'e que l’amendement de Mme De- 
vaud permette de régler la situation et de 
rendre aux communes déshéritées une in- 
demnité de résidence qui n'aurait pas dû 
leur être retirée. 


M. le président. Monsieur Cayrou, reti- 
rez-vous votre amendement ? 


M. Charles Brune. Nous lions l’amende- 
ment de Mme Saunier à celui de Mme De- 
vaud. 


M. le président. L’amendement de Mme 
Devaud serait donc ainsi modifié : 


« Un décret réglera notamment les con- 
ditions particulières d'application aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat résidant 
dans les commuues classées déshéritées. » 


Cet amendement est accepté par la com- 


‘mission et par le Gouvernement. 


Personne ne demande la parole 2. 
Je mets cet amendement aux voix. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Toujours sur l'article 5, 
je suis saisi d’un amendement présenté 
par MM. Boudet et Dorey, tendant à com- 
pléter comme suit cet article: 


« Le supplément familial de traitement 
prévu par l'article {#7 de la loi validée du 
25 septembre 1942 et fixé par l'ordonnance 
du 6 janvier 1945 sera décompté par tran- 
ches sur les bases fixées pour l'indemnité 
de résidence par le décret prévu au pré 
sent article, » 


La parole est à M. Boudet, 


M. Boudet, Mesdames, messieurs, dans la 
discussion de l’article 2, mon collègue 
M. Dorey avait déposé un amendement 
ayant pour objet de revaloriser l’indemnite 
pour traitement familial des fonctionnai- 
res. Il a été battu dans les conditions que 
vous savez. On lui a appliqué une sorte 
de guillotine sèche dont l’utilisation en 
l'espèce était. au moins discutable, 

Je dois indiquer x we ce qui concerne 
les fonctionnaires chargés de famille, le 
rejet de l'amendement de M. Dorey a des 
conséquences regrettables. En voici quel- 
ques exempies concernant des fonctionnai- 
res pères de six enfants. 

Un gardien de bureau aurait eu, avec 
l'amendement de M. Dorey, un complé- 
ment familial de traitement de 27.225 
francs en plus; un instituteur, un com- 
ément de traitement familial de 37.000 
rancs en plus; un administrateur de 1" 
classe, un complément familial de traite 
ment de 74.500 francs en plus. 


Nous avons déposé, mon collègue M. Do- 
rey et moi-mème, sur l’article 5, un amen- 
dement qui à pour objet, non pas de re- 
venir sur une posilion qui a déjà été prise 
par le Conseil de la République, mais de 
revaloriser dans une mesure modeste, cer- 
tes, mais intéressante, le supplément fa- 
milial de traitement des fonctionnaires en 
«“ rattachant à l'indemnité de résidence 
et surtout en fixant des modalités de cal- 
cul analogues à l'indemnité de résidence. 

Ce texte est de portée limitée et ne pré- 
voit plus l'inclusion du complément pro- 
visoire de traitement dans le calcul du 





supplément familial, non plus que l'abro- 
| du décret du 24 juillet 1947. I se 
ne à substituer à l’échelle des pla’onds 
iels qui est actuellement de 50.000, 
00.000 et 300.000 franes, celle qui est prise 
en considération pour le calcul de l’indem- 
nité de résidence. 


Il vous apparaît tout de suite qu'il ré- 
sulte de ce nouveau texte des simplifica- 
tions puisque, au lieu d'utiliser deux 
échelles: une pour le complément fami- 
lial de traitement et une $ l'indemnité 
de résidence, il ne sera fait usage, pour 
le calcul de la rémunération des fonction- 
naires, dans ces deux cas, que de la même 
échelle, 


Voici quelques exemples de la différence 
entre les deux modes de calcul, s'agissant 
d'un fonctionnaire, père de six enfants. 


Un commis d'administration centrale, 
au iraitement de base d2 84.000 francs, 
touche actuellement comme indemnité de 
sapplément familial 45.225 francs; à au- 
rait désormais, si vous acceptez notre 
amendement, 55.350 francs. Un instituteur, 
au traitement de base de 96.000 francs, 
touche 49.2%55 francs de supplément fami- 
lial: il aurait 59.400 francs. Un adminis- 
trateur de deuxième classe, au traitement 
de base de 100.000 francs, perçoit 65.420 
francs; il aurait 82.600 francs. 


L'augmentation, puisqu'il s’agit d’un 
père de famille ayant six enfants À charge, 
est donc assez modeste. Je pense que la 
mesure coûterait sensib'ement moins d'un 
miiliard dans l’ensemb'e du crédit prévu 
pour financer le complément provisoire 
de traitement. 


On va m'objecter peut-être que ce mil- 
liard, il faudra le trouver en diminuant 
d'autant les sommes réservées pour le re- 
classement, A cela, je réponds trois 
choses : 


Premièrement, le système actuel d'alto- 
cations familiales défavorise les familles 
nombreuses. L'administrateur de deuxième 
classe dont je parlais tout à l'heure. gagne 
actuellement au total, allocations fami- 
liaies comprises, 804.000 francs. Ce chiffre 
paraît élevé; mais si l’on tient compte de 
ce qu'à sert à faire vivre huit personnes, 
dont les sept dernières dépensent au 
moins chacune la moitié de ce que dé- 
ense le chef de famile pour lui-même et 
es frais généraux du ménage, on arrive 
à ce résultat que le père de famille, dans 
ces conditions, est dans la situation d’un 
célibataire qui gagnerait 180.000 francs, 
c'est-à-dire d'une sténodactylographe si- 
tuée à de nombreux degrés hiérarchiques 
au-dessous de lui. 


Comme on cherche en ce moment À re- 
valoriser la hiérarchie, il faut au moins 
ne pas l'écraser encore plus qu’ele ne 
l’est actuellement pour les fonctionnaires 
pères de famille nombreuse. 


La petite majoration que je prévois cor- 
rigera un peu cet écart, sans d'ailleurs 
rélablir le pourcentage existant au 1* no- 
vembre 1946. 


Voici ma deuxième observation: je sais 
que, dans cette Assemblée, nombreux sont 
ceux, et sur tous les bancs, qui veu:ent 
encourager les familles, mais il faut le 
manifester autrement que par de bonnes 
paroles. Il faut au moins ne pas leur re- 
tirer les compensations dont elles bénéfi- 
cient actuellement. 


En troisième lieu, le Gouvernement ne 
saurait opposer valablement l'article 47 
de notre règlement car il a déjà accepté 
de réduire le crédit de 31 milliards prévu 
pour le reclassement en ne faisant pas 
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opposition à l'adoption de l'article 5 bis 
qui accorde un minimum de 24.000 francs 
& tous les fonctionnaires. 


C'est une mesure de justice. Je ne Ja 
discute pas, je l’approuve. Mais je de- 
mande au Gouvernement d'adopter la 
même attitude de bhienveillante à :’égari 
de l'amendement que je soutiens. 


Je ne pense d'ailieurs pas que cet amen- 
Gement, s'i: est accepté par le Conseil de 
la République, soulève beaucoup d’ob- 
dection. de la part du corps des fonction- 
paires qui attendent le rec:assement. Il 
s’agit, en effet, d'une mesure de justice et 
c'est à un sentiment qui est très répandu 
garmi ‘es fonctionnaires. 


N s'agit aussi d'une mesure de portée 
très limitée. 

Enfin, c'est une mesure qui permettra 
de ne ee trop accentuer le déclassement 
hiérarchique des fonctionnaires chargés 
de famille par rapport aux fonctionnaires 
Cé:ibataires. 

Il est bien entendu que la majoration 
de 50 p. 100 — je l'ai déjà souligné, mais 
e le répète — prévue par le décret du 
24 juiliet 1947 pour le calcul du supplé- 
gent familial de traitement, demeure ap- 
plicab'e élant donné qu'il n'est pas tenu 
compte, dans ce nouvel amendement, du 
complément provisoire de traitement. 


Je demande, en conséquence, à tous 
ceux qui, dans cette Assemblée, s’intéres- 
sent aux questions familiales, qui ont le 
sens de la justice familiale, d'accepter cet 
amendement, 


Je supplie le Gouvernement de ne pas 
faire fonctionner, une fois de plus, le cou- 
veret de la guillotine sèche de l'article 47. 
je supplie aussi M le résident de la com- 
misison des finances de ne pas apporter, 
en cette matière sa contribution au Gou- 
vernement. (Apzlaudissements au centre 
et à droite.) 

M. le président. La parole est M. le se- 
crétaire d'Etat au budget. 


M. Bourgès-Maunoury, secrélaire d'Etat 
au budget. Le Gouvernement, après avoir 
entendu M. Boudet, sui donnera satisfac- 
tion. au moir.s eur un point. F n'invoquera 
pas la gui'latine de l'article 47. Mais, mal- 
gré :e fait que la guil'otine sait famhée 
ensuite, le Gouvernement, qui s'est expli- 
qué ce matin sur les raisons de fand, dé- 
clare que ces raisons ui paraissent tou- 
jours valah'es ce soir, hien ane l'incidence 
goit mains grande quant au nombre de 
millions. 

Elles lui paraissent toujours valables à 
tel point que je me permets de poser à 
M. Boudet une question qui avait été ré- 
solue dans un certain sens par M. Dorey, 
ce matin. 

Etes-vous bien d'accord, monsieur Bou- 
det, sur le fait qu'après le reclassement 
fl n'y aura plus de supplément familial de 
traitement? 


M. Boudet. Quand le reclassement sera 
complètement terminé. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 
Quand le reclassement sera totalement ter- 
miné, il n'y aura pe de supplément fa- 
milial de traitement. 


Trouvez-vouz donc logique qu'au fur et 
à mesure que nous appliquons le reclas- 
sement, fût-ce par tranche, nous voyions, 
au fur et à mesure éga'ement, augmenter 
le supp'ément familial de traitement déjà 
rétab:i à un certain niveau en juillet 1947 ? 
Pour moi, je ne le puis pas. 





Je ne reprendrai pas les arguments in- 
voqués ce matia: la majoration familiale 
de résidence, les allocations famiia:es por 
tées à 10.500 francs. Ce ne sont pas seu- 
emment des paroles, monsieur Boudet, 
puisque cela coûte 11 milliards. 


Je dois attirer votre attention sur ce 
point: si nous devons majorer certains 
traitements par quelaue chose d'exception- 
nel qui n'existe pas dans le secteur du sa- 
sariat privé, par un supp'ément familial 
de traitement, peut-être verrez-vous, un 


jour, poser le principe de l'égalité des al- 


‘ocations farnilia'es dans le secteur privé et 
dans :e secteur public. Ceci serait assez 
grave. 

Je dois dire aussi que ces minimes aug- 
mentations qu'on accorde à certains fonc- 
tionnaires et non à la grande majorité du 
secteur privé, comme vous l'avez dit tout 
à l'heure à la tribune, ne constituent 
pas vraiment des avantages substantie:s 
pour chaque intéressé. 

Les exemp'es que vous avez cités mon- 

trent qu'il éerait extrêmement difficile de 
soustraire ce milliard au reclassement fu- 
lur parce que — j'y ins'ste — c'est le re- 
classement que nous a''ons avoir à ap- 
piquer. et peut-être les fonctionnaires nar- 
liculièrement mal p'acés devront-ils être 
l'objet d'un recassement en quelque 
sorte négatif, À la suite de la suppression 
de ce miliard. 
Ce que je disais ce matin pour deux mil- 
irds est valah'e pour un milliard, et la 
reva'orisation de 20 p. 100 était calculée 
afin, précisément, que certains fonctionnais 
res. ceux qui sont :es plus mal reclassés 
en l'état actuel du reclassement, touchent 
une somme minime. 

Pour toutes ces raisons, le Gouverne- 
ment ne peut pas changer sa position et 
demande au Consei!: de la Répuh'ique de 
repousser l'amendement de M. Boudet. 


tie 
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M. Boudet. Je demande la parole pour 
répondre à M. le ministre. 


M. le président. La paro!e cst à M. Lou- 
det. 


M. Boudet. Monsieur le ministre, je vous 
remercie tout d’abord de ne pas faire 
jouer ia guilotine. 

Cependant je ne voudrais pas qu'il 
ait un doute dans l'esprit de nos collè- 
gues, et que les fonctionnaires chargés 
de famil'e soient présentés comme empê- 
chant les autres fonctionnaires d'avoir le 
complément provisoire qui leur a été pro- 
mis. 

Je rappelle donc qu’en vertu de l'ar- 
ticie 5 bis, tous les fonctonnaires auront 
au moins une augmentation de 24.000 
francs par an. C'est un fait. 


Vous me dites que lorsque Îe reclasse- 
men sera terminé il ne sera plus ques- 
tion de supplément familial. Je n'en sais 
rien et je dis seu:ement que ceci est toul 
de même du domaine de l'avenir et que 
le reclassement définitif, monsieur le mi- 
nistre, risque d'êre reporté à une date 
lointaine. Ne le croyez vous pas ? 

Les fonctionnaires qui, dans leur en- 
semble, ont le sens de la justice, qui sont 
altachés dans leur ensemb'e aux valeurs 
familiales, qui reconnaissent les difficul- 
tés de leurs collègues chargés de fami:le, 
ne verront pas, avec déplaisir adopter 
l'amendement que je soutiens. 


Mme Devaud. Je demande la parole. 


M. le président. Vous ne pouvez avoir la 
parole que pour une explication de vote, 
madanre Devaud. 


get qui vient de parler 








Mme Devaud. Ce n'est pas pour une ex- 
plication de vote, mais pour demander une 
précision à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
d’un chiffre de 
base de 10.500 francs. Or, il n'existe à ma 
connaissance aucun texte qui ait porté & 
10.500 francs le salaire servant de base 
aux allocations familiales des fonction- 
naires. 


Nous avons bien voté un texte qui rele- 
vait le taux de ce salaire pour les salariés 
du commerce et de l’irlustrie, mais aucun 
article ne visait son application aux fonc- 
tionnaires. Ceux-ci se trouvent ainsi défa- 
vorisés par rapport aux Salariés du com- 
merce et de l’industrie, en ce qui concerne 
le sa'aïire servant au calcul des prestations 
familiales, et il est juste qu'ils aient, par 
aileurs, une compensation. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ma- 
dame Devaud, nous avons voté de nom- 
breux textes qui établissent la parité entre 
le secteur privé, le secteur pubiice, le sec- 
teur agricole, lo secteur indépendant, au 
moins en ce qui concerne les allocations 
familiales. 


Si l’on prend 10.500 francs pour le sec- 
teur des salar:és, on prendra 10.500 francs 
pour ies fonctionnaires. C’est :e princpe 
même des ailocations familia'es. Le texte 
est passé à l’Assemblée nationale ces 
jours-ci et l'on me dit à l'instant qu'il 
est pendant devant le Conseil de la épu- 
blique. 

Vous avez l'assurance que pour les fonc- 
tionnaires, comme pour le secteur privé, 
:a base des allocations familiales est de 
10,500 francs. 

Mais cette parité, à laquelle vous faites 
allusion, et qui coûte onze milliards au 
budget, risque, dans son principe, d’être 
queique peu atteinte par le fait que pour 
le supplément familial de traitement. basé 
sur d'autres principes que les alocations 
familiales, viendront d’autres milliards 
par un autre canal, et je ne sais pas si. 
dans l'avenir, d'autres oratenrs ne pour- 
ront pas justement faire appel, à cette tri- 
bune, à cette preuve a contrario pour de- 
mander que cette péréquation ne soit pas 
toujours suivie dans l'avenir. 

C’est pourquoi j'insiste pour que l’amen- 
dement de M. Boudet ne sait pas accepté 
par le Conseil de la Képub:ique. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission 
ne s'est pas réunie pour discuter l’amen- 
dement de M. Boudet, mais elle avait dis- 
cuté l'amendement de M. Borey, ayant en 
fait un objet très voisin. Je dois avouer 
qu'el'e avait été très partagée puisque la 
minorité était à peu près à parité avec la 
majorité. L'amendement avait été accepté 
par treize voix contre douze. 

Je pense que la position des commis- . 
saires n'a pas varié et qu'en raison de 
son partage en deux fractions à peu près 
égales, il est préférable de laisser le Con- 
seil maître de sa décision. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de MM. Boudet et Dorey, repoussé 
par le Gouvernement, et sur lequel la com- 
mission ne prend pas position. 

Js suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par fe parti du mouvement ré- 
publicain populaire. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recucillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 
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M. le président, Voici le résultat du dé- 
poüillèment du scrutin: ie 


"Nombre des votants. i......cs 262 
Majorité absoiue ..,:......:. 132 


Pour l'adoption ..... 116 
Contre ...# évoévses 168 


Le Conseil de la Répub'ique n'a pas 
adopté, 


Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 5 ? 
Je le mets aux voix, 


(L'article 5 est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement, présenté æar M. Dorey, tendant 
à insérer, à la suite de l’article 5, un arti- 
cle additionnel 5 A ainsi conçu: 


« À compter de Ja promu:gation de Ja 
présente :01, la répartition des communes 
entre les zones territoriales pour la fixation 
des salaires, sera effectuée par arrêté 
conjo'nt du ministre du travail et de la 
sécurité sociale et du ministre des finances 
et des aflaires économiques. » 


La parole est à M. Janton, pour défendre 
l'amendement de M. Dorey. 


M. Janton. Mes chers collègues, en l’ab- 
sence de mon collègue Dorey, je vais vous 
indiquer les raisons pour lesqueles il a 
déposé cet amendement. 


Son but essentiel est de faire intervenir 
£e min'stre des finances dans la détermina- 
ton de.la répartition des communes en- 
tre les zones territoriales. 


En effet, puisque cette répartition a des 
incidences financières, du fait que c’est 
c’après elle qu'est établi le montant du 
salaire départemental et que ce dernier 
joue un rôle dans le ca'cul des prestations 
familia'es et du taux des indemnités fami- 
liales et de résidence versées aux fonction- 
naires. il est normal, en raison de res in- 
cidences budgétaires, que le ministre des 
finances et des affaires économiques soit 
consulté et contribue à l'établissement et 
à la signature de ces décrets, | 


Par conséquent, j'espère que vous vou- 
drez b'en adopter cet amendement. 


M, le président, Quel est l’avis de Ja 
commission: ? 


M, le rapporteur général. Cet amende- 
mént paraissant répondre à une nécessité, 
la commission l’accepte. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement également, 


M. le président. Je mets aux voix l’ar- 
ticle 3 A (nouveau), a°cepté par :a com- 
mission et le Gouvernement. 


(L'article 5 À (nouveau), est adopté). 


M. le président, — » Art, 5 bis, — Une 
indemnité compensatrice sera a‘tribnée 
aux fonct'onnaires et agents de l'Etat visés 
à l'article 5, de manière à leur assurer, en 
tout état de cause, une angmentation an- 
nue.le de rémunération de 24.009 franes, 
€eomple tenn de l’appl'cation des nouvelles 
Cond'tions d'attribution de l'indemnité de 
résidence prévues à l’article 5, » 


Personne ne demande la parole sur ce 
texte 7... 


Je ie mets aux voix, 
{Ce texte est adopté.) 





. M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Renaison et !es 
membres du groupe socialiste S.F.L0., ten- 
dant à compléter cet article par un 2° àli- 
néa ainsi concu: ARE 

« Une indemnité compensatrice. sera 
également attribuée aux fonetionnaires de 
l'État en service dans les déparleinents de 
la Guadeloupé, de la Martinique, de la 
Guvane ét dé la Réunion intégrés dans les 
caûres métropoiitains, de manière à leur 
assurer, compte tenu du régime d'indem- 
nisation particu'ier à ces Uéparlements, 
une augmentation annuelle de 2.000 
franes, sauf les ajustements rendus néces- 
saires par les différences de charge. » 

La parole est à M. Renaison pour souic- 
nir son Amendement. 


M. Renaison, Mesdames, messieurs, mon 
amendement tend à assurer aux fonctian- 
naires de l'Etat en service dans les dépar- 
tements d'outre-mer, le bénéfice du mini- 
mum d'augmentation prévu au premier 
alinéa de l'article 5 bis. 

La substitution du régime métropolitain, 
pour la solde, au régime colonial, aura 
pour effet de modifier profundément :es 
bases de la rémunération des fonctionnai- 
res dans ces départements, On peut crain- 
dre que, dans la plupart des cas, les soldes 
ne soient, invariables par rapport à la si- 
tuation antérieure au 1* janvier 1947. 

C'est pour éviter par conséquent que la 
présente loi sur le reclassement n’entraîne 
pour les fonclionnaires de <es départe- 
ments une désillusion que je demande au 
Consei: de voulor bien sanclionner mon 
amendement par un vote affirmatif, 


M. le secrétaire d'Etat au budget, le 
Gouvernement — une fois r’est pas cou- 
tume — accepte l'amendement parce qu'il 
lui semble y voir la réalisation de ses pro- 
pres intentions. 


.M. le raoporteur général, Li commission 
accepte l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l’a- 


t mendement de M. itenaison, accepté par 


le Gouvernement et par la commission. 


(L'amendement est adonté ) 
M. Faustin Merle, Je demande la paro.e. 


_M. lo président. La parole est à M. Faus- 
tin Merle. 


M. Faustin Merle. Je voudrais poser une 
question sur Flarticle 5 es. 1 y est dil 
qu’en tout état de cause les fonetionnai- 
res, m&ne dans les Jocalités où il n'y aura 
pas d'indemnité de résidence. auront une 
augmentation d2 21.000 francs. A l'heure 
actuelle ils touchent une indemnité de 
4.200 franes. Si cette inlemnité n’est pas 
comprise dans leur traitement artuel, ils 
n'auront plus 24.000 francs d’augm:nta- 
tion, mais 24.000 francs mains 4.2K1 francs 
— soit une augmentation de 19.800 francs 
seulement, 


M, le secrétaire d'Etat à ia présidence du 
conseil (fonction publique et réforme ad- 
ministralivé). En tout état de cause, ils 
auront 24.000 franes de pbius que :e traite- 
ment qu'ils avaient au 1% novembre 1947, 
y compris l'indemnité de résidence. 


M. le président. Il n’y a pas d'autre oh 
servation sur l’arbcle 5 bis 7. 
Je le mets aux voix, 


(L'article 5 bis, ainsi modifié, est 
adopté.) 
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rité de fait dite Gouvernement de l'Etat 
français pourront, nonobstant les di-pesi- 
tions de l'article 21 de ‘a loi du 8 août 


conditions prévues par ta lot du 15 février 
1946. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Primel et les mernbres du groupe 


ligne de. l'article 5 ter, après les mots : 
« être anaintenus en fonctions » à insérer 
les. mots : « ou rappelés à ractivité ». 

La paro'e est À M. Primet pour soutenif 
son amendement. 


M. Primet, L'Assembiée nationale, dans 
sa deuxième séance du 6 février 1948, a 


du projet de loi sur le rec:assement des 
fonelionnaires, un amendement inséré 


et ainsi concu: 
« Les fonctionnaires frappés de sanc- 


ment de Vichy, pourront, nonobstant les 
dispositions de l'article 21 de la loi du 
8 août 1947, être maintenus en fonctions 
dans les conditions prévues par la loi du 
15 février 1946. » 

L'article 21 en question a abaissé la 
limite d'âge des fonctionmaires, et notam- 
ment pour les magistrats, de soixante-huit 
à soixante-cinq ans, de sorte que certains, 
peu nombreux du reste, ont été mis d’of- 
fice à la retraite le 31 décembre cernier, 

L’amendement a pour but de faire revi- 
vre la loi du 15 février 1946, c’est-à-dire de 
rétabiir l’ancienne limite d’âge pour les 
fonctionnaires frappés de sanctions par Vi- 
chy, puis réintégrés. Par suite des sanc- 
lions dont ïls ont été l’objet, ces fonc- 
tionnaires ont perdu tout &’abord leurs 
appointements pendant la période où ils 
n’ont pas exercé leurs fonctions, puis leurs 
droits à la retraite pendant la même pé- 
riode; iis ont de plus été déclascé:, lenrs 
coïègues du même échelon ayant été, pen- 
dant leur absence de l’administration, pro- 
mus à l'échelon supérieur. A 


Le texte voté par l’Assemblée nationale, 
dans sa séance du 6 février, leur accorde 
une compensation et le Gouvernement s’y 
est raHié, 12 crains cenendant que ce texte, 
tel qu'il a été voté, et malgré les expliea- 
tions très nettes fonrnies à la tribune de 
l'Assemb'ée nationale, exposant que le but 
était de maintenir en fonctions les inté- 
notamment à ]la retraite le 
1! décembre dernier par l'application de 
'arlicle 21 de la loi du 8 anût 1947, ne 
puisse donner lieu à interprétation. 


resses mis 


} 


En effet, ces fonctionnaires mis à la re- 
traite le 31 décembre dernier ne sont plus 
eu fonctions, Hs ne peuvent done plus 
être maintenus, mais, pour reprendre leur 
service, doivent être rappelés à l'activité. 

Pour éviter toute discussion sur l’appli- 
calion de la nouveïle loi, il y aurait done 
lieu. à mon avis, de compléter le texte de 
l’article 5 ter dont le libellé se présente- 
rait alors sous la forme indiquée par M. le 
président tout à l'heure, c’est-à-dire avec 
l’adjonelion des mots u rappelés à l’ac- 
tivité », 


Les lois, en effet, ne disposent que pour 
l'avenir et ne sont pas rétroactives, à 
moins de dispositior ciales y insérées. 
Les administrations int sées seront done 
portées à n’appliquer la loi nouvelle qu’aux 
fonctionnaires encore en service au mo- 
ment où cette loi nouvelle sera publiée au 





Journal olficiel et à ne pas en accorder le 


M, le président, « Art. 5 fer. — Les fone 
tionnaires frappés de sanctions par l’auto- ” 


1947, être maintenus. en fonetions dans les : 


communiste et apparentés, tendant à la 4° 


adapté, à l'unanimité, lors de la discussion : 


L 


après l’article 5 bis, devenant artiele 5 ter : 


tions par l'autorité de fait dite Gouverne- : 


o" «27 


à 
“ 

} 

’ 

} 


e nue à — 


ehfrimor tira mume 
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bénélice à ceux qui auront été admis à 
faire valoir leurs droits à la retraite anté- 
r à cette publication. 


eurement 
dispositions législati- 


C'est pourauoi les 
admis à 


ves régissant fonctionnaires 
exercer leurs fonctions après [a limite 
d'äce distinguent les deux catégories * ceux 
aintenuns en fonctions et ceux rappelés à 
l’activité. La dernière loi en cate est celle 
du 23 août 1947 (Journal officiel du 24 août 
1915), laquelle dispose : 

« Art, ?, — Sont prorogées jusqu'à la 
ième date, en tant qu’elles permettent le 
rappel ou le maintien à l’activité des ma- 
gistrats à la cour d'appel de Paris et au 
tribunal de Ja Seine, les dispositions des 
articles 6, 6 bis et 7 du décret du 1° sep- 
tembre 1959 » 

Je me permets, en même temps, de vous 
signaler un cas particulier pour illustrer 
l'intérèt de la questi I, 

Uu ancien président de tribunal civil de 
troisième classe, sinistré du Havre, n'avait 
plus pour ressources que ses appointe- 
nents. 1 est marié et père de cinq enfants 
dont un enfant mineur encore à sa charge. 
Relévé de ses fonctions par Vichy, fin 
1940, il a été réintégré, mais a perdu ses 
appointements pendant le temps qu'il est 
resté en dehors de la magistrature, ainsi 
que ses droits à la retraite pendant cette 
mème période. De plus, ses collègues du 
même échelon sont passés à l'échelon su- 
périeur pendant son absence. Mis à la re- 
traite d'office le 31 décembre dernier, par 
application de l'article 21 de la loi 
8 août 1ÿ47, il est sans emploi, ne pou- 
vant compter pour élever les siens que sur 
sa retraite proportionnelle de 60.000 francs 
ar an (la moitié du minimum vital). 
Etat se refuse à lui consentir une 
avance quelconque sur ses dommages de 
guerre. 1 n'avait certes pas envisagé de 
finir aussi tristement sa carrière. 

L'adjonction que je sollicite des termes 
« rappelés à l’activité » en complément de 
l’article 5 fer de la loi sur le reclassement, 
donnerait toute certitude aux fonctionnai- 
res se trouvant dans cette situation de 
pouvoir reprendre leur fonction et d'assu- 
rer l'existence de leur famille. (Applaudis- 
semenis à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M, le rapporteur général. Les observa- 
tions de M. Primet nous paraissent perti- 
nentes, Aussi la commission est-elle favo- 
rable à ce texte qui, d’ailleurs, ressemble 
au texte qu'elle a elle-même modifié à 
L'article 9 bis. 

En effet, l'article 21 de la loi du 8 août 
4947 avait maintenu en fonctions, au moins 
jusqu'au 1% janvier 1918, un certain nom- 
bre d'agents qui avaient bénéficié de la 
Joi du 15 février 1946, mais se trouvaient 
dans une situation nouvelle du fait de 
l'intervention de cet article 21 de la loi 
du 8 août 1947. 

Si, en vertu de l’article 5 ter, on main- 
tient en fonctions dans les conditions pré- 
vues par la loi du 15 février 1946 les fonc- 
tionnaires frappés de sanctions, il y au- 
rait injustice à ne pas rappeler à l'activité 
ceux qui ont été mis à la retraite entre 
le 31 décembre 1947 et la promulgation de 
ce texte. 

Dans ces conditions, la commission de- 
mande au Conseil de la République d’ac- 
cepter la rédaction de M. Primet, qui est 
manifestement conforme à l'équité. 


l- * 
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M. le président, Quel est l'avis du Gou- 


rar ‘ 
crauement ? 


du 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement ne trouve pas cette mesure 
opportune dans la situation actuelle, Il 
rappelle au Conseil de la République qu’il 
lui a été demandé de dégager des services 
150.000 fonctionnaires. 


ll est normal que l’on ait pu faire excep- 
tion peus les fonctionnaires qui sont frap- 
pés de sanctions et les faire échapper aux 
dispositions de l'article 21 de L loi du 8 
août 1947. 

Mais j’appelie l'attention de l'Assemblée 
sur les nombreuses difficultés administra- 
tives que va engendrer ce rappel à l’acti- 
vité d'un certain nombre de personnes 
frappées de sanctions par l'autorité de fait 
dit Gouvernement de l'Etat français. 


C'est pourquoi il ne paraît pas utile, 
dans Ja situation actuelle, de rappeler en 
activité des fonctionnaires qui pourront 
évidemment être à nouveau dégagés des 
cadres par les lois spéciales que nous a!- 
ions être obiigés de proposer pour faire 
les économies que les Assemblées elles- 
mêmes ont demandées. 


Cette mesure ne toucherait, dit-on, qu’un 
certain nombre de cas particuliers, mais 
peut-être toucherait-elle un plus grand 
nombre de fonctionnaires. Nous n'avons 
pas eu le temps d'étudier la question, mais 
Je crois x c’est une mesure imprudente 
et mon devoir est de mettre l’Assemblée 
en garde. 


M. le président. Ia parole est à M. Pri- 
met, pour répondre à M, le ministre, 


M. Primet. Monsieur le ministre, il s'agit 
dans ce cas, peut-être, tout au plus d'une 
dizaine de fonctionnaires. Je ne vois pas 
quelles grosses difficultés cela entrainerait 
pour le Gouvernement au point de vue ti- 
nancier. 

Vous avez certes invoqué la suppression 
d'un certain nombre d'emplois de ‘onc- 
tionnaires par la commission de la hache. 
Eh bien ! Il suffirait peut-être de chasser 
de administration une dizaine de « vi- 
chystes » et de mettre à leur place des 
fonctionnaires qui ont eu une magnifique 
attitude pendant l'occupation. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur général. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 


M. le rapporteur général. La commis- 
sion s’est déjà prononcée. C’est à titre per- 
sonnel que je veux faire remarquer que 
tout ceci ne se serait peut-être pas pro- 
duit si le Gouvernement n'avait mis pré- 
cipitamment à la retraite, le 31 décembre 
1947, un très grand nombre de fonction- 


naires. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Tout 
ceci ne se serait peut-être pas produit non 
plus, monsieur :e rapporteur général, et 
je veux bien reconnaitre que ce n'est pas 
cette Assemblée qui est responsable, si 
une certaine Assemblée, qui est l’Assem- 
blée nationale, n'avait trois fois en un an 
changé de position, et en prenant chaque 
fois le rapporteur dans le même parti. 


M. le rapporteur général. Monsieur le mi- 
nistre, je suis d’autant plus libre pour vous 
répondre que j'ai été, à la commission 
des finances de cette Assemblée, un des 
rares conseillers à défendre Ja position 





| que vous venez de défendre. 





IL est exact qu'en ce qui concerne ces 
mises à la retraite on a commencé par con. 
server plus longtemps les agents et c'était 
ia loi du 15 février 1946, Ensuite, en invo- 
quant les mêmes raisons d'économie, on à 
décidé de les faire partir. 


Mais en ce qui me concerne, monsieur le 
ministre, ma position est logique, car j'ai 
combattu ces attitudes altermatives et l'ar- 
ticie 21 en cause. La seule chose que 
j'avais pu obtenir était le maintien en ae- 
tivité jusqu'au 1% janvier 198, Dans ces: 
conditions, il est normal que je maintienne 
mon point de vue et que j'essaye de corri- 
ger ce que je considère comme une er- 
reur, 


M. le président. Personne ne demaride 
plus la parole ?.… " 


Je mets aux voix l'amendement  pré- 
senté par M. Primet, accepté par la com- 
mission, mais repoussé par le Gouverne- 
ment, 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi, sur l'ar- 
ticle 5 ter, d'un autre amendement pré 
senté par M. Courrière et tendant à com- 
pléter cet article par un deuxième alinéa 
ainsi rédigé: 

« Le maintien en fonction sera autorisé 
quelle que soit la situation de famille des 
intéressés et compte tenu de la catégorie 
à laqueile ils appartiennent au delà de 
70 ans, sans pouvoir cependant excéder 
73 ans. » | 


La parole est à M. Courrière, 


M. Courrière. Mesdames, messieurs, mon 
amendement rejoint en quelque sorte celui 
de M. Primet, Il s'agit de fonctionnaires, 
en très petit nombre, qui, ayant été frap- 
pés de sanctions à l’époque de Vichy, sont 
atteints à l'heure actuelle par Ja limite 
d'âge et qui peuvent, tout de même, ren- 
dre à l'Etat des services incontestables. 


C'est en raison des sanctions qu'ils ont 
supportées, en raison aussi des avantages 
qu'ils peuvent procurer à l'Etat et enfin 
en raison de leur pe; gp * lit nombre que jo 
demande au Conseil de la République de 
bien vouloir adopter cet amendement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
de îla 


M. le président. Quel est l’avis 


commission ? 


M. le président de la commistion des 
finances. La commission ne s'opjose pas 
à cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vérnement ? ‘ 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Puis- 
que la commission n’a pas pris position, 
le Gouvernernent se permet d'indiquer à 
l'honorable auteur de l'amendetnent qué 
ces fonctionnaires qui  dépasseraient 
70 ans sans pouvoir excéder tout de 
même 73 ans, quel que soit leur mé- 
rite, à qui d’ailleurs une pension on 
une retraite viendra accorder certaines 
satisfactions, il est difficie pour l’admi- 
nistration, à l'heure actuelle, de les re- 
prendre dans son sein. 


Si l’Assemblée a cru devoir, tout à 
l'heure, accepter l'amendement de M. Pri- 
met qui ne touchait que quelques person- 
ones, 1! me paraît tout de même extrème- 
ment délicat de dépasser l'âge de 70 4us 
pour aler jusqu'à 73 ans. 
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M. le président. La parole est à M. Jea 
Jullien. . 


M. Jean Jullien, Je voudrais scuiement 
faire observer à l'Assemblée que je viens 
voter contre l'amendement précédent et 
que je voterai plus encore contre celui-ci 
parce que j'ai retenu, parmi tous les argu- 
ments qu'on nous à présentés, qu'il y 
aurait très peu de bénéficiaires. 


Si nous nous mettons à faire des lois 
pour dix fonctionnaires, nous n'en avons 
pas fini; en effet, comme il en existe 
1.500.000, nous aurons 150.000 lois à faire 
pour régier leur situation à raison de dix 
par tranche. 

Je vous en prie, qu’oa leur donne s'il 
fe faut une indemnité importanté, car 
Us l'ont grandement méritée; puisqu'ils 
ne sont que dix, cela ne coûtera pas cher; 
mais ue faisons pas une loi pour régler 
la situation de dix fonctionnaires. 


M. le président. Le Gouvernement Tre- 
pousse-t-il l'amendement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Oui, 
monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Courrière, pus par le 
Gouvéraement et sur lequel la comruission 
n'a pas pris position. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l'en- 
semble de l'article 5 ter. 


(L'article 5 ter est adopté.) 


M. le président. Le Conseil sera sans 


doute d'avis de suspendre la séance pen-. 


\ 


dant quelques instants. (Assentiment.) 
la séance est suspendue. 


(La séance suspendue le samedi 21 {é- 
wrier à zéro heure cinq minutes, est re- 
prise à zéro heure cinquante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


M. Bouloux. Monsieur le président, 
J'avais demandé tout à l'heure, avant la 
suspension de la séance, la permission de 
poser une question à M. le ministre avant 
d'aborder l'examen du titre I du projet. 


M.. le président. Vous avez la parole, 
monsieur Bouloux. 


M. Bouloux. la section syndicale de 
l'inspeetion principale de l'enseignement 
technique de Poitiers proteste énergique- 
ment contre la non-attrihution du verse- 
ment d'attente aux secrétaires rédacteurs 
et commis des inspections principales, 
Elle considère une tele mesure comme 
injustifiable, arbitraire et dangereuse 
pes le développement de l’enseignement 
echnique. 


out d'abord, la durée de service du 
ps administratif est au moins 
gate à celle du personnel enseignant. 


Par ailleurs, le personnel, provenant en 
grande partie des cadres enseignants, 
a justifier des mêmes titres universi- 
aires. 

Enfin, la situation de fait ainsi créée, 
qui risque d'être définitivement consa- 
crée iors de la fixation des indices et du 
reclassement, se traduirait par un déelas- 


Monsieur le ministre, approuvez-vous 
cette mesure qui prive ces personnels ad- 
ministratifs du versement d'attente? Au 
contraire, la condamnez-vous et pensez- 
vous qu'il puisse y être apporté une rec- 
tification? É 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ii 
n'est pas question de supprimer quoi que 
ce soit. 

Vous devez faire allusion à l'indemnité 
d'attente de reclassement... 


M. Bouloux. C’est exact. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. qui, 
F4 au contraire, a été majorée de 20 p. 
100, 


Nous avons accepté un amendement, 
déposé cn début de séance aujourd'hui, 
et non séulèement nous ne diminuons pas 
lés indemnités d'attente de reclassement, 
mais nous 16s majorons de 20 p. 100 pour 
les catégories enseignantes et pour les 
magisträis, en atténdant le reclassement 
de ces fonctions. 


M. Bouloux. Pourquoi a-t-on fait une 
différence, jusqu’à maintenant, entre les 
services adininistratifs et le service en- 
seignant? 


C'est regrettable. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. !! 
n'est pas attribué d'indemnité d'attente 
de reclassement aux personnels des ser- 
vices adiministratifs. 


Depuis longtemps déjà, seules deux ca- 
tégories en bénéficient: les magistrats et 
les instituteurs du corps enseignant; il 
u'y en à pas d'autres. 


M. le président. Nous poursuivons l'exa- 
men du projet, 


TITRE I 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX VICTIMES DE 
GUERRE LT A DIVERSES CATÉGORIES DE PEN- 
SIONNES 


«a Aït. 6. — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budget ordinaire de l'exercice 
1918, en addition aux crédits ouverts par 
la loi n° 47-2407 du 31 décembre 1947 por- 
tant: 1° reconduction à l'exercice 1948 des 
crédits ouverts par la loi n° 47-14% du 
13 août 1947 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles) pour l’exer- 
cice 1947; 2° autorisation de percevoir les 
impôts, droits, produits et revenus publics 
pour l'exercice 1948, des crédits s’élevant 
à la somme totale de 14.220.709.000 francs 
et répartis par chapitre ainsi qu'il suit: 


« Anciens combattants -et viclimes 
de la guerre. 


« Chapitre 002, — Allocations provisoires 
d'attente (loi du 31 mars 1919 et lois sub- 
séquentes) .....s..sses. 1.072.999.000 F, 
« Chapitre 003. — Allo- 

cations spéciales supplé- 

mentaires aux grands 

invalides et allocations 

du grand mutilé de 

RE di + ras das at « 1.800.000.000 


« Chapitre 004. — In- 
demnité temporaire aux 
tuberculeux  pensionnés 
à 100 p. 100 non hospita- 


NB ifirerobeir hi 


50.000.000 » 





sement. 


« Finances. 


« Chapitre 071. — Pen- 

sions mmilitaires......... 810.00 3 
« Chapitre 072. -- Pen- _— 

sions civiles......s....e 300.000 x 
« Chapitre Q80. — In- 

démnité spéciale tempo- 

raire aux retraités de 

l'Etat affiliés à la caisse 

nationale des retraites 


pour la vieillesse... . {4.000.000 3 
« Chapitre O81, - Pen- 7 0 
sions d'invalidité....... 10.257.009.000 à 


«Chap. 4012 (nouveau). 
— Majoration des akoca- 
tions viagères annuelles 
aux personnels auxiliai- 
res prévues par l'arti- 
ce 16 de la loi du 


18 septembre 1910...... 5.600.000 3 


PNR ce" REA ANNE < 
11.220.709.000 fr, 

« Ces crédits sont affectés à l’applicas 
tion des dispositions des articles 7 à 11 
de la présente loi, » 


« Total égal... 


Sur l'article, la parole est à Mme Ciaeys. 


Mme Claeys. Mesdames, messieurs, mon- 
sieur le ministre, mon intervention sera 
brève: je ne dirai que quelques mots sur 
la carte du combattant de la guerre 39-45. 


J'ai eu l'occasion, lors de Ja discussion 
du budget ogdinaire en août 1%6, d'in- 
tervenir à ce sujct,. 


C'est d'abord par la radio que M, le mi- 
nistre à fait connaître au pays que la qua- 
lité d'anciens combaltants allait être re- 
connue aux soldats de ja guerre 1939-1945. 


Nous ne pouvons que nous féliciter quo 
soit enfin reconnu ce que nous deman- 
dons depuis de si longs mois, mais nous 
voudrions avoir quelques précisions sur 
le cas des prisonniers de guerre. 

Nous aurions voulu que s’ouvrit un vé- 
ritable débat sur cette question très im- 
portante, mais vous avez préféré, mon 
sieur le ministre, pratiquer par décret, 
sans doute pour éluder le débat que nous 
aurions voulu très large. Les modalités 
d'application suivront dans un délai de 





trois mois, indique le décret. 

Permettez-moi, monsieur le m'nistre. de 
vous demander un peu plus de nelteté que 
pour la solde des déportés, car les diffé. 
rentes commissions qui statuent en ce 
moment sur le droit des déportés et sur 
leur homologation ne semblent pas tra- 
vailer dans une grande clarté, Nos miu- 
vrés dénortés et résistants ne s'y reron- 
naissent plus eux-mêmes dans les diffé 
“ents papiers demandés par ces commis- 
sions. Beaucoup n'auront pas constitué 
leur dossier avant la forclusion, c'est-à- 
dire avant le 31 mars, et je crois qu'ii fau- 
dra prolonger le délai. 

Dans le projet que nous discutons au- 
jourd'hui, nous regrctions aussi que, p73 
plus qu’en août 19:6, aucume mesure ne 
soit prévue pour l’augrentation de !à re 
traite du combattant. 

Nos camarades Touchard et Jean Duelos, 
à l’Assemblée nationa:e, ont invité le Gou- 
vernement, par une proposition de résa- 
lution, à revaloriser cette retraite à ua 
coefficient véritablement raisonnable, puis- 
qu'ils dermnandent le coefficient 5. Tous nos 
collègues sont d'accord sur ce point. Il 
faut convenir que depuis 1930 cette re- 
traite est considérablement dévaluée et 
n’est plus considérée que comme une au- 





mûne par les bénéficiaires. 
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Le nombre de ceux-ci dimMue #haque 
jour. Le refus obstiné de ne rien faire én 
Lin de la retraite du combattant jin- 
dique le mépris avec lequeï on traile 
eeux qui ont sanvé le -palrimoine natio- 


æal au eours dé la guerre 1914-1918. 
Le Gouvernement oppose À cette fle- 
foande les difficultés financières, Mais il 


} 


faut hien dire qu’à l'égard des enrichis de 


da guerre, le Gouvernement ma pas pris 
des mesures fnergiques qui auraient per- 
mis, avec l'argent gagné de la co.labura- 


j'enuemi, d'aider iou- 


leux guerres, 


tion hontense avec 
te: le: victimes des 


C'est toujours le pelit qui paye. Mème 


dans H proje! de preie ven nt exceptionne. 
de lutte contre L'infation, les vietrmes de 
da guerre n'ont pas été épargnées; rien 
n'a été prévu pour exonfrer cêux qui sont 
restés en captivilé pendant cinq ans. 
Pourtant, à Ja libération, au retour des 
pr.sonniers et déportés, deux ordonnances, 


éigihiées © tobre 1945, pré- 
vavaient, sous certaines conditions, l’attri- 
bulion de prêts aux anciens prisonniers 
et déportés pour remettre en activité ou 
réimstatier soit une petite entreprise mdus- 
trieile ou artisanale, un pelit fonds de 
commerce où même une petite ferme. 

Comment peut-on prétendre prélever 
quoi que ce soit sur le revenu de €es 
citovens français qui se trouvaient en 
Allemagne, derrière les barbe:és ou dans 
des camps de la mort, et qui, en 196, — 
c'est la base de référence adoptée par le 

rojet de loi — venaient tout juste, pour 
E piupart, de reprendre leur artivilé ? 

Le Gouvernement d'alors avait consenti 
à accorder des prêts pe se réinstaller à 
ceux qui, pour la plupart, avaient tout 
erdn et avaient tant soul'ert dans les 
re maz's ou dans les stalags, 

Aujourd’hui, avec l'application du plan 
Maver, le prélèvement aura pour eflel 
d'annuler le béntiice de ces prêts qu'on 
leur avait consentis hier, pour se réinstal- 
der et pour enfin revivre dans le travail 
évec leur familie. 

Pour parer clairement, vous relirez de 
la main droite ce que la main gauche leur 

va t accordé. 

Le Gouvernement était d'accord, à leur 
retour, pour les aider et, aujourd'hui, vous 
des poussez à la failiüte, 

Est-ce ce'a la reconnaissance de la nation 
envers ceux qui, pour la pupart, avaient 
tant donné pour elle ? . 

Beaucoup seront incapab'es de payer ce 
pri.èvement. 

C'est une grande injustice que commet 
Be Gouvernement envers eux. C'est pour 
ceia que nous vous demandons que les 
anciens prsonn'ers et les dépuriés qui ont 
obtenu un prêt au titre de rapatriés soient 
exonérés du pré:èvement exceptionnel. 

Toujours en ee qui concerne les prison- 
niers de guerre, je regrette, comme je lai 
fait aussi au mois d'août 196, que rien 
n'ait encore été prévu au sujet du pécule 
pour ceux qui n'ont perçu ni so.de men- 
suelle, ni traitement en captivité. 

A cette date, monsieur le ministre, vous 
m'aviez répondu « que vous vous éliez 
occupé de ce pécule en 1944 lorsque vous 
aviez la charge des prisonniers de guërre 
dans le gouvernement clandestin » et vous 
avez dit que « ce pécule était une sorte 
de dette », 

Cela est toujours 
s'agit de réparer une 


les » et 20° oc 


vrai aujourd'hui, E 
injustice envers 


ceux qui n'avaient Comme ressources que 
leur salaire ou des revenus de leur tra- 
ya 





es son$-olliciers et officiers ont perçu: 


leur soide mensuelle, les fonctionnaires 
leur traitement. C'est juste: maïs il est 
normal que tous ceux qui n'entraient pas 
dans cette catégorie reçoivent: en compen- 
sation une indemnité. 


La proposition pour ie pécule était de 
500 francs par mois. Vous conviendrez que 
cette samme est aujourd’hui bien déva'uée 
et est devenue dérsoire. 

Les prisonniers de guerre n’ont pas re- 
noncé à cette revendication d'autant plus 
qu'iis avaient donné des suggestions pour 
le financement de ce péeule, suggestions 
que je vous avais indiquées en août. mais 
qui n’ont pas été retenues par vous. 

C'était d'utilser les sommes constituées 
par le pécu'e des prisonniers de guerre al- 
emands qui auraient été remplacées par 
ies marks déposés par les prisonniers de 
guerre français à eur retour de captivité. 


La ehose était possible, Ainsi on donnait 


satisfaetion tout de suite aux revendica- 
tions des prisonniers d'autant plus que, 
pendant qu'ils souffraient derrère ies bar- 


belés, il y en avait d'autres qui gagnaient 
des fortunes seanda'euses grâce à la tra- 
hison et à ia collaboration et que ïes gou- 
vernements qui se sont succédé depuis la 
Libération ont été incapables de ieur faire 
rendre (Applaudissements à l’'ez- 
trème gauche.) 


Donner iout de suiet aux veuves, aux or- 
phelins, mais faire aussi le maximum pour 
toutes les victimes de la guerre, vous Île 
pouvez, monsieur le ministre. H faut pour 
cela avoir une autre politique que ceile 
pratiquée jusqu’à maintenant et qui con- 
sisle à couvrir les enrichis de la guerre 
au détriment des victimes. De largent, 
le Gouvernement, quand il veut, en 
trouve. Les mois qui viennent de s’écou- 
ler nous l'ont prouvé. 


Pendant la guerre, les fortunes considé- 
rab'es ont été édifices, Il faut faire payer 
tous ceux qui ont amassé forlunes 
scandaleuses et qui ont affaibli notre mon- 
naie en plaçant à l'étranger leur fortune 
mal acqu'se. Lt faut faire rendre gorge à 
tous les trafiquants sans scrupule afin de 
donner satisfaction à toutes les victimes 
de la guerre. La justice :a plus élémen- 
taire exige que la situation trag que de 
ceux qui ont tout donné pour sauver :eur 
pays soient enfin prise en considération. 
Une solution immédiate s'impose, Les an- 
ciens combattants ne veulent plus être les 
éternels sacrifiés, ji! faut en finir avec cette 
situation imtolérable. On ne paye pas sa 
dette envers les anciens eombattants en les 
laissant vivre dans la misère. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


gorge. 


des 


M. le président. La parole est à M. Char- 
les-Cros. 

M. Charlcs-Cros. Mesdames, messieurs, 
au point où nous en sommes arrivés de 
ce débat, nous avons tous ici le désir de 
voir aboulr rapidement le projet de loi 
qui nous est 6ourmis. 


Je m’efforcerai donc d’être bref, mais 
je crois de mon devoir, malgré l'heure 
tardive, d'attirer l'attention du Conseil de 
a République et du Gouvernement sur le 
la Républiq t du Gouvernement sur | 
problème très délicat des anciens comha!- 
lants et des victimes de la guerre d'outre- 


mer, non seulement en raison de Fimpor- 
tance sociale de cetle catégorie de pen- 


sionnés où du earactère- parfritement 
acceptable de leurs revendications, ee qui 
serait déjà beaucoup, maie surtout en rai- 
son des graves répercussions que risque- 
rait d’avoir le maintien de la situation qui 





eur est faite sur l'avenir de l'Union frans 


çaise, que mous avons voulu consitrui:ce 
avec le concours de tous les peuples qui 
la composent, , PSE ‘4, 


Il faut avoir le eourage de Île : dire: 
l'état de chose actuel n'est, pas sans pré- 
senter certains dangers; le Gouvernement 
a déjà envoyé une mission en Afrique 
équatoriale. française pour étudier st 
place la siturtion des anciens combattants, 
et une proposition de résolution, 
tout récemment à l’Assemblée nationale 
par nos amis MM. Yaeiïne Diallo et Lamine- 
Guèye, députés, réclame une mesure iden- 
tique pour l'Afrique occidentale fra 


Pour ma part, je me trouvais il y a 
guerauts jours au chef-lieu d’un gronpa 
e territoires que je connais bien, ces ter- 
ritoires d'Afrique qui ont toujonrs €on- 
tribué largement, sans compter, à la dé- 
fense du pays, lorsqu'il était attaqué, lors: 
qu'il a connu l'invasion. 


Comme je demandais à un hamt fonce 
tionnaire de là-bas ce qu’il pensait de la 
situation générale de la Fédération, savez- 
vous ce qu'il m'a répondu ? asie d 

Tout simplement ceci, qui vous apparai- 
tra, je pense, comme à moi, lon Se pré- 
occupalions: « Il n’y à en vérilé qu'us 
prob'ème politique sérieux, celui des an- 
ciens combattants. » 


De Ja part d’un fonctionnaire YF» 
sable et consrient de ses responsabilités, 


| je ne puis croire qu’ s'agit là de paroles 


prononcées à la légère. Je voudrais vous 
convainere, mes chers collègues, el Je 
voudrais convaincre aussi le Gouvernement 
qu'il est temps de se pencher avee atten- 
tion sur un problème dont la gravité ne 
saurait échapper à aucune personne de 
bonne foi et exactement informée. 


Je ne reviendrai pas sur la question de 
la revalorisation de la fonction publique 
outre-mer qui a été traitée notamment par 
nos amis MM. Ousmane Socé et Charles 
Okala, ni sur celle des retraites et pen- 
sions civiles des fonctionnaires africains 
dont a par:é notamment mon ami M. Ma- 
madon M'Bodje. Tout de même, qu'il me 
soit permis de signaler, que, par exemp», 
les conditions d'application d’un déeret du 
31 mars 1946, visant les taux de retraites 
des cadres africains tribulaires de Ja caisse 
des retraites de FAfrique occidentale fran- 
çaise, faisaient encore, à la date du 4 no- 
verabre dernier, d’après une note “ffieiclle 
que je possede dans mon dos=ier, Pebjei 
d'un échange de conespondance entre le 
gouverneur général et le «lépartement en 
vue d'une colulion favorable et prochaine, 
solution qui à ma connaissance n'a nas 
encore été lrouvée en février 1M8, près 
de deux ans après la parution du décret. 


Voilà pour les fonctionnaires, Je vous 
laisse à penser, dans ees conditions, quel 
eut être l’état d'esprit dont son animés 
es collaborateurs africains de l'adminis- 
tration française d'outre-mer, 


Les anciens combattants, vietimes de 
guerre, el yensionnés miilairés, eux, fur- 
mulent avant tout une revendieahon de 
principe d'une précision, d'une élarté et, 
ai-je be-oin de l'ajouter ? d’une farce telle 
qu on comprend difficilement qu'il soit né- 
cessaire de venir encore aujourd'hui la 
développer, la uéfendre à cette tribune; 
une revendication au sujet de laquelle, 
Vans exagéralion de langage, mais parce 
que nous nous devôns les uns aux autres 
une entière franchise, je ne cacherai pas 
que moi, Européen élu par des Africains 
en grande majorité, j'éprouve un senti- 
ment de gêne, une sorte de malaise, dunt 
je me défends mal. 
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En effet, que demandent-ils ? Qu'osent- 
Us donc demander ? 

Permettez-moi de vous rapporter le pro- 
pos que j'ai entendu, le mois dernier, au 
cœur de la brousse africaine, de la bou- 


che d'un grand notable noir, chef de pro Te ire une fois encore, 1e problème est 


vince, ancien officier de l'armée française, 
en son nom et au nom des anciens COmM- 
battants qui l'entouraient. 


a Voyez-vous, m'a-t-il dit, ce que nous 
réclamons, ce n'est pas forcément une 
augmentation de nos pensions. Nous 
u'ignorons pas les difficultés financières 
dans lesquelles se débat la France; nous 
n'igaorons pas que nos camarades de la 
Mélropole sont loin d'avoir, eux-mêmes, 
toujours ob‘enu satisfaction dans leurs 
revendications pourtant légitimes. Ce que 
nous désirons, nous, c'est donc moins une 
augmentation de pension que l'égalité de 
traitement avec nos camarades de France, 
avec les métropolitains qui ont combattu 
à nos côtés et dont certains vivent main- 
tenant près de nous en Afrique. » 


Je vous assure, mesdames, messieurs, 
que, venant de la part d'un homme vrai- 
ment respectable et respecté, ces paroles 
modérées, dans leur fond comme dans 
leur expression, prenaient pour moi lors- 
que je lies entendais une valeur particu- 
lière. J'ai tenu à vous les rapporter. 


Monsieur le ministre des anciens com- 
battants, vous avez déclaré dans l'autre 
Assemblée, et vous avez bien voulu Île 
confirmer devant nous hier soir, qu'un dé- 
cret vient d'être signé, portant à 500 
p. 100, si j'ai bon souvenir, par rapport 
à 1932, le taux des pensions des anciens 
combattants d'outre-mer, à compter du 
{er juillet 1947 


L_2 

Nous vous sommes très reconnaissants, 
monsieur le ministre, de cette décision, 
maïs nous aimerions toutefois savoir à 
quelle augmentation réelle ceia correspon- 
dra par rapport au taux actuel, lorsque 
le nouveau taux sera converti en francs 
C.F.A. En effet, suivant ia thèse du mi- 
aistre des finances —.fhèse qui, je l’es- 
père. n'est pas définitive, car elle n'ap- 
parait pas comme une so:ution de justice 
et d'équité — et contrairement aux dis- 
positions du décret du 26 décembre 1945, 
c'est en francs métropolitains, convertis 
en francs locaux, que sont actuellement 
véglées les pensions d'outre-mer. 


Dans le cas qui nous occupe, :’augmen- 
tation de 3500 p. 106 par rapport à 1932 
est ainsi réduite automatiquement à moins 
de 200 p. 100 par rapport au taux pratiqué 
l y a plus de quinze ans. 

Rappelons-nous — c'est un des argu- 
ments dont M. le ministre des finances et 
des affaires économiques s'est servi, en 
Commission tout au moins, pour justifier 
la dévaluation: du franc C.F.A. — que l'in- 
dice du coût de la vie est passé, de dé- 
cembre 1945 à fin 1947, à Madagascar, de 
345 à 705; en Afrique occidentale francaise, 
de 16 à 718; en Afrique équatoriale fran- 
çaise, de 334 4 547; À la côte des Somalis, 
de 305 à 5h6. et tous ces chiffres — je 
tiens à le préciser — ont été cités par 
M. le ministre des finances et des affaires 
Écontamiqnes, de qui je les tiens et qui 
fes tieni lui-même de l'institut national 
de la statistique. L'indice du coût de la 
vie à Brazzaville est passé de 100, en 1933 
à 308 en 1945 et à 547 en juillet 1957, 
Soit & p. 100 d'augmentation en dix-huit 
mois. Om peut done se demander à quoi 
Correspondra, dane le hudget des pansicn- 
nés d'outre-mer, une augmentation de 
moins de 300 p. 100 en seize ans. 


Ces chiffres, en tout cas, viennent à 


pensions d'outre-mer doivent être payées 
sur la base des taux métropolitains et en 
francs C. F. A., francs C. F. A. pour fraucs 
métropolitains. Mais le problème — je -le 
reconnais — n'est pas entièrement là, pour 
aujourd'hui tout au moins, et, je m excuse 


plus simple. 


Les Africains, comme les Européens, ad- 
mettent parfaitement les différences de 
soldes qui existent et doiveut exister dans 
les hiérarchies de travailleurs, de fonction- 
naires civils ou militaires. Ils admettent 
aussi les indemnités de dépaysement ou 
Lg con ce lorsque le systèrre ne joue 
pas à sens unique. 


Je voudrais 4 ce propos rappeler le dé- 
cret du 13 octubre dernier pris par noire 
collègue, M. Marius Moultet, qui était alors 
ministre de la France d'outre-mer, et ce- 
lui du 14 novembre pris par M. Paul Bé- 
chard, qui lui a succédé, Ces décrets ont 
innové courageusement en matière de sol- 
des des militaires et, désormais, les sol- 
dats ct sous-officiers, quelle que soit leur 
origine, métropoiilaine ou d'outre-mer, 

ercoivent exactemnnt la même solde de 
ase et cértaines indemnités, dont l'indem- 
nité pour charges mililaires. 


Sans doute, des différences qui devront 
disparaître subsistent. Elles se rapportent 
aux indemnités de charges de famille et 
de zone, notamment, mais ce que je veux 
soul'gner c'est que l'indemnité d’expatria- 
lion est la même pour tous les miiila:res. 
Par exemple, deux sa'dats ou sous-offi- 
ciers dont l'un est originaire d'Afrique 
occidentale et l'autre d'Europe, servant 
tous deux à Madagascar, ont exactement la 
même sokle et la même 1mdemnité d'expa- 
triation, puisque aussi bien tous deux 
sont éloignés de leur pays d origine. 


Croyez-moi, mes chers caliègues, des dé- 
crets comme ceux-là qui se traduisent im- 
médiatement par une égalité de fait ind:s- 
cutable, font beaucoup pus pour sceller 
l'Union française que es plus beaux dis- 
cours et les plus alléchantes promesses. 
J'ai pu m'en convaincre personnellement 
sur place lors d'un récent voyage en Afri- 
que et n’en ai rapporté cette conviction 
qu'il convient de ne pas s'arrêter en si 
bon chemin. Il convient de comp'éter une 
réglementation dont les effets se fant déjà 
très heureusement sentir, il est acquis que, 
désormais, le taux de base de la solde du 
soldat de l'armée francaise est fixé de ma- 
nière uniforme dans la métrapale et dans 
les territoires d'outre-mer. Je pense que 
nous sommes tous d'accord pour affirmer 
que cela est bien ainsi. 


Une autre mesure s'impose, non moins 
impérieuse, qui consiste à uniformiser le 
taux des pensions. Je pense que, sur ce 
point aussi, nous serons unanimes à esti- 
mer que, non seulement cela est hien, 
mais que c'est indispensable et urgent. 


J'avoue, je le répète, que j'éprouve quel- 
que scrupule à insister, 1u sein d'une as- 
semblée du Parlement français, pour obte- 
nir une dérision qui se place si parfaite- 
ment et si pleinement dans le cadre des 
traditions généreuses de notre pays. Vrai- 
ment,‘il me semble que «de telles choses 
ne devraient même pas être discutées. 


Notre collègue, M. Luc Durand-Réville, 
lors du récent débat sur la déva:uation, a 
adjuré cette Assemblée de ne point accep- 
ter que le pacte cuionial sût survivre à A 
Constitution républicaine ou, s'il est mort 
sous la forrne des préférences douanières, 
comme on voudrait le croire, qu'il pût 
ressusciter sous la forme d'une préférence 
monétaire, nous avons donné natre acrord 


Nous ajoutons seulement que nous nous 
refusons à reconduire le pacte colonial 
sous queique forme que ce soit, douan'ère, 
monélaire ou autre. Ce serait, sans aucue 
doute, une manière de perpétuer le sys- 
tème colonialiste, de ressusciter le pacte 
colonial,.que de maintenir, eu matière de 
taux de pension aux anciens combattants, 
aux invalides et victimes de la guerre ou- 
tre-mer, des différences basées sur les ori- 
rines racia:es. Ce serait dire que les sol- 
ats d'outre-mer sont au service de la mé- 
tropole lorsque celle-ci 4 besoin d'eux, 
mais que la métropole n'accepte pas de 
leur garantir les droits élémentaires qu'elle 
réserve à ses propres enfants. 

Cela ne peut pas se ‘aire et j'ai con- 
fiance, pour ma part, que cela ne se fera 
pas. En tout cas, .’avenir de l'Union fran- 
(aise sera, pour une part que je vous de- 
mande de ne pas juger hätivement comme 
négligeable, dans l'attitude que le Parle- 
ment et le Gouvernement adopteront à ce 
sujet. 

En conciusion, je dépose, en mon nom 
et au nom du groupe socialiste, un amen- 
dement tendant à compléter l'arlicie 6, 
dont le dernier paragraphe est ainsi li- 
bellé: « Ces crédits sont affectés à l’appli- 
cation des dispositions des articles 7 à 
1! de la présente loi », par les mots « sur 
la base de l'égalité des taux dans les caté- 
géries correspondantes pour la France 
métropolitaine, les départements et terri- 
toires d'outre-mer, les territoires et états 
associés », 

Je sais bien ce qui va m'être objecté. 
De deux choses l’une, me dira-t-on, ou 
bien vous demanidez une répartition nou- 
velle à l'intérieur du crédit qui, pour per- 
mettre une égalité des taux dans la mé- 
tropole et outre-mer, impliquera une 
légère diminution des taux métropolitains 
prévus, ou bien vous demandez l’aligne- 
ment des taux de pensions et allocations 
outre-mer sur ceux de la métropo'e, et 
alors le crédit de 14 mill'ards de franes 
devient insuffisant. Votre amendement 
tend à augmenter les dépenses prévues et 
l'article 47 du règlement s'y oppose. 

J'entends hien cela et je ne puis que 
laisser le Conseil juge du choix qu'il a à 
faire. Dans le premier cas, j'hésite évidem- 
ment à envisager un sacrifice à demander 
aux pensionnés de la métropole, mais le 
geste de salidarité qu'ils feraient en la 
circonstance serait tout de même digne 
de celui qu'ont su faire leurs camarades 
d'outre-mer en 1914, en 1939 et en d'au- 
tres occasions, qu'ils font encore aujour- 
d'hui, à cette heure, en Indochine et à 
Madagascar. 

Pour ce qui est de l’article 47 du règle- 
ment, j'accepte bien volontiers, et par 
avance, qu'il me sait opposé. Mais le 
préambule de la Constitution stipule aussi 
que la France forme avec les peuples d'ou- 
tre-mer une union fondée sur l'égalité 
des droits et des devoirs, sans distinc- 
tion de race ni de religion. Les peuples 
d'outre-mer ont conscience d'avoir accom- 
pli leurs devoirs, ils demandent que leurs 
droits soient équitablement reconnus. C'est 
tout le problème à résoudre et il faudra 
bien le résoudre. (Applaudissements.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement sur l'article 6, présenté par 
MM. Jean-Marie Thomas et Dassaud et les 
membres du groupe socialiste S. F. I. O., 
au chapitre 002 — Allocations provisoi- 
res d'attente (loi du 31 mars 1919 et lois 
subséquentes), 1.672 998.000 francs — et 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 
de 1.000 francs et à le ramener en con- 








l'aunui de notre thèse d'anrès laquelle les 


à la vcnsée exprimée par notre collègue. 





séquence à 1.672.998.000 francs. 
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. La parole est à M. Thomas pour défen- 
dre son amendement. 


M. Jean-Marie Thomas. Mesdames, mes- 
sieurs, quelques brèves observations me 
sufiiront pour défendre l'amendement que 
j'ai déposé et faire ee “+ ce que 
signifle cette réduction de 1.000 frapes, 
que je demande au chapitre 002. 

Lors de Ja discussiun générale, j'avais 
reconnu loyalement que des améliorations 
sérieuses avaient élé apportées au sort 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre, mais j'avais aussi indiqué que les 
coeificients fixés pour les pensions prin- 
cipales à 6 et pour les indemnités du 
élalut à 8,5 avaient élé retenus en juil- 
let dernier, à un moment où le coût de 
la vie était loin d’être ce qu’il est aujour- 
d'hui. 

Dans l'esprit, d’ailleurs, des associations 
d'anciens combattants, ces coefficients de- 
vaient être appliqués dès juillet ou, au 
plus tard, dès le 1° octobre 1946. 

Si on avait fait droit, comme il eût 615 
juste de le faire, aux demandes des anciens 
cormbattants et si ces coefficients avaient 
été appliqués à Ja date qu’ils demandaient, 
on- aurait été obligé d'augmenter les pen- 
sions, de même qu'on a augmenté les trai- 
tements des fonctionnaires, à partir du 
&r janvier 198, et on aurait été amené 
vraisemblablement à les augmenter de 20 
pour 100, qui est le taux d'augmentation 
fixé pour la rémunéralion des fonctionnai- 
res, cela aurait porté les coefficients res- 
pectivement à 7,2 en ce qui concerne la 
pension principale, et à 10,2 en ce qui 
concerne l’indemmité spéciale du statut 
des grands mutilés de guerre. 

C'est cette revalorisation des pensions 
militaires d’invaiidité et de victimes de la 

uerre qui n’a pas été faite, qu'il serait 
juste de faire, et que nous demandons a 
Gouvernement de réaliser. 

Nous sommes obligés de constater que 
les victimes de la guerre qni sont, tont le 
monde le dit et le reconnaît, les créanciers 
privilégiés de la nation, sont moins bien 
traitées que les serviteurs de l'Etat, 

Leur pension actuelle, aux taux rajustés 
après le vote du texte qui vous est soumis, 
ne représentera qu'environ 50 p. 100 du 

ouvoir d'achat de leur pension de 1958. 
Eeute revalorisation s'impose done, mais il 
nous est impossible de :a demander en pro- 
posant une augmentation de crédit, puis- 
que nous n'avons pas le droit d'initiative 
budyétaire et qu'il suffirait de nous oppo- 
ser l’articie 47 de notre règiement. 

C’est pourquoi je demande au Conseil de 
la République de voter — comme déjà, 
d'ailleurs, l'Assemblée nationale ;’a fait — 
cette réduction de 1.069 F qui ne nuira en 
rien aux intérêts des victimes de la guerre 
car, sur un volume de 1.670 millions, une 
diminution de 1.009 F n'aura qu’une inei- 
dence minime; mais ce vote aura le sens 
d'une indication précise donnée au Gouver- 
nement d’avoir à revaluriser :es pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la 

uerre aux taux où elles auraient dà être 

ixées le 1° janvier 1948. 

J'espèce qu'il y aura ici unanimité pour 
voter cet arnendement et donner cette 1n- 
divation au Gouvernement. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
unission ? 


M. le président de la commission des fi- 
nances. La commission ne peut pas S O0p- 
poser à un amendement qui à pour objet 
d'améliorer les pensions versées aux ap- 





ciens cernbattante, mais je crois qu'il ap-, 
partient à M. le ministre d’accorder ou de 
refuser de donner satisfaction sur le fond, 
à cette demande, 


M. ie président, La parole est à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


M. François Mitterrand, ministre des an- 
ciens combatlants el victimes de la guerre. | 
Mesdames, messieurs, le 
s'oppose à l'amendement déposé par 
MM. Thomas et Dassaud, J'ai exposé hier 
soir son point de vue sur les revaiorisa- 
tions qui sont proposées et je ne veux pas, 
à celte occasion, redire mon argumenta- 
tion. 

Je voudrais aussi indiquer, comme j'ai 
eu l’oceasion de le faire à l’Assemb'ée na- 
tiona:e, qu’il est peut-être trop facile, d'un 
côté, de sautenir le Gouvernement en con- 
venant qu’il doit répartir ses moyens entre | 
toutes les tâches qui lui incombent et, 
d'un autre côté, d’une façon un peu gra- 
luite, de signifier pour son propre compte 
que l’on est ie meilleur défenseur des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre. 

Je voudrais an moins que, sur le plan 
de la défense de ees catégories de person- 
nes, on veuille bien m'accorder l'égalité 
de droit, à moi aussi, par rapport à vous- 
même et considérer que des réductions in- | 
dicatives de cette sorte, n’aboutissent à 
aucun résultat. 

Le Gouvernement vous affirme que son 
intention est G'aligner constamment et ef- 
fectivement, chaque fois que cela sera né- 
cessaire — et ecla à déjà été fait dans le | 
passé —, les pensions d'invalidité sur l’en- ! 
semble des revalorisations qui sont prati- 
quées dans le secteur public. Du moment 
que, pratiquement, en 1946, en 1947 et, 
maintenant, au début de 1948, ces reva:0- 
risations ont été faites en concomitance 
avec d’autres, je demanderai au Conseil 
de !x République de hien vouloir considé- 
rer que les indications données par le Gon- 
versement valent celles qui ultent de 
cet amendement. 


C’est pourquoi je m'oppose à son adop- 
tion. 

M. le président. La parole est à M. Tho- 
mas. 





nn. er 


M. Jean-Marie Thomas. Vous avez, mon- 
sieur le ministre, dit deux choses que 
je me permettrai de relever, 


Vous dites qu’il ne convient pas de sou- 
tenir le Gouvernement, de sembler vou- 
loir faire mieux et de le critiquer dans 
le détail, 

Je ne veux pas épiloguer trop longue- 
ment, mais je liens à souligner qu'en ce 
qui nous cuncerne, nous avons soutenu 
le Gouvernement dans des circonstinces 
arfois difficiles et que nous avons bravé 
l'impopularité pour l'aider quand c'était 
nécessaire. Mais ici, il s’agit de quelque 
chose qui nous semble juste. 

Qu'il nous soit permis de donner au 
Gouvernement des indications sur notre 
désir. 





M. Marrane. Il s'agit d’une véritable 
scène de ménage! 


M. Jean-Morie Thomas. Une scène de 
ménage que nous saurons débrouiller 
nous-mêmes, monsieur Marrane, sans faire 
appel à votre arbitrage. 


M. Marrane. Je ne me suis pas offert, 
mon cher collègue, 





Gouvernement !. 


M. Jean-Marie Thomas. Personne n'a le 
monopole de la défense des anciens 
combattants. Dans les paroles que j'ai pro- 
noneces, je ne pense avoir rien dit qui 
puisse m'aliirer ces reproches. 


Personne, en effet, n’a le monopole de 
la défense des anciens eombhattants. Vous 
auriez dù, monsieur le ministre, me ren- 
dre cette justice que j'ai commencé, lors 
de la discussion générale — et je Fai 
rappelé brièvement au début des expli- 
cations que j'ai données pour soutenir 
notre amendement — par rendre hommage 
à vos efforts. 

D'un autre côté, je me suis adressé 4 
toule FAssemblée, car j'étais persuadé 
d’être entendu sur tous les bancs. I ne 
s’agit pas là, en effet, d’une question. de 
arti, ni de politique; il s’agit de la dé- 
ense des droits des anciens combattants 
qui nous sont chers à tous. 


Il nous est bien permis de penser que 
si vous êles le défenseur naturel des an- 
ciens combattants au sein du conseil des 
ministres, pour vaincre certaines i 
ces, VOUS avez ge besoin de notre 
aide; il nous est permis de penser aussi 
qu’il nous arrive de trouver, du côté de 
M. le ministre des finances et plus encçare 
de ses services, certaines réticences qui 
sont difficiles à vaincre. 


Voilà uoi je persiste à croire à Ja 
nécessité de voir le Parlement marquer 


son désir, mieux, sa volunté, de faire que 
enr ag _. enr aux anciens combat- 
anis, et je demande à mes collègues de 
votér l'amendement que j'ai déposé. 


M. le président. Personne ne demandg 
plus là parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement, re- 
poussé par le Gouvernement. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le président du groupe s0- 
cialiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recucillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants... sos 296 
Majorité absolue............. 149 
Pour l'adoption... 2% 
COMME …..<énme ce 2 


Le Conseil de la République à adopté, 


Nous arrivons à l'amendement présenté 


| jee M. Charies-Cros, que notre toilègue a 


. 


éveloppé tut à l’heure à cette tribune et 
qui tend à comp.éter comme suit le der- 
nier alinéa de l’artiele 6: 

« sur la base de légalité des taux dans 
les catégories correspondantes pour la 
France métropolitaine, les départements et 
territoires d’outre-mer, les territuires et 
Elats associés. » 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Je de 
mande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d’Etat au budget. J'in- 
voque contre eet amendement l'article #7 
de la Constitution. 


M. le La question préalable 
étant posée pour cet amendement em vertu 
de l’article 17 de la Constitution, lamen- 
dement n’est pas recevable. 
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Je suis saisi de irois aincnderaen!s pou- 
vant faie l’ebjet d'une discussion corm- 
uuiie. 

Le premier amendement, présenté par 
MM. Jean-Marie Thomas et Bassaud ét les 
mermbres du groupe socialiste S. F. L ©. 
tend à compléter l'article 6 par l'alinéa sui- 
Valii : , 

« Après la revalorisation nécessaire des 
pensivns militaires d'invalidité et des vic- 
times de da guerre, le Gouvernement éta- 
blira, avant le 31 juillet 4948, un rapport 


constant entre les pensions revalorisées et ’ 
les taux des traitements de fonctionnaires. : 


Les conditions d'application seront fixées 
par un règement d'administration pubii- 
que. » 

La parole est à M. Thomas pour défen- 
dre son amendement, 


M. Semn-Marie Thomas. Mesdames, mes- 


sieurs, Àl n'est pas mécessaire de parier: 


longuement pour justifier l'amendement 
qui vient de vous être lu. 


Comme je le disais il y a un instant, les 
anciens combattants et victimes de la 
uerre sont « les créanciers privilégiés de 
a nation », tout au moins uns les textes 
et dans les mots, mais ils sont toujours 
les derniers servis, et il est arrivé que, 
Jorsque leur pension était vraiment trop 
insulfisante eu égard au coût de la wie, 
Jes mutilés ont éié contraints de manifes- 
ter pour aftirer l'altention de l'opinion pu- 
blique et du Gouvernement sur leur sort 


qui devenait chaque jour un plus plus 


Juisérable. 


Or, ces manifestations d'anciens combat- 
tants pour demander le droit à la vie, se 
déroulant dans la rue avec les petites vai- 
tures de mutilés, sont, vous en convien- 
drez extrêmement pénibles. et ] serait 
heureux de ne pas les revoir. 


Pour cela il n'y a qu'un moyen, c'est 
de rattacher, daus une certaine mesure, 
les pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre à la rémunération 
des fonctionnaires, de telle sorte que lors- 
qu'une augmentation du coût @e la vie 
amèuerait le Parlement et le Gouverne- 
ment à accorder aux fonctionnaires @es 
augmentations justifiées, du même coup, 
les invalides et victimes de la guerre ver- 
raient leurs | Agréran elles-mêmes revalo- 
risécs dans la rmûme proportion. 


Tel est le sens de l'amendement - j'ai 
déposé, J'indique qu'à la Chambre, M. Ple- 
ven avait déposé un amendement à peu 
près semblab'e qui a été pris en considt- 
ration, mais je déstrerais que le mien soit 
voté par le Conseil de la Républiqne afin 
qu'il n’y ait pas seulement une indication 
précise pour ïe Gouvernement, Imais aussi 
un texte de loi qui l'oblige à prenüre des 
règ'ements d'administration publique pour 
qu'il y ait un rapport constant entre les 
ensions d'invalidité et les traïlements des 
onclionnaires et que l'augmentation des 
fonctionnaires amène automatiquement 
l'augmentation des pensions de guerre. 


J'espère que, sur cet amendement, lu; a- 
nimiié qui s'est manifestée tout à l'heure 
se rcproduira. 


M. ie président. Je suis saisi d'un second 
amendement présenté par MM. Rotinat, 
Teyssamdier et les membres du groupe du 
rassemblement des gauches républicaines 
et appascntés, tendant à insérer un article 
additionnel 6 bis ainsi rédigé: 


a À compter de la promulgation de la 
TE Eli par règlement : 


présente il sera € 
d'administration publique un rapport cons- 
tant entre le taux des pensions militaires 


d'invalidité et des victimes de la guerre 
‘et les taux des traitements bruts des fonc- 
4 tionnaires. » 


La parole est à M. Teyssandier, 


M. Teyssantier. Mesdames, messieurs, 
cet amendement est dans l'esprit du Gou- 
vernement et dans celui du texte de loi 
sur la revalorisation des traitements 4 
blies et des pensions d'invalidité. H tend à 
reconnaître un rapport qui doit exister 
entre le taux des traitements €t celui des 
pensions, 

Vous suivez, monsieur le ministre, que 
cette parilé à établir entre le taux des 
traitements et celui des pensions est une 
des plas importantes revendications des 
mulilés «le guerre. Le moment est veau 
d’eu concrétiser l'idée dans le texte légis- 
Jatif qui nous est soumis, 

Par le reclassement de la fonction pu- 
blique, nous avons: apporté au traitemeri 
des Tonclionamires une base plus juste, 
plus solile, mieux en rapport avec les 
nécessités de la vie. C'est sur celte base 
en doit s'aligner automatiquement le taux 
des pensions de guerre. 

A l'obligation de l'Etat envers ceux qui 
le servent, doit répondre exactement J'obli- 

tion de T'Etat envers ceux dont le sacri- 
ice a contribué à sauver le pays. 


Et une fois établi ce rapport constant, 
nous en aurons fini avec ces discussions 
pénibles et répétées, avec ces marchan- 
dages parfois donlourenx qui, périodique- 
ment, semblent remettre en cause, sinon 
le principe, du moins les divers taux des 
Leusiens de guerre. 

Cette garantie, nous la devons aux muti- 
és de guerre, aux veuves, aux ascentlants 
et aux pupilles de la nation. Nous sommes 
sûrs, monsieur le ministre, que nou; 
aurons pour cel: vatre accurd et, j'en suis 
Lersuadé, votre appui. 


M. le président. Je suis saisi d'un troi- 
sièmue amendement présenté par Mmes De- 
vaud et (Gardot, teudant à insérer après 
l'article 6 un article additionnel 6 bis (nou- 
veäu) ainsi rédigé: 

« Les pensions d'invalides de guerre, de 
veuves de guerre et d'ascendlants de vic- 
times de la guerre bénéficieront à l'avenir 
de majalions au n.wüns égales ‘n pour- 
centage aux majorations accordées aux 


plus élevée en grade. » 
La parole est à Mme Devaud. 


Mme Devaud. Mes chers collègues, je n'ai 
pas grand'chase à ajouter à ce qui vient 
d’être dit, L'amendement que j'ai présenté 
avec Mme Cardot a exactement le même 
objet que ceux Ge MM, Thomas et Teys- 
sandier. 

Nous avons pensé qu'il était bien dans 
les intentions du Gouvernement d'établir 
un rapport constant entre les pensions et 
les traitements, puisque le texte qui nous 
est soutuis comporte à la fois la revalo- 
risation de la fonction publique et celle 
des pensions des victimes de la guerre. 
Ce texte, cependant, ne contient aucune 
disposition formelle qui matérialise da 
pensée du Gouvernement. 

Notre amendement permet de préciser 
celle ‘pensée et C'établir, une fois pour 
toutes, l'automatisme des augmentations, 
au cas d’augmentations futures. Nous 5a- 
vons que les textes ne lieut pas toujour: 
le Gouvernement en cette matière. Nous en 
avons fait l'expérience avec ln doi du 
22 août sur les allocations familiales. Mais 
nous pensons qu'un texte écrit engagera 
les pouvoirs publics plus sûrement que des 
promesses verbales, 





fonctionnaires de l'Etat de la catégorie la : 





Je Gemande donc aux membres du Com 
seil de bien vouloir voter cet amendement, 


M. le président. Ja parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Parmi les trois 
amendements qui sout ainsi hés, celui dent 
la rédaction permettrait au Gouvernement 
de donner sen accord est “celui qui est 
présenté par MM. lotinat et Teyssandier. 


En effet, l'amendement présenté par 
M. Thomas comporte la notion de revalo- 
risalion avant le 31 juillet 14948 «et, à cs 
sujet, le Gouvernement se voit obligé d’in- 
voquer, tout au moins aujourd'hui, l’ar- 
ticle 17 de la Constitution. 

L'amendement de MM.'"Rotinat et Teys- 
sandier échappe, au contraire, par sa 
forme, à cet obstacke. 

C'est pourquoi, afin de bien montrer la 
volonté qu'il a d'améliorer, chaque fois 
que cela est possible, la situation des wic- 
times de Ja guerre, le Gouvernemen 
accepte cet amendement. 


M. Jean - Marie Thomas. Je c.aande la 
paruke. 


M. le président. La parole est à M. Tho- 
mas, pour répondre à M. le miuistre. 


M. Jean-Marie Thomas. Mesdarnes, mes- 
sieurs, le Gouvernement invoquant l'ar- 
ticle 17 de la Constitution contre la pre- 
mmitre partie de mon amendement, je n’a 
qu'à m'incliner. 

J'ai d'ailleurs obtenu satisfaction par 
le vote de l'amendement précédent sur 
Je chapitre 602, le Conseil de la Républi- 
que avant, à la quasi unaniuulé, domné 
une dndication très nette au Gouverne- 
ment. 

Je me rallie volontiers à l'amendement 
de MM. Rotinat, et Teyssandier qui ex- 
prime la anême pensée que celle de mon 
amendement: assurer l'automatisme en- 
tre l'augmentation des traitements et l'aug- 
mentation des pensions, à la condition, 
toutefois, que les auteurs Ge l'amendement 
et M. le ministre veuillent bien accepter 
d'ajouter la date du 21 juillet 1948 que 
j'avais fixée comme date limite à laquelle 
le Gouvernement devra avoir établi, par rè- 
glement d'administration publique, un 
vapport entre les pensions d'invalidité et 
les traitements. 

L'amenderment de MM. Rotinat et Teys- 
sandier pourrait être rédigé comme suit: 
« À compter de la promulgation de la pré- 
sernite loi, il Sera établi, avant le 31 jan- 
vier 1948, par règlement d’admhristration 


publique. ». Le reste sans changement, 


Je crois que, sons cette forme, cet amen- 
dement pourra Cire voté par tous, 


M, le président, Madame Devaud, vous 
ralliez-vous à l'amendement de MM. Rot- 
nat ct Teyssandier ? 


Mme Devaud, Oui, monsieur le président. 


M. le rapporteur général. On ne peut 
mettre à la fois dans le texic: « A compter 
de la promulgation de la présente loi « 
et « Avant le 51 juillet 1948 ». 

Il convient de supprimer le premier 
mernibre de la phrase. 


M. le président. Elcs-vous d'accord, mon- 
sieur Teyssandier ? 

M. Teyssandier. J'accepte, monsieur 14 
président 


LINE 
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LE 


M. Vittori. Je demande la parole, 


M. je président. La parole est à M. Vit- 
tori. 


M, Vittori. Lors de la discussion géné- 
ra'e, j'avais demandé à interrompre M. le 
ministre au cours de ses explications, S'il 
m'en avait donné la permission, cela m'au- 
fait évité d'intervenir ce soir, 

Ce que je comptais lui dire, 
aujourd'hui, à l’uccasion de la 
de l'article 6. 

Dans sa réponse, M, le ministre a noi. 
qué qu'au cours de la discussion, certains 
orateurs avaient avancé, pour soutemr 
leur démonstration, des chiffres qui 
D'élaient pas exac:s. 

J'ai dil, au cours de mon exposé dans 
la discussion généiale, que nous n’élions 
pas ici pour faire le procès de tel ou Le] 
ministre, mais pour juger un jpuujet qui 
nous élait présenté et pour faire les ob- 
servations que nous croyions nécessaires, 

J'ai indiqué également certains ehiffres, 
certains indices du coût de la vie. J'ai 
forcément pris les indices qui correspon- 
daient au moment où on a discuté la re- 
valorisation des pensions, 

Par exemple, pour 1946, j’ai pris la date 
de la diseussion du budget à cette époque, 
c'est-à-dire le mois d'août 1946. Pour 
1948 je ne peux pas prendre l'indice du 
coût de la vie à la fin de celte année, car 
je ne la connais pas, et il ne sera certai- 
nement pas en faveur de la thèse de M. le 
ministre, à cette date, Je prends donc celui 
de février 1948, au moment où nous dis- 
culons ce projet. 

Or, je constate que, par rapport à 1938, 
qu'on le veuille ou non, les pensions 
avaient, au mois d’août 1946, un pouvoir 
d'achat de 63 p. 100. 

Actuellement, malgré les deux augmen- 
fations successives, celle de juillet 1947 
et celle que nous discuwns en ce moment, 
elles ont un pouvoir d'achat qui est: d’en- 
viron 60 p. 100 par rapport à 1938. Or, il 
résulte de ces chiffres qu'il y a une dimi- 
nution du pouvoir d'achat des pensions de 
plus de 13 p. 100. 


On a beau invoquer qu’une masse beau- 
coup plus importante est comprise dans 
le budget — je suis absolument d’acçord 
el, nous J’avons dit, on a fait quelque 
chose puisque l’on accorde 14 milliards — 
Mais celte masse est dévaluée à cause de 
la dévaluation du franc, de la hausse cons- 
tante du coût de la vie. 


Je constate qu'il n’y a pas eu l’amélio- 
ration qu’on prélend avoir apportée, puis- 
ue le retard par rapport à 1938. au lieu 
d'être ratirapé, est encore accentué. (Ap- 
plaudissements à l'extrème gauche.) 


e le dis 
ISCUSSION 


M. le président, l'amendement de 
MM. Rotinat et Teyssandier, auquel se sont 
rallés M. Thomas el Mme Devaud, présen- 
terait la rédaction suivante: . 


« TI sera établi, avant le 31 juillet 1948, 
par règlement d'administration publique, 
un rapport constant entre les tanx des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre et les taux des traitements 
bruts des fonclionnaires. » 


… Je mets aux voix l'amendement ainsi ré- 
digé. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président, Cet amendement devient 
l'article.6 bis, 








Je donne lecture de l’article 7: k 


« Art, 7. = À compiler du 1% janvier 
1948 les coefficients 3 1/2 et 5 prévus par 
les alinéas 1% et 2 de l’article 1* de la 
loi n° 46-1776 du 9 août 1946 portant relè- 
vement des pensions de guerre sont res- 
pectivement fixés à 6 et 8 1/2. 

«Toutefois, à compter de la même date, 
les allocations 1, 2, 3, 4 aux grands inva- 
lides et 7 aux invalides dont la pension 
est établie sur un degré d'invalidité infé- 
rieur à 85 0/0 et qui ne sont pas tilu- 
laires du statut des grande mutilés son 
calculées sur un taux représentant dix- 
sept fois le montant de ces allocations en 
1938. 

« Des décrets contresignés par le mi- 
nietre des anciens combattants et victimes 
de la guerre et par le ministre des finances 
el des affaires économiques réglemente- 
ront les modalités d'application de ces dis- 
positions, Ils fixeront notamment les nou- 
veaux taux de pensions et de majorations 
pour enfants, ainsi que ceux des alloca- 
tions spéciales aux grands invalides et aux 
grands mutilés et de l'indemnité termpo- 
raire de soins aux tuberculeux. » 

Sur cet article, je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par MM. Franceschi, 
Djaument, Maïga, Anghiley et Etifier ten- 
dant, à la quatrième ligne du troisième 
alinéa de l’article 7, après les mots: « par 
le ministre des finances et des affaires 
économiques » à ajouter les mots: « et par 
le ministre de la France d'outre-mer », 


La parole est à M. Franceschi. 


M. Franceschi, Dans mon intervention 
d'hier, j'ai fait ressortir la différence 
énorme qui existe entre le muntant de 
la pension perçue par un invalide afri- 
cain et celui touché par son camarade 
métropolitain réformé à 100 p. 100, Ceîte 
différence est, dans le cas que je citais 
hier, de l’ordre de 27.500 francs en faveur 
de l’invalide métropolitain. C’est pourquoi 
je demandais dans mon intervention que 
justice soit faite à l'égard des pensionnés 
africains en les mettant sur le même pied 
yne leurs camarades européens. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, dans son interven- 
tion d'hier soir, nous à vaguement promis 
que la situation des victimes de guerre 
d l'Afrique noire française serait amé- 
liorée, Nous sommes habilués à celle sorte 
de promesses, Nous savons ce qu'elles 
valent, nous ne pouvons leur faire con- 
flance, 

Ce que nous désirons, c’est un engage- 
ment ferme de la part du Gouverneraent, 
C'est à cet effet que j’ai déposé mon amen- 
derient, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission des 
finances, L’amendement de M. Franceschi 
est au fond identique à celui de M. Charles 
Cros. Je lui demande de le retirer, sil 
le veut bien, étant donné que M. Charles 
Cros en a fait autant, La commission ne 
peut pas vous opposer l’article 47 däns 
ce cas, Si vous ne le retirez pas, Je crois 
qu'il y aura peu de chose de changé (mel 
le fait qu'il y aura un ministre de plus 
pour signer les décrels 


M. Franceschi, Est-ce que vous deman- 
dez l'application de l'article 47 ? 


M. le président de la commission des 
finances. Non, car l’amendément n'en- 


traine pas une dépense supplémentaire, 





M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Le Gouverne- 
ment s'oppose à l'adoption de l'aisende- 
ment de M. Franeeschi. Ce même umen- 
demnent a été retiré à l’Assemblée natio- 
nale par ses auteurs, après mes explica- 
tions, 

Le ministre de la France d’outre-mer 
n’est pas intéressé en particuiier à la hixa- 
tion des taux de pension pour la métro- 
pole et l'Afrique du Nord, D’auire part, 
ce sont des décrets particuliers qui fixent 
les taux des p°nsions d’outre-mer, en 
vertu même de la loi du 31 mars 1919, 
H y a donc là une disposition législative 
qui a toujours été appliquée et resrectée, 
cela va de soi, 


Le fait d'ajouter « par le ministre de 
la France d'outre-mer » ne change rien 
au fond Jes choses, de telle sorte ue le 
Gouvernement ne voit absolument pas la 
nécessité de cette addition qui ne peut 
qu’ajouler une confusion supplémentaire, 


M. le président, Monsieur Franceschi, 
maintenez-vous votre amendement 


M. Franceschi, Je le retire. 


M. le prés'dént, Personne ne dernande 
plus la paroie sur l’article 7 ?.., 

Je le mets aux voix. 

(L'article 7 est adopté.) 


M. le président, « Art. 8, — Les alinéas 
1° et 2° de l'article 50 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes 
de guerre annexé au décret n° 47-2084 
du 20 octobre 1947 sont, à compter du 
17 janvier 1948, modifiés ainsi qu'il suit: 


a 1° A 21.000 francs pour les pensions 
concédées au titre des alinéas 1° et 2° 
de l'article 43; 

« 2° A 14.000 francs pour les pensions 
de taux “de réversion. » 


La parole est à Mme Oyon. 


Mme Oyon. Monsieur le miniétre, mes 
chérs collègues, tout en rendant hummage 
à M. ie ministre des anciens combattants 
our l'effort qui vient d’être fait en faveur 
es victimes de guerre, nous voulons en- 
core une fois insister sur les injustices 
dont sont victimes depuis des années les 
veuves de guerre. 


En promulgant la loi du 31 mars 1919, 
nos législateurs avaient compris la détresse 
de ces veuves puisqu'ils avaient fixé leur 
tra à 50 p. 100 de la pension allonée à 
"invalide de 100 p, 100 ayant le même 
grade et ayant-occupé le même emploi 
que leurs maris, 


Mais dès 1921, lorsque se posa pour la 
première fois le problème de la revalo- 
risation, les pensions des veuves de guerre 
ne furent pas modifiées. 


En 1938, le même problème de revalori- 
sation se posant, on créa une seconde 
catégorisation de bénéficiaires d'allocations 
sur les bases suivantes, La pension d’un 
invalide à 100 p. 100 comprenait trois 
éléments: la pension principale, l’alloca- 
tion n° 4 de grand invalide, l’allocation 
aux grands mutilés. 


On aurait pu croire que, se référant à la 
loi du 31 mars 1919, la pension des veuves 
de guerre serait aussi revalorisée sur ces. 
bases. 11 n’en a rien été et depuis vette 
date l'injustice se perpétue. Malgré toutes. 
les propositions de loi ou propusitions de 
résolution, aucun engagement n’est inter- 
venu, tous ces projets restant enfouis 
dans les cartons, 
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. Monsieur-le ministre, je vous en sup- 
plie, ne laïssez pas cette. injustice .4G €:1- 
linuer. Vous de savez,. beaucoup de veuves 
ont des petits enfants qui lès empêchent 
de travailler, beaucoup u'autres sont tro 
agées et ne trouvent plus de travail; beau- 
coup sônt dans la misère. 


Peut-on s’imaginer, au -moment, où. l'on 
parle de minimum vital el de revalcrisa- 
tion de tous les trailements, que des 
femmes soient condamnées à recevoir 
l'aumône de 1.750 francs par mois, so: 
60 francs par jour ? 


I est très pénible, monsieur le ministre, 
u'à chaque débat financier on soit obligé 
de faire état de la misère de ces femmes 
et de marchander de minimes augmenta- 
tions. M. Poher nous indique, dans son 
rapport, que la commission des finances 
du Conseil de la République accueillera 
avec une faveur particulière les propesi- 
tions qui lui stront faites pour améliorer 
la situation d'une catégorie de victimes de 
la guerre envers laquelle la nation est si 
redevable et pour laquelle elle a fait rela- 
livement peu jusqu'à présent. Nous nous 
ermettons de remercier bien vivement 

. Poher et la commission des finances. 


Une proposition de résolution vient 
d'être déposée par Mmes Devaud, Cardot, 
Oyon, Patenûtre, Gilberte Brassolette, etc., 
qui invite le Gouvernement à accorder aux 
veuves et aux orphelins de la guerre la 
légitime réparation qui ‘leur est due et à 
déposer un projet prévoyant: 1° la modifi- 
cation de l’article 49 du décret du 20 octo- 
bre 1947; 2° le calcul de la pension de la 
veuve de guerre sur la pension allouée 
à l'invalide {09 p. 100 ne hénéficiant pas 
du statut de grand mutilé, mais augmentée 
de l'allocation spéciale correspondant à 
l'allocation n° 4. 


Nous ne doutons pas que le Conseil de 
ia Képublique votera à l'unanimité cette 
proposition et aous souhaitons que l'As- 
semblée nationile et le Gouvernement nous 
suivent, mettant ainsi un terme -à cette 
Injustice prolongée, la France ne devant 
pas être la seule nation qui laisse dans 
l'indigence ceiles qui. ont tout donné. (Ap- 
plandissements à droile, à gauche et au 
centre) 


. M. le président. La parole est à M. Bellon. 


M. Bellon. Monsieur le ministre, mesda- 
mes, messieurs, lors de la discussion du 
budget à l’Assemblée nationale, le 21 juil- 
let 1947, notre ami Lenormand avait attiré 
l'attention de l’Assemblée sur l’importante 
question de la parité entre les victimes 
civiles de la guerre et Les victimes au titre 
miitaire, en signalant que le nombre des 
victimes civiles de la guerre se chiffrait 
par milliers et était plus particulièrement 
important dans certains départements de 
l'Ouest. Les bombardements de nos ports, 
des centres ferroviaires, des villes indus- 
trieïles, de même ‘que les opérations de 
débarquement sur les côtes de la Manche, 
de la Méditerranée et de l'Atlantique ant 
eu : pour conséquences, très souvent, 
l’anéamtissement de familles entières: les 
blessés se sont comptés par m'kiers. Aux 
destructions subies dans les départements 
du Midi, il faut ajouter celes subies par 
les centres de l'Ouest, comme Rennes, 
Brent, Saint-Malo, Lorient, Saint-Nazaire 
et Nantes, où des quartiers entiers de ces 
viles ont €té complètement ravagés. 


Alors que pour les biens matériels, mo- 
biliers et immobiliers, om admet dans la 
loi Ja agp intégrale pour tous, selon 
le principe de la solidarité nationale, il 


uOous apparait inhumain de vouloir faire 





une différenciation entre une invalidité au 
titre militaire et une invalidilé au titre 
civil 

D'ailleurs, en fonction même de la 
cuerre moderne et totale, cette distinction 
des viclimes civiles et des victimes mili- 
taires est amplement dépassée par les faits. 
.U y a des victimes de la guërre tout sim- 
plenent, comme il y a eu des soldats avec 
où sans uniforme. Si un effort fut accom- 
pli lorsqu'on accorda le bénéiice de l'ar- 
ticle 65 de la loi du 31 mars 1919 aux dé- 
portés politiques et raciaux, et c’est jus- 
lice, le fait que cet avantage ne soit pas 
accordé aux victimes civiles crée de graves 
inégalités entre celles-ci et les victimes 
militaires. 

Ainsi, pour la perte d'un œil, le taux 
d'invalidité accordé à une victime mili- 
taire est de 53 p. 100 quand il n’est que 
de 30 p. 100 pour une victime eivile. Pour 
l'amputation d'une cuisse, les taux sont 
resnectivement de 99 et 75 p: 100. En toute 
équité, il faut admettre qu un père de fa- 
mille qui a perdu la vue ou a été amputé 
des bras et des jambes, aura autant de 
peine à nourrir Sa famille qu'un soldat 
mutilé dans ts mêmes proportions. 

Lors de: la «iscussion du budget, en juil- 
let dernier, M. le ministre, rénondant à 
notre collègue Lenormand à l'Assemblée 
nationale, disait: « Sans doute, en droit 
et en éauité, pourrait-on discuter long- 
temps. En Lons cas, étant donné les difii- 
cultés du budzet, il nous à paru difficile 
d'envisager cette solution ». 

Ft le ministre ajoutrit: « Si done sur le 
plra des victimes civiles de la guerre on 
relève certaines inégalités par comparai- 
son avec les victimes militaires, cela s’ex- 
plique par une très vieille législation ». 

Nous estimons, quant à nous, que 
l'équité et la justice nous commandent de 
supprimer ces inégalités. Toutes les vic- 
times de guerre doivent avoir droit à Ja 
solidarité nationale et bénéficier des mèé- 
mes taux. Vous avez, monsieur le mi- 
aistre, l’occasion de l'affirmer aujourd'hui. 
(Applaudiisements à l'extrême gauche.) 


M. le prés'deñnt. Sur cet article je suis 
sisi d’un amendement présenté pair Mmes 
Germaine Pican, Isahelle Claeys et MM. Vit- 
tori et Fourré, tendant à rédiger eomme 
suit le 5° alinéa de cet article et le tableau 
qui lui fait suite: 

« Le montant des pensions allouées aux 
veuves ‘de guerre non rermariées et anx 
mutilés à R5 p. 100 et au-dessus, ayant des 
enfants, susceptibles de prétendre à la 
pension de veuve ou à là pension de mu- 
lil6, est fixé comme suit: 











ne coment - nent 
TAUX TAUX TAUX 
NOMBRE D'EXTANTS _ 
IMBRE D AN] spécial, normal ; de 
s: : | réversion 
à charge. a 4, ge | (art. #0 
er) ! & er l . 
$ | 3 j | $ 1er.) 
francs. francs | [francs 
ri CPPET RE EE 50.000 | 03.000 | 95.000 
FR | RES 52.000 | 45.009 38.000 
entres na 25 F 61.00) 61.04% 61.000 





Et"12.000 de pius par enfant et par an.- 





M. le secrétaire d'Etat au budget. Je de- 
mande la parole. 


M. b2 président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M, le secrétaire d'Etat au budget, En ce 





qui concemie l'amendement présenté par 
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Mme: Pican, je suis obligé d'invoquer l'ars 
ticie 47, de mème que pour l'amenderwenf 
présenté par Mme Oyon. 


M. le président. Conformément À l'arti- 
cle 47 dit règlement je demande l'avis de 
la commission des finances. 

? æ 

M. le rapporieur général, La s'mpe leos 
ture des amendements prouve que l'artis 
cle 47 est appiicab'e, mais rem n'nterdif 
à Mme Pican le droit de parler sur l'arti- 
cle. 
d'ailleurs 


Mme Pican., J'élais inscrite 


sur l’article. 


M. le président. J'en suis d'accor], mais 
le ministre avant invoqué l'article 41, 
j'étais dans loligalion de dermnande 
d’abord l'avis de la commission. 

La parole est à Mine Pican. 


Mme Pican, En ce qui concerne la fix%e 
tion des taux des pensions de veuve pro 
posée par l'article 8, je me permets de 
faire remarquer une fois de plus que cette 
augmentation reste encore bien illusoire 
si l’on considère les réparations légitimes 
anxque.les devra:ent pouvoir prétendre jes 
veuves avec l'application de l'article 19 
de la loi du 31 mars 1919. 


Lors de la discussion du budget des ane 
ciens comhattants et de même dans la d's< 
cussion générale, j'ai eu l'occasion de dé- 
noncer le grand préjudice qu'on faisait 
subir aux veuves en n'appliquant pas l& 
loi, Je rappel'erai pas ce que cette Joi 
apportait aux veuves de gurrre, puisque 
Mme Oyon l’a indiqué tout à l'heure, et 
je dirai simplement que le fait d'avoir 
sxciu les veuves de guerre du hénéfie 
les allocations euceessives qui ont été ac« 
tordées aux invalides du fait que le coût 
le la vie avait augmenté au cours des 
années 1921 et 198, a privé les veuves de 
guerre d'une pension qui aurait dû leug 
être servie. 


C'est ainsi qu'au lieu de toucher la mol- 
lié de 98.490 francs, soïît 49.245 francs, 
elles ne recoivent que 21.000 francs, Il en 
est de même pour les pensions de réver- 
sion puisque les veuves ne touchent 4 ce 
Utre que 14,000 francs au lieu des 32.850 
francs qui devraient leur être attribués. 

On à allégué pour justifier un tel Etat 
de cho<es que le Trésor n'avait pas de res- 
sources suffisantes pour accorder cette 
PENS'on aux veuves, La répar l n aprarait 
pourtant: d'une extrème urgence. 

Permettez-moi 4 

£ 


dire, mesdmnes et mes 
ta 1 
! 


si , que nous prenons acle de la cone 
corcdas des Harques q ont cté for 
Mi itces par |’ LE nh'e des pen bres do 
cette Assemf! Nous l'enregistrons 
comm une ] mn se d'action nra ho:ne 
et effective pour que friomnhe enfin une 
rovan tion ton! fait time 

Nous ne manquons pas de solutions pour 
vaincre | d'Hicutes fs 1ère qu'on 


nous «4 ppose toujou: 


Notre amie Isabelle Claevs lonene- 
ment énumérées et soyez a$ :s (QUE, pPOuÉ 
leur part, les communistes nil convain- 

] uvernement 
constants 
aveux d'impuissance pour accomplir l'acte 
de justice ‘qu'attendent depuis près de 
trente ans les veuves de guerre. (Applawe 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est À M. le me 
nistre des ancieus combattants, 


Come © 
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M. le ministre des anciens combattanis et 
victimes de la guerre. Je répondrai sur 
d'article puisqu'il n’est pas possible de dis- 
culer l'amendement, 

J'ai indiqué déjà à la tribune du Conseil 
la République, il y a quelques heures, 

lepuis 41922, ia parité obligatoire, 
1 doi de 1919, avait été rompue. 


de 
que 
créée par } 
rompuce, 
Done, depuis vingt-six années, les veu- 
ves de guerre se trouvent dans une si- 
tuation qui ne correspond pas, vous avez 
aaison de le faire remarquer, à ce qu'elle 
devrait être ; je suis Je premier à en Con- 


Venir. 
Aussi les efforts qui sont réalisés au- 
jourd'hui tendent-ils à rattraper peu à peu 


ke retard, mais il n’est pas possible, et j'en 
jaisse le Conseil juge, de le réparer, en 
une seule fois et en même temps. 

Cela di passe 


l'Etat, 
Mme Pican. Avec 


histe, nous y parviendrons tri 


1 


1.11 Le ce T 
lès P ssibilités actueiles de 


une gestion <ommu- 
) it 
?S Vie. 


M, le rapporteur général, Je remercie, 
monsieur le ministre des déclarations très 
sympathiques qu'il vient de nous faire; et 
je pense que, mème sans gestion comimu- 
niste, on pourra bientôt rattraper ce re- 
trd et accorder satisfaction aux veuves. 


M. le président, La question préalable 
est de droit; Famendement n'est donc pas 
recevable. 

Je mels aux voix l'article &. 


(L'article 8 est adopté.) 


mainte- 
lecture. 


M. le président, Nous abordons 
nant l'article 8 bis dont je donne 
« Art, 8 bis, — Dans les limites fixées 
md les lois des 22 mai 1946 et 13 septem- 
re 1946, les pensions de veuves de 


guerre peuveut se cumuler avec les allo- 
£ations versées au titre: 
« 1° De Ja retraite des vieux travailleurs: 


« 1° Des économiquement faibles ou 
avec celles qui leur seront substitutes par 
application de la loi du 17 janvier 1948, » 

La parole est à Mme Oyon. 
dépos 5 <et 

veuves de 
économique- 


avons 
des 


1 
ies 


Nous 
en faveur 
gurtout 


Mme Oyon, 
amendement 
fonctionnaires, 
ment faibles, 

Vous savez tous, mes chers collègues, 
qu'il n'est pas possible de vivre avec des 
pensions aussi minimes et nous connais- 
sons lous des silualions tragiques. 

Beaucoup de vieux et de vieilles ne peu- 
vent plus acheter ni bois ni aucun moyen 
de chauffage; et il est véritablement dé- 
piorable que ces vieux et ces vieilles ne 
puissent pas cuimu:er l'allocation tempo- 
raire d'atlente avec la pension de réver 
sion aussi minime qu’elle soit, 


M. le président. Par voie d’amendément, 
Mme Devaud propose de rédiger ‘comme 
suit le début du premier alinéa de l'ar- 
ticle 8 bis: 

« Dans les limites fixées par les lois du 
22 mai 1946 et du 13 septembre 1946, les 
pensions des victimes de la guerre, les 


UCS 


pensions militaires d'invalidité, les pen- 
sions de retraites allouées par l'Etat aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat et à 
leurs conjoints peuvent se cumuler avec 
des allocalions versées au titre... ÿe reste 
Baus changement), » 





La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
m'oppose à l'amendement m’appuyant sue 
l’article 47 de la Constitution, étant donné 
qu'il tend à une augmentation de dé- 
penses, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission des finances ? 


M. le rapporteur général. Ia commission 
des finances est d'accord, 


M. le président, La question 
est posée, 
L'amendement n'est pas recevable. 


Mme Devaud, Monsieur le président, je 
demande la parole sur cet article. 


Vous auriez dû, ma- 


M. le président, ] 
la demander plus tôt. 


dame Devaud, me 


Mme Devaud, S'il en est ainsi je m'in- 
cline, monsieur le président. Je ne veux 
pas retarder les débats, mais je me per- 
mets de vous faire remarquer que la pa- 
role a élé accordée à certains de mes col- 
lègues dans un cas analogue, pm 


M. le président, La parole est à Mme 
Devaud. 


Mme Devaud. Par cet article, l’'Assem- 
blée nationale a donné enfin partielle- 
ment satisfaction à une revendication 
qui nous est chère: les veuves de guerre, 
en effet, dont les pensions ont été si in- 
suffisantes jusqu’à ce jour, ne pouvaient 
cependant les cumuler avec la retraite des 
vieux travailleurs, ni avec l'allocation 
temporaire accordée aux économiquement 
faibles, Les nouvelles dispositions nous 
satisfont pleinement en ce qui les con- 
cerne, 

Mais nous'aurions aimé —- et je regrette 
que M. le ministre ait pe avant que 
je prenne la parole, le fameux article 47 
à mon amendement — nous aurions aimé 


que puissent être également cumulées 
avec les dites allocations, notament 


avec la retraite des vieux travailleurs, ou 
l'allocation temporaire, les pensions d’une 

aantité de braves vieux et de femmes 

gées qui bénéficient de toutes petites 

ensions d'Etat et qui ne peuvent cumu- 
er ces modestes ressources avec les au- 
tres allocations, 

Savez-vous, par grue, qu'une veuve 
de fonctionnaire décédé avant d’avoir 
accompli ses 30 ans de service ne peut 
cumuler sa très modeste retraite de 7 ou 
8.000 francs par an avec celle des vieux 
travailleurs ou avec l'allocation tempo- 
raire ? ; 

La loi du 22 mai ‘et celle du 13 septem- 
bre 1946 avaient fixé à 45.000 le plafond 
des ressources des bénéficiaires. Pourquoi 


ce plafond est-il de 45.000 francs pour les 
uns, alors que pour les autres il est de 
7 ou 8.000 francs, et même pour certains 
de 1.500 francs ? Er 


Songeons, en particulier, au cas de cer- 
tains fonctionnaires, vieux retraités dé- 
partementaux et communaux, 

Permettez-moi de rappeler, par exem- 
ple, celui d’un cantonnier dont je me suis 
occupé récemment, titulaire d’une retraite 
annuelle de 1.500 francs; il ne pouvait, 
de ee fait, bénéficier de la retraite des 
vieux travailleurs à laquelle il avait droit 
par ailleurs. Je l’ai fait évidemment opter 
pour le régime le pis favorable et de- 
mander la relraite des vieux travailleurs 





salariés, mais il a perdu du mème Ep 
la retraite pour laquelle il avait pourtar 
effectué des versements, 


N’eûl-il pas été normal qu'il pût enmule? 
cette retraite de 1.500 francs par an avee 
la retraite des vieux travailleurs ? ” 

C'est pour tous ces vicillards qui çe- 
vraient, en toute justice, bénéficier de la 
loi du 13 septembre 1946 que j'avais dé- 
posé mon amendement, On m'oppose l'ar- 
ticle 47. Je m'ineline, mais je ne suis 
nullement découragée et, par une propo 
sition de loi, je demanderai aux Asseine 
blées de se prononcer bientôt, 


M. Primet, Ces braves gens vont se 
demander quel est ce fameux article 471 


Mme Devaud, Je me demande d’ailteurs 
jisquà quel peint vous pouvez opposer 
article 47 à cet amendement, 


M. le rapporteur général, Mme Devaud 
a toujours le droit de demander Ja pa- 
role pour un rappel au règlement, 


Mme Devaud. Je remercie M. le rap- 
porteur géaéral de sa bienveillance. 


Soyez assuré, monsieur le président, qué 
je serai brève. Reconnaissez d’ailleurs que 
je n'ai pas beaucoup retardé les débats 
par des amendements démagogiques ou 
des interventions intempestives; mais 1} 
est de mon devoir de m'informer totale- 
ment, 

Pourquoi m'oppose-t-on l'article 477 
J'aftirme qu'il n’y a pas, à proprement 
parler, un supplément de dépenses. La re- 
traite des vieux travailleurs est allouée 
dans le cadre de la sécurité sociale; elle 
n’est pas imputée directement sur le bud- 
get de l'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Dd 
toute façon, c’est un cumul, 


Mme Devaud, Monsieur le ministre, la 
retraite des vieux est alimentée, je le 
répète, par les fonds de la sécurité s0- 
ciale et par la cotisation spéciale de 4 p. 
100 versée par les employeurs au budget 
de la sécurité sociale et non au budget 
de l'Etat. J1 n’y a donc pâs supplément 
effectif de dépense pour l'Etat, même s’ù 
y à cumul, 


M. Marrane, Je demande la parole pour 
un rappel au règlement, 


M. le président. La parole est À M. Mar 
rane pour un rappel au règiement, 


M. Marrane. Je ne crois pas qu’on puisse 
opposer la question préalable à l'amende 
inent de Mme Devaud, car il débuté par 
les termes suivants: « Dans les limites 
fixées par les lois des 22 mai 1946 ef 
13 septembre 1946... » Il s’agit donc d'ap- 
pliquer des lois qui existent déjà en vertn 
d'un vote du Parlement, et la question 
pnbee ne me paraît pas applicable en 
"espèce. 


M. le rapporteur général. Je rapyrelle, 
moi aussi, le règlement. 


L'article 47 dispose que la commission 
des finances, par la voix de son président 
ou de son rapporteur général, a mission 
d'apprécier l'augmentation de dépense, 
Tout à l'heure nous avons reconnu qu’à 
y avait surcroit de charges. 


Pourquoi ? Pour l'instant, le cumul est 
interdit et si en accord avec Mme De- 
vaud je sais qu’un certain nombre d'ai- 
locations mu he seraient payées par les 
caisses de sécurité sociale, 
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Je sais aussi que les allocations dues 
l'Etat seront tout de même payées sur 
des crédits. Si vous votiez celle mesure, 
& faudrait allouer des crédits supplémen- 
taires, qui constitueraient bien une aug- 
mentation des dépenses. 


M. t© président. La question préa!able 
est opposée. 


. M. Marrane. Je demande la paroie pour 
un rappel au règlement, 


M. le président. La parole est à M. Mar- 
rane pour un rappel au règ.emont. 


M. Marrane. Je prétends que la question 
préalable ne peut être opposée. M. le rap- 
porteur général vient de dire qu'il fau- 
drait augmenter les crédits. 


C'est abso:ument inexact, Chaque an- 
née, des crédits sont prévus pour les 
pensions des victimes de la guerre, les 
pensions militaires d'invalidité et les pen- 
gions de reraites allouées par l'Elat aux 
fonctionnaires. 


Les chiffres éont variables puisque cha- 
ue année il y a des bénéficiaires qui 
isparaissent, ou de nouveaux admis, ce 
sont donc des budgets flottants, si je puis 
dire. 3 

Par conséquent, quand il y a une pro- 
position tendant à ce que l'on n'oppose 
as le bénéfice d’une pension de victime 
e la guerre à une pension de retraite 
allouée par l'Etat aux fonctionnaires, vous 
ne pouvez affirmer qu'il y a une au£g- 
mentation de dépenses. 


On peut dire en effet, que c'est, en fait, 
par un abus et par violation de la loi 
qu'on à interdit le cumul. X 


Je crois donc que le Conseil de la Répu- 
blique est parfaitement fondé à se i:0- 
noncer sur un amendement qui tend à 
supprimer l'interdiction de cumul, étant 
donné que le vote de nouveaux crédits 
ne serait pas nécessaire pour faire face 
à cet amendement, s'il était adopté. 


d'estime donc l'article 47 irrecevab'e. 


Mme Devaud. Mon amendement ne porte 
pas sur les crédits! 


M. le président. Je vais vous donner lec- 
ture de L'article 47 du règlement: 


« La disjonction d'un article ou d'un 
chapitre de crédit peut toujours clre de- 
marndée, 


« Lorsqu'elle est prononcée, l’article ou 
le chapitre disjoint est renoyé à la com- 
mission qui doit le rapporter dans les 
mêmes conditions que le texte initial 
dont il faisait partie. 


« La question préalable est prononcée 
de droit si elle est poste par le Gouver- 
nement, la commission des finances ou la 
commission compétente à l'encontre d'un 
amendement entrainant la réduction ou la 
suppression d'une recette existante ou 
susceptibe d'entraîner une dépense nou- 
velle ou une augmentation de dépenses 
par rapport au texte qu'il serait appelé à 
remplacer ou à comp'éter, lorsque la réa- 
lité de la réduction ou de la suppression 
de la recette, de l'établissement ou de 
l'augmentation de la dépense, est affirmée 
au nom de la commission des finances par 
son président ou le rapporteur général, ou 
par le rapporteur spécial compétent. » 


Je suis saisi d’un amendement, présenté 
par M. Denvers, qui tend à compléter l'ar- 
tidle 8 bis par un paragraphe 3° ainsi 
conçu : à 

« 3° De la loi du 14 juiliet 1905, relative 
x l'assistance obligatoire aux vieillards, 
aux infirmes et aux incurabes, privés de 
ressources. » 

L'amendement ‘est-il soutenu ?… 
. S'il n'est pas soutenu, je n'ai pas à le 
raeltre aux voix. 

Je suis saisi, par ailleurs, d'un amen- 
dement présenté par M. Hippolyte Masson 
et jes membres du groupe socialiste 
S. F. IL O. tendant à compléter comme 
suit l'article 8 bis: 

« Dans les mêmes limites fixées par les 
lois du 22 mai 1946 et du 13 septembre 
1946, les pensions des petits retraités, 
veuves de fonctionnaires et titu'aires d’al- 
locations de réversion peuvent se cumu- 
ler avec les, alocations mensuelles ver- 
sées aux économiquement faibles. » 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Cet 
amendement a déjà été soutenu — avant 
la leitre, si je puis dire — par Mme Oyon. 
Il entraînerait également une augmenta- 
tion de dépenses, puisqu'il permettrait de 
cumuler, avec les allocations mensuelles 
les pensions aloutes par l'Elat. 


M. Je président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur général. Il e:t toujours 
le mènre, monsieur le président ; il ne peut 
être différent! 


M. le président. La question préalab'e est 
posée ; elle est de droit. 

L'amendement n'est donc pas recevable. 

Je suis saisi d'un amendement, présenté 
par M. Jean Julien, tendant à compter 
l'article 8 Lis par les mots suivants: « les 
veuves de guerre ne seront pas habilitées 
à recevoir une pension si eles disposent 
de ventes viagères. » 

La parole est à M. Jean Jullien. 


M. Jean Jullien. Mes chers collègues, en 
partant des explications qu'on vient de 
nous donner, je conclus que, quand une 
veuve de guerre dispose de ressources pro- 
venant de caisses n'appartenant mas à 
l'Etat, telle celle des assurances sociales, 
il y a cumul si elle touche en même temps 
une pension. 

En conséquence, il conviendrait de sur 
primer leur pension à toutes les veuves 
de guerre qui ont des gentes viagè À 
la suite de vente d'immeubles ou d 
ritage d'un vieil oncle. (Sourires.) 


eres, 


À 
e l'hé- 


Je vous demande donc de bien vouloir 
voter mon amendement. 
M. le président. Quel est l'avis de la com- 


inission ? 

M. le président de la commission des 
finances. La commission aimerait qu'un 
débat concernant les veuves de guerre, 
dont la situation est un des sujets les plus 
préoccupants qui soit, fût traité séricuse- 
ment. Or la commission n'a pas l'ipres- 
s‘on que l'amendement soutenu présente 
tout le sérieux désirable. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Le Gouvernement 


M. le président. Monsieur Jullien, main 
tenez-vous votre amendement ? 


M. Jean Jullien, Je le retire, monsiew 
le président, 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 
Peœæsonne ne demande plus la parole ?..… 
Je mets aux voix l'artic'e 8 bis. 


(L'arhicle 8 bis est adopté.) 


M. le président. « Art. S fer, -— A com 
ter du 1% janvier 148, l'article 51 du code 
des pensions militaires d'inval'dité et des 
victimes de la guerre, annexé au décret 
n° 47-2084 du 20 octobre 1947 cest abrogé 
et remplacé par le texte suivant: 

« Le montant des pensions aHouées dans 
les conditions fixées à l’article 5W est Cevé 
à 28.000 francs pour les veuves non remas 
wiées et imposables à l'impôt général sur 
le revenu ou n'étant assujett'es andit ime 
pôt que pour un revenu net ne dépassant 
pas 30.000 francs après application de 
l'abattement à la base et des déductions 
pour charges de famille, qui se trouven 
dans l'une des deux situations suivantes® 

« 1° Soit Agées de p'us de soixante ans! 

« 2° Soit infirmes ou atteintes d'une 
maladie entraînant incapacilé permanente 
de travail, 

« Le montant des pensions allouées aux 
veuves de guërre non remariées, ayant deg 
enfants, susceptibles de prétendre à pen- 
sion de veuves et à charge au sens de la 
législation sur les prestations famiiiales 
est fixé comme suit: 








_ - 
| TAUX | TAUX TAUX 
NOMBRE D'ENFANTS! gnécial normal de 
(Art " | 4 po réversion 
à charge. (Art, 61, |(Art, 69.4 a 50, 
$ ter, ) | S ier,) | 8 {er} 
- ] —# 
| francs | francs | francs. 
1 Er TEE PA a 22,000 ! 95.000 | 18.000 
2 PRLPE co. 35.000 | 28.00 | 21.009 
De nent tuutess . 00) Î 1. 7 2.00 
Et 2.000 francs en pius pa fa 1essus 
de {rois 





« les pensions visées au présent article 


se cumulent avec les allocations du 
de la famille accordées aux veuves et or- 
phelins de guerre pat l'article 7 de l'ordan- 
nance n° 43-2516 du 35 octobre 19453. 

« La loi 1 18-26 du 7 janvier 14MS est 
annulée, 

Sur l'article 8 {er, la parole est à Mme 

] 

Pican. 

Mme Pican, L'examen tableau inclus 


dans l’article 8 ter et des conclusions dé- 
posées dans le rapport de M. Poher par 


la commission des finances ppeile cer 
taines observations que nous nous devons 
de signaler au Conseil afin d'envisager les 
possibilités d'amende (ex da! un 
sens progressif plus favorable : veuves 
avant des charges familiales 

Il est nécessaire, en effet, de dis per ici 
une certaine confusion qua Lt AUX « ynplé- 
ments de pension dont peuvent hénéficier 
es veuves de guerre chargées d'enfants. 
Le mal vient des appellations particwières 


qui ont pu être attril ts complé- 


ments. 

La loi du 31 mars 1919 accordait A la 
veuve un pension et une Im i}( ration pour 
chacun des enfants. Lorsque la veuve tra- 











La question est donc réglée, 





repousse l'amendement, 


elle continuait à bénélicier des 
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mêmes avantages {pension plus majora- 
tion). L'ordonnance d'octobre 1945, qui a 
modifié la loi du 31 mars 1919, faisait béné- 
ficier l’orphelin des dispositions du code 
de la famille. C’est alors que la majoration 
de pension prit le nom d’alloralion fa- 
miliale au titre du code de la famille, se 
substituant à l’ancienne majoration. 

Si elle apparaissait plus avantageuse, 
ele avait par contre Île sérieux inconvé- 
nient de ne pas être attribuée à la totalité 
dés veuves, En effet, à cette époque, 
M. Pleven, ministre des finances lors de 
l’Assemblée consultalive, auteur de cette 
ordonnan-e, s'appuyant sur le décret Daia- 
dier de 1939 et sur le décret Laval de 
1942, croyait devoir refuser cette alloca- 
tion aux veuves obligées de travailler en 
raison de leurs charges familiales. 

La loi du 7 janvier apportait donc un 
correctif nécessaire pour que ne soient 
pas lésées celles qui, en raison de l’ap- 
pauvrissewent du fover et des difficultés 
de l'existence, se voient dans l’obligatiun 
de s'adapter à une nouvelle vie plus rude, 
d'arcepter n'importe quel emploi même 
peu rémunérateur pour parvenir à nourrir 
et à vèlir leurs enfants, 

Qui de vous, mesdames, messieurs, pour- 
rait soutenir que la loi du 7 janvier ue 
s'inspirait pas d’un sentiment de justice ? 
Estimez-vous qu'une veuve avec trois en- 
fants puisse vivre à la maison avec 37.000 
francs: (montant de la nouvelle pension 

won propose de lui accorder), soit 3.000 
rancs par mois ? 

Allons-mous condamner nos orphelins À 
souffrir dans leur développement physique 
parce qu'ils sont privés du soulien maté- 
riel et de la sollicitade de leur père ? 

L'autorisation du cumul concernait donc 
les compléments pour enfants orphelins 
de guerre (ceux qui sont visés par l’arti- 
ele 8 ter) et les nitsstiees familiales pour 
tes mêmes enfants devenus enfants de 
salariés. 

C'était cette question qu'il fallait éclair- 
eir, elle n'est d’ailleurs plus à débattre; 
get an fait acquis et M. le ministre des 
aotiens combattants l’a reconnu lui-même 
bier. 

Le fait d’avoir déclaré que la loi du 
| janvier 1948 « avait le grand inconvé- 
aient de laisser dans une situation dimi- 
auée Les mères qui se consacrent à l’édu- 
mation de leurs enfants » — je reprends ici 
es termes mêmes du rapport de la com- 
mission des finances <- constitue une pro- 
bnde erreur. 

Eh quoi cette disposition eréait-elle un 
préjudice aux mamans restant au foyer ? 

Qu'il me soit per de dire, au con- 
taire, que la soillicitude dont on semble 
avoir comblé les veuves avec cette allo- 
talion, ne s'est jamais manifestée de fa- 
gon concrèle, puisque les services des f- 
pBances n’ont jamais rien versé pour les 
orphelins de guerre. 

I s’agit, aujourd'hui, de relever l’en- 
semble des pensions pour les veuves char- 
gées d'enfants sans créer de catégories, 
u’elles travaillent ou qu'elles ne travail- 

nt pas; et nous y souscrivons de grand 
peur, 

Le projet actuel a pour objet de débat- 
tre le montant des compléments de pen- 
sions en donnant la possibilité de les cu- 
muler avee les allocations au titre du code 
de la famille, 

Nôus croyons cependant devoir faire les 
renirqués suivantes, 


Les pensions étant relevées au coeffi- 


cient 6, lé complément que touchait la 





veuve pour chacun de ses enfants en 1958, 
soit 1.088 fr. 50, devrait être, an {* jan- 
vier 1948, multiplié par 6, soit 6.531 francs 
par an et par enfant. 

Examinons ce qu’apporte le projet ac- 
tuel. En procédant par différence entre les 
pensions correspondant au taux spécial, 
au taux normal et au taux ‘de réversion, 
dans les diverses colonnes du texte, on 
constate que, pour un enfant, le complé- 
ment est de 4.000 francs, que pour deux 
enfants il est de 7.000 francs, que pour 
trois enfants il est de 9.000 francs, que 
pour quatre enfants il est de 11.000 francs, 
et que pour cinq enfants 11 est de 13.090 
francs, et ainsi de suite, puisqu'on ajoute 
2.000 francs par enfant au-dessus de trois. 

Nous signalons le caractère dégressif de 
cette disposition qui accorde pour chacun 
des enfants 4.000 francs, 3.500 francs, 3.C00 
rancs, 2.790 francs et 2.600 francs sui- 
vant que la famille se compose d’un, deux, 
trois, quatre ou cinq enfants. 

C'est pour remédier à cette lacune que 
nous proposons de porter les compléments 


à titre d'orphelins de guerre, non pas à : 


6.031 francs, comme le donnerait le coef- 
ficient 6 sur la base de 1938, mais à 12.000 
francs, étant donné que le coût de la. vie 
s'est extraordinairement élevé depuis 1958. 

En bénéficieraient également les enfants 
de mutilés à 85 p. 100 et au-dessus que 
les textes administratifs ont toujours as- 
sociés. 

Le tableau pourrait donc être modifié 
ainsi: le chiffre de la pension principale 
restant celui. qui est proposé, il suffiwait 
d’y ajouter 12.000 francs, 24.000 francs, 
36.000 francs, 48.000 francs, elc., suivant 
que la veuve a un, deux, trois ou quatre 
enfants. 

Convenez avec hous, mesdames: et mes- 
sieurs, que les allocations proposées n'ont 
rien d’excéssif, si l’on songe que la rua- 
joration de 1938 est à peine multipliée par 
12, alors que le coût de la vie dépasse 
15 fois celui de 1938. 

Convenez avec nous également qu’un 
maigre billet de 1.000 francs par mois — et 
c'est ce que nous proposons — est bien 
vite englouti, torsqu'il s’agit de faire face 
aux multiples dépenses qu'exigent l’en- 
tretien et l'éducation d’un enfant. 

Ai-je besoin d'ajouter que l'adoption de 
notre proposition n’entrainerait, en défi- 
nitivé, qu’une augmentation de dépense 
modérée, puisqu'on chiffre à 250.000 le 
nombre des orphelins de guerre à secou- 
rir, y compris les enfants des mutilés à 
85 p. 100 et au-dessus, et que ce chiffre 
irait naturellement en décroissant avec 
l’âge des enfants. 

Ces observations. étant formulées, je 
pense, mesdames et messieurs, que votre 
décision s’inspirera du souci de ne point 
vous montrer indifférents aux réalités so- 


ciales et je pense que vous ne vous déro- | 


berez pas au devoir qui s'impose: assurer 
la vie et la santé aux enfants de ceux qui 


F sont morts pour que vivent les nôtres. (4p- 


plaudissemicnts à l’extrème gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Car- 
dot, sur l’article 8 ter. 


‘Mme Cardot. Je voudrais demander à 
M. Je ministre ce qu'il entend dans le 2 
de l’article 8 ter par les mots: « soit infir- 
mes ou atteintes d'une maladie entraînant 
incapacité permanente de travail ». 

Le texte ancien précisait « infirmes <t in- 
curab'es » el ne permetlail pas aux veuves 
atteintes de tubercu'ose, de cancer ou de 
maladie de cœur, de bénéficier de cette 
majoration, 





| 


Ce nouveau texte permettra-t-l doréna. 
vant à ces veuves maiades d'être assimi- 
lées à celles bénéficiant de l’article 50 dont . 
le taux de pension est élevé à 23.006 
francs ? 


M. le président. La paro!e est à M. le int 
nistre. des anciens eombattants et vwicti- 
mes de la guérre, = 


M. le ministre des anciens combatlants 
et victimes cd In guerre. Mesdames, mes- 
sieurs, je ne m'étendrai pas sur le détail 
de ;’amendement qui a en quelque sorte 
été exposé par Mme Pican. : 

Je me contenterai de s'gnaler qu'après 
tout, si l’on était allié au fond des choses, 
on aurait peut-être pu en disruter: en 
effet, si cet amendement, d’un côté, abou- 
tit à une augmentation de crédil —- ce 
qui le fail tomber sous Je coup de l'arti- 
cle 47 — d'un autre côté il aboutit à une 
diminut'on de dépense, pu‘kqne, si je com. 
prends bien, l'amendement de Mme Fican 
tendrait à 1imnuer les pensions. 


M. le président, Monsieur le ministre, 
nous ne discutons pas présentement sur 
l'amendement de Mme Pican, mas sur 
l’article 8 ter. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Je le sais bien, 
mons'eur .le Président, Je réponds aux 
queslions posées par Mme Pican. Je ne 
discute pas sur son amendement; du 
moins, je n’en discute pas plus que Mme 
Pican elle-même. (Sourires.) 

Je veux dire simplement que cet amen- 
dement aurait pu être recevable du fait 
qu’il aboutit à une diminution de crédit. 

En effet, si l’on suivait le tableau que 
nous avons sous les veux, à quel chffre 
faudrait-il ramener la pens'on d'un mutiÿé 
à 85 p. 100 qui toushe 57.(N0 franés envi- 
ron à l'heure actuelle ? 

Sans doute s'agit-il d'une mauvaise ré- 
daction. Je me contenterai d'indiquer 
qu'en l'occurrence si la veuve de guerre : 
se trouve bénéficiaire, ‘e mutilé, lui, ris- 
que de se trouver brimé. 


Mais je ne veux pas entrer dans le détail, 


puisqu'il est convenu que cet amende: 


ment ne verra pas :e jour ce matn. 

Je répondrai, par aiileurs, à Mme Cardot, 
en ind'quant que, tout à l'henre, au mo- 
ment où l’on passera au vote de l’arti- 
cle 8 ter, jo demanderai quelques modifi 
cations le forme au paragraphe 2° pour le 
cas des femmes dont elle vient de parler’ 
les infirmes, les personnes atteintes d’une 
maladie entraînant une incapacité perma- 
nente de travail. KE 

Je demanderai, à ce sujet, que le para- 
graphe 2° soit ainsi rédigé : « Soit ‘firmes 
ou atteintes d’une maïade incuralfe ou 
entraînant une incapacité permanente de 
travail, » 

Celte nouvelle rédaction permettra d’in- 
clure les: vardirques et les tuberculeuses 
dans l’ensemb'e de ces maladies que nous 
comptons secourir. 


Mme Cardot, Monsieur le ministre, je 
vous remercie de votre réponse, qui me 
donne toute satisfaction. 


Mme Pican. Monsieur :e président {: 
demande la parole pour répondre à M. le 
ministre. Je désire rectifier une erreur, 


M. 1e président, Je regrette, madame 
Pican, mais je ne puis vous donner la 
parole, 

M. le ministre n’a pas parlé sur votre 
amendement, mais sur l’article 8 ter. 
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Lorsqu'il interviendra sur votre amen- 


« Cette même a‘location de 12:000 francs 


dement, tout à l'heure, je vous donnerai | sera attribuée aux enfants de mutikés à 


la parole. 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Dassaud, Mme Oyon, M. Jean-Marie 
‘fhomas et ‘es membres du groupe socia- 
liste S. F. IL O. tendant, à la deuxième 
ligne du 2° alinéa de cet article, à substi- 


85 p. 100 et au-dessus. » 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'invo- 
que aussi l'article 47. 


M. le président, Quel est l'avis de la 


tuer au chiffre de 28.000 francs le chiffre Commission ? 


de : 32.600 francs. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon- | 


sieur le président, j'invoque contre cet 
amendement l'article 47. 


M, le rapporteur général, Je pense que 
M, Marrane ne voudra pas renouveler un 
rappel au règlement, il est évident qu'il 
y à là augmentation de dépense. 


M. le président. La question préa'able est 
de droit. L'amendement n'est pas rece- 
vable, 

Par vole d'amendement, Mme Devaud 
propose de remplacer la fin du deuxième 
iinéa et les troisième ct quatrième ali- 
néas de cet article par les dispositioes 
suivantes : 


« Qui se trouvent dans l’une des si- 
tuations suivantes : 

« {1° Veuves âgées de plus de soixante 
sans; 

« 2° Veuves infirmes ou atteintes d'une 
maladie entraïinant l'incapacité : perma- 
nente de travail: . 

« 3° Mères de trois enfants au moins 


susceptib.es de prétendre à pension de: 


veuve et à condition qu'ils soient à charge 
au titre de la légisation sur les supplé- 
ments familiaux. » 


M. lo secrétaire d'Etat au budget. J'in- 
voque aussi l’articie 47 car il s'agit d'ajou- 
ter un aiinéa 3° relatif aux mères de fa- 
mille de trais enfants visées par un tarif 
spécial 
texte. 


Il y a augmentation de dépense. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 


M. le rapporteur général. C'est l'aug- 
mentation du tarif pour les mères de trois 
enfants. 


M. le président. La question préalable a 
pu get l'amendement n'est pas rece- 
vable. 


Par voie d'amendement, Mmes Germaine 
Pican, [sahelle Ciaeys et MM. Vittori et 
Fourré proposent de rédiger comme suit le 
6° alinéa de cet article et le tableau qui 
lui fait suite: 

« Le montant des pensions allouées aux 
veuves de guerre non remar:ces ef aux 
mutilés à 85 p. 100 et au-dessus, ayant des 
enfants, susceptibles de prétendre à la 
pension de veuve ou à la pension de mu- 
tilé est fixé comme suit: 























k TAUX | Taux | TAUX 
NOMBRE D'ENFANTS | spécial, | normal de 
(Art. 64 | (Art. 50 pr 1 
& char ‘.#, + 0, . 60, 
Faranet. francs francs. 
Ltd ati £0.000 83.000 26.000 
Dscocoovssssessuoe |  524000.+:45.000 | 39.000 
Buonsssvvenensusess | 64.000 !,,64.000 ! 61.000 


Et 12.000 de plus par enfant ct par an. 








a 


dans certaines dispositions . dui{ - 





tôhs dh Gouvernement je 
miettre se’ pension principale d'orphélin, » 





M. le rapporteur général. La position de 
la commission ne varie pas puisque Mme 
Pican cest plus généreuse et qu'e:le pro- 
pose 12.000 francs par enfant. La comimis- 
sion est bien obligée de reconnaître qu'il 
il y aurait augmentation des dépenses. 


Mme Pican. Ce n'est pas excessifl 


M. le président. L'amendement n'est pas 
recevable. 


Par voie d'amendement, M. Teyssandier 
et les membres du groupe du rassemble- 
ment des gauches républicaines et appa- 
rentés proposent à la deuxième ligne du 
5e alinéa de l'article 8 fer, de remplacer 
les mots: « ayant des enfants, susceptibles 
de prétendre à pension de veuves », par 
les mots : « ayant des enfants, susceptibles 
de prétendre à pension d’erphelin ». 


La parole cst à M. Teyssaudier, 


M. Teyssandier. J'espère que l'on ne 
m'opposéra! pas l'article 47. L'articie 8 fer 
dispose : Le montant des pensions aïlorées 
aux veuves de gucrre:. non remariées 
ayant des enfants, susceptibles do pré- 
tendre à pénsion: de veuves. etc. 


Je propose de eupprimer la virgule 
après le mot « enfants » et de remplacer 
« pension de veuves » par « pension d’or- 
plelin ». Pour répondre aux préoccupa- 
propose dè 


M. le rapporteur général. Ta  comris- 
sion accaple l'amendement. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Le Gouvernement 
est d'accord. 


M. le président. .Je consulte le Conseil 
eur l'amendement de M. Teyssand'er 
accepté par la commission et par le Gou- 
vernement. 


(L'amendement ést adopté.) 


M. le président. Jé rappelle au Conseil 
qu’au 2 paragraphe de l'article 8 fer Île 
texte exact proposé par la commission est 
le suivant: 

« 2° Soit infirmes ou atteintes d'une 
maiadie incurable entraînant incapacité 
permanenñte de travail: » 


Je mets aux voix l'article 8 fer, ainsi 
modifié. 


(L'article 8 ter est -adopté.) 


M, le président, Par voie d'amendement, 
M. Teyssandier et les membres du groupe 
du rassemblement des gauches républicai- 
nes et apparentés proposent d'insérer après 
l'article 8 ter, un article additionnel 8 (er 
A (nouveau), ainsi rédigé : 


e Le chiffre de 30.000 francs est substi- 
tué au chiffre de 15.000 franes mentionné 
à l'artice 67, paragraphe 3, du code des 
pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre ». 


La parole est à M. Teyssandier. 





… M. Teyssandier, Mesdames et messieurs, 
l'article 67 dit que, « si le décès ou la dis 
parition du militaire ou marin est survenwm 
dans lies conditions de uiiure à ouvrir le 
droit à pension de veuve, ses ascendants 
ont droit à une pension s’iis justifient: 
en particulier, suivant le texte âu troi- 
sième paragraphe : que dans :es conditions 
fixées par ia loi actuellement en vigueur 
ils ne sont pas imposables à l'impôt gé- 
néral sur le revenu ou qu'ils sont cotisés 
audit impôt pour un revenu net ne dépas- 
sant pas quinze mille francs, après appli- 
cation de l'abattement à la base et des 
déduction pour charges de famille. » 

Or, à ;’articie 8 ter, paragraphe 2, vous 
avez établi que ce chiffre serait de trente 
mile francs pour les veuves non rema- 
riées. 

Je vous demande d'acorder la même fa- 
veur aux ascendants et d'accepter que le 
chiffre de trente mille francs soit substi- 
tué au chiffre de quinze mille francs men- 
tionné à l'article 67, paragraphe 2 du code 
des pensions militaires d'invaiidité et des 
victimes de la gucrre. 


LS 

M. le rapporteur général, Ii s'agit de fa 
voriser les ascendants, Manifestement le 
disposition qui concerne les veuves peus 
être appliquée aux ascendants, C'est évi- 
demment une augmentation de dépenses 
Mais la commission demande à M. le mi 
nistre de bien vouloir accepter l'amende- 
ment de M. Teyssandier qui intéresse beau 
coup de braves gens de ce pays, qui onmf 
donné léurs fils à I: patrie. 


M. le ministre des anciens combéttante 
et victimes de la guerre. Le Gouvemmemen$ 
est d'accord. 


M. le président, Je 1nets aux voix l'amen- 
dement présenté par M. Teyssandier, ao 
cepté par le Gouvernement et ]à come 
mission. 

(L'emendement est adonté.) 


M. le président. Je mets aux voi 
ticle 8 fer ainsi modifié. 


« l'an 
(L'article 8 ter est adopté.) 


M. le président. « Art, 8 quater. — Log 
sommes, perçues au litre de dé'égation de 
solde ou de traitement et allocations mi- 
lilaires ne donneront lieu à aucun rem- 
boursement à l'Etat par les veuves on 
ascendants, mème lorsqu'elles auront été 
supérieures à la peusion à laqueîle la 16- 
gislation en vigueur aurait donné droit & 
ces veuves ou à ces ascendants. » 


La paro'e c$t à M. le rapporteur général 


M. le rapporteur général, L'arlicle 8 quæ- 
ter a été signalé par l’Assemblée nationale 
dns 


pour régler un certain nombre de cas très 
douloureux, 

En effet, à la suite de la suppression des 
délégations de solde de traitements et 
d'auovations militaires, un certain nombie 
de trop perçu ont été révélés et bien sou- 
veut même, monsieur le tuiuistre, les 
veuves on! recu :es ordres de reversemeng 
avant de recevoir leur pension, 

J''ai eu connaissance d'un certain nome 


bre de cas particulièrement douloureux. 


Par exemple, celui des veuves, des mæ 
rins die Surcouf qui ont eu de très grandes 
difficultés pour réussir à obtenir la mise 
en payement de leur pension mais qu 
avaient reçu des ordres de reversement am 
Trésor public au titre des délégations, 


mr à — 


SIT fie 


EL] 


nn he jte 


simtitre 


Fe AIimrtirunm me 
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Sur le plan des délégations de solde, 1a 


question apparaît donc réglée par l'arti- 
cle 8 quater. Mais il y a également, mon- 
gicur le ministre, des trop-perçus en ms- 
Uère de cumul de délégations familiales 
d'iltocations familiales de divers onmires et 


souveut jes veuves de nos camarades 
se trouvent dans des situations très déli- 
cutes pour vembourser ces trop-perçus. 
rdrais vous demander, et je peuse 
qu'un certain nombre de mes co.iègues 
vons demanderont la même chose, que 


L | 
vas services soient 


extrémement irenveil- 


lants en matière de remises grac'enses pour 
ces trop-perçus concermant les victimes de 
guerre. de m'adresse à M. le secrétaire 


d'Etat an budget. Je lui demande que des 


éauctructions soient données aux services 
pour q l'en ce qu! concerne ces récupéra- 
tions de sommes indûment versées @ux 
veuves de guerre et aux ascendants, des 
dispositions gracieuses soient prévues 
d'une manière plus libérale. 


M. te président, La parole est à M. le mi- 
Nisire des anciens combattants et victimes 


la guerre. 


e 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Je donne évi- 
demment mon accord à fa proposition faîte 
par M. le rapporteur général et j'indiquerai 
seulement à cette assemblée que dans la 
pratique nos administrations respectaient 
ce principe qui deviendra désormais une 
règle. 


Mme Marie-Hélène Cardot. Je dem:nde la 
por ie, 
M. te président. La parole est à Mine Ma- 


Hélène Cardot,. 


Mme Maric-Hélène ÆGardot, Je voulais 
simplement confirmer des paroles de M. le 
gapporteur général. Je voulais garler sur 
e cumul, 


M. le rapporteur général, Je désirerais 
entendre un mot d'approbation de M. le 
gecréltaine d'Etat au budget qui est chargé 
plus spéciaiement de ces récupérations de 


ü Op-pere IS, 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Mon- 
£ieur le rapporteur général vous ne savez 
peut-être pas que j'ai justement pris l’ini- 
tiative de faire da remise en dehors du 

où commun pour les cas garlticulière- 
ment douloureux que vous avez évoqués 


Fi 


fl y a une minute, Vous savez que l'admi- | 


pistration des finances malgré toute là ré- 
putation qu'elle peut avoir est également 
très sensible à ces situations, (Applaudis- 
Seancnis.) 


mi 


que 


M. le rapporteur général, Monsieur ! 
nistre je vous remercie des paroies 
pous venez de p'onunecr, 
l'autre ob- 


M. le président, 11 n'y à pas d': 


sgervalion ? 


Je mets aux voix l'article 8 queater. 


{L'arlix le 8 quater est adopté.) 


M. le président. « Art. 9. — A compter 
du 1 janvier 1948, les taux de l'indemnité 
spéciale temporaire prévue à l’article 2 de 
la loi du 30 mars 1944, d'une part, et 
aux. arücles 3 et 4, d'autre part, sont res- 
pectiveuent portés à 32.700 francs et 18.900 

ares. 1 


é 
« À compter de la même date, le mon- | 
tont des indemnités spéciales temporaires 
allouées aux agents devenus tributaires de 
nationale des retraites pour Ja 


£aisse 





vicillesse postérieurement au 31 décembre 
1923, ainsi qu'à leurs veuves, est fixé par 
le tableau suivant qui se substitue à celui 


figurant à l’article 6 de la loi du 3 août 


1946, » 











MONTANT ANNLEL 
do l'indemnité. 
DÉSIGNATION à 
Agonts visés F4 mehr ged 
à l'urlicle 2. et vouves. 
francs irance. 
Affiliation à parür 
du : 
fer janvier 1921. 52.900 47.700 
4er janvier 4%8. 21.300 45.609 
4er janvier 4922. 21.990 42.200 
4er janvier 1936. 44.70 7.109 
4er janvier 4940. 5.500 2.709 
der janvier 1945.| 25 p. 100 35 p, 1400 
] du montant 


| montant 
de 1 rente. 
23 p. 400 

du montant 


de la rente. 


du 

de la rente. 
25 p. 1400 

du montant 

de la rente. 


âer janvier 146 





| 
| 


PR 





« Aucune indemnité spéciale temporaire 
n’est servie aux agents qui deviendront 
tributaires de Ja caisse nationale des re- 
traites pour la vieillesse à partir du 
{7 janvier 4948. » 

Par voie d’amendement, Mme Cardot et 
les membres du groupe du mouvement ré- 
publiecain populaire proposent de compléter 
cet article par d’alinéa suivant : 

« Tout fonctionnaire ascendant d’un ou 


lusieurs enfants morts pour !a France | 


énéficiera d’une prolongation d’aetivité À 
concurrence d'une année par enfant dé- 
cédé dans ces condilions. » 


La parole est à Mme Cardot. 
Mme Marie-Hélène Cardot. Monsicur le 


ministre, mes chers collègues, ie demande 


qu'une attention toute particulière soit ap 
portée à la sitnation du père ou de la 1 
d'un ou plusieurs enfants morts pour da 
France. 

Fiscalement, ces ascendants sont comsi- 
dérés comme n'ayant jamais eu ce en ces 
enfants morts pour la France, <e qui est 
déjà une très grande injustice. 

Leur grand sacrifice mérite cependant 
tous égards. Nous avons contracté une 
dette sacrée envers eux. Ils comptaient 


sur leurs enfants pour les aider à vivre. | 


lis les ont donnés à la France et il serait 
légitime de leur accorder %a possibilité 
et le droit de demeurer en fonction pen- 
dant une année complémentaire. 

La perte de leurs enfants devrait Îeur 
conférer ce même juste avantage en com- 
pensation. D'autre part, le fonctionnaire 
mis à la retraite perd une part de ses 
ressources familiales. Cette diminution de 
standard de vie à cette époque de wie 
chère les met dans l'obligation de se pro- 
curer un autre emploi. 

Mon amendement a donc pour but de lui 
éviter durant un certain temps cette sujé- 
tion pénible de la recherche d’un autre 
emploi d'ou diminution de ses moyens 
d'existence. 

Je vons demande donc d'adopter mp 
ausendement, (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis de la com 
mission ?... 


M. le 
n’a pas le texte. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gou- 
vernement non plus! Nous ne savons pas 
de quoi à s’agit. 


général. La commission 


À sition. 





M. le président. Mme Cardot et les merh- 
bres du groupe dn mouvement bi 
cain populaire proposent, je le réple, de 
corapléter l’article 9 par l'alinéa suivant : 


« Tout fanetionnaire ascendant d'un on 
lasieurs enfants morts pour la France 

méticiera d'une prolongation d'activité 
à concurrence d'une aunée par enfant dé- 
cédé dans ces conditions. » 


La parole est à M. le rapporteur général, 


&. le rapporteur général. 1] est évident 
que l’idée de notre collègue est très gé- 
néreuse; l'inconvénient c'est la cam- 
plexité de tous «es régimes et de toutes 
ces exceptions. 

Etant donné qu’il me s’agit de gens par- 
ticulièrement frappés par le sort, ki com- 
mission des finances De fait pas (l'oppo- 


M. le président. La parole est à M, le sea 


<rétaine d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J9 
voudrais tout de même qu'une disposition 


qui peut avoir des répercussions aussi 
importantes, quelle que soil l’idée génés 


{ reuse qui l’inspire, soit soumise À la com- 


mission intéressée pour une étie Sés 
rieuse. 

On ne peut vraiment 
séance, aussi bien pour 
que pour la e<ommission 


as, en cours d6 
Gouverrierment 
finances, 


prendre des responsabilités sur des amen- 


dements comme ceiui-ci qui paraît très gé« 
péreux à première vue, mais qui pour- 
raient être jugés d'une autre façon. 


Peut-être est-ce applicable, mais il est 
vraiment impossible de déclarer ainsi si 
ce texte ne sera 7 repoussé à première 
vue par l’Assemblée nationale puisqu'eLe 
aura eu le temps d'en découvrir kes incon 
vénients, æe nous ne POopvONs pas 
faire dans un délai aussi court. 


M. le président. Que propose le Got 
vernerment? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. La 
Gouvernement demande que l'amendes 
ment soit renvoyé pour étude à li com- 
mission des es. 


M. Îs rapporteur général. La comraission 
demande également que l’on réserve cet 
article jusqu’à la fin du présent débat. 


M, le président, L'article 9 est réservé, 

« ÂÀrt. 9 bis. — Les dispositions le l’ar- 
ticle 5 de la Hoi du 18 août 1936 sont re- 
mises en vigueur à compter du 31 Aécera- 
bre 1947 en faveur des fonctionnaires #t 
employés civils admis dans les cadres 
jusqu'à ceite date. » 

Par voie d’amendement MM. Boudet ef 
Janton proposent de compléter cet article 
par les disposilions suivantes : 

« Tout fonctionnaire ou employé civil 
atteint par Ja limile d'âge en veriu des 
dispositions de l'article 21 de la loi du 
8 août 1917 À une date antérieure à ceile 
résultant de la jimite d'âge qui lui aurait 
été applicable en vertu des disposilions 
de la doi du 15 février 1916 aura droit à 
une pension eaiculée d’après la durée des 
services qu'il aurait accomplis s’il était 
emeuré en fonction jusqu” ladite limite 
d'âge à condition qu'il continue à effec- 
tuer entre la limite 4” 


sulte de la loi du 45 février 1946 et cello 
de la Kgislati lement en vigueur 
et dans conditions qui seront détermi- 
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publique, des versements calculés sur le 
traitement dont auraient bénéficié ces 
fonctionnaires s'ils élaient restés en acti- 
vité selon les dispositions de la loi du 
145 février 1946. » 


La parele est à M. le secrétaire d'Etat 
au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
demande l'application de l'article 17. Cet 
amendement est générateur de dépenses. 


Il accorde un avantage excessif en fai- 
sant intervenir dans :e calcul d'une pen- 
sion des services non effectivement accom- 
pis 6ans qu’en contre-partie une écono- 
mie puisse être réalisée sur le traitement 
qu'auraient perçu les intéressés. 


Il y a donc augmentation de dépenses 
et je demande l'application de l'articie 17 
de Ja Constitution. 


M. Vittori, Il ne reste plus à M. Boudet 
qu'à faire appel au règ'ement. 


M. Boudet. Je demande à m'exp'iquer 
sur l'amendement. - 


M. le rapporteur général, La commission 
des finances se trouve dans une position 
difficile. Elle a eu à connaître de cet 
amendement et, par un vote, elle s’est 
montrée favorable au principe de J'amen- 
dement de MM. Boudet et Janton qui est, 
je pense, maintenant, l'article 9 bis en 
discussion. Dans ces conditions. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
vous demande pardon, monsieur le rap- 
orteur,' s'agit-il d’un article adopté par 
a commission ? 


M. le rapporteur général. Il s'agit d’un 
article dont le principe a été adopté par 
la commission. Nous disons dans le rap- 
port : 


« Compte tenu de ces diverses considé- 
rations et en l'absence d’un texte qui lui 
donne entière satisfaction, wotre commis- 
sion à émis un vote de principe favorable 
au dépôt en séance d'un amendement qui 
atténuerait dans une certaine mesure Îles 
rigueurs de la situation actuelle. » 


Je demande à M. le ministre de bier 
vouloir autoriser le représentant de la 
commission des finances, qui est M. Bou- 


-det, à défendre au mains son amende- 


ment. Naus verrons après. * 


M. le secrétaire d'’Elat au budget. Je 
suis très désireux d’enternire M. Boudet. 


M. le président, La parole est à M. Pou- 
det pour défendre son amendement. 


M. Boudet. C'est donc avec un sursis À 
l'égard de l'artide 17, monsieur le mi- 
nistre, que j'entends défendre cet amen- 
dement. 


Nous venons, mes chers collègues, au 
cours de très longues séances, de consa- 
crer 100 milliards au reclassement et à !a 
revalorisation de la fonction publique. 
C'est très certainement utile et justfié. 
Mais il faut que vous sachiez qu'un cer- 
taïin nombre de fonctionnaires arrives tout 
près de la retraite ne voient pas ss quei- 
que serrement de cœur leur situation amé- 
liorée «u moment même où ils vont ètre 
obligés de quitter leurs fanctions. 


Vous savez quelles dispositions législa * 
tives ont été prises dans un court 2-pace 
de temps. En 1%16, par une loi du 12 té- 
vrier, on a reculé la limite d'âge pour les 





Îonetionnaires. 





C'était sans doute en vertu d'une necés- 
sité adm'mistrative, parce,qu'on avai! be- 
soin de fonctionnaires pour assurer la 
bonne marche des services. Un-an plus 
tard, on a dit à ces mêmes fonctionnaires : 
« L'année dernière, nous estimions que 
nous avions besoin de vous, maintenant, 
au contraire, nous sommes obligés de vous 
Tenvoyer. » 


Une loi du 8 août 1947 est alors venüe 
réduire le délai de prolongation Jes ser- 
vices qui avait été accordé aux fonction- 
aires, 

Ce svetème d'acvudéon, reconmaiss rs- 
le, est désagréah'e pour ceux qui en sont 
les victimes. Voïà des fonctionnaires qui 
arrivaient au maximum «de leur camière, 
au maximum des fonctions et au max mm 
des rémunérations. On teur à dit: Nous 
vous conserverons rois ans encore. Puis. 
arrivé le moment de la revalorisation, du 
reclassement et de l'amélioration du sort 
des fonctionnaires, voilà qu'ils sont, en 
raison de la loi du 8 août 1947, à la veille 
de partir. 

Peut-être estimez-vous qu'il y a là quel- 
que chose de juste; pour ma part, je ne 
le pense pas. On ne joue pas ainsi avec le 
sort des serviteurs de l'Etat. (Frès bien! 
très bien!) 

La loi ayant décidé, en 1946, de proroger 
le délai des services des fonctionnaires, on 
ne devait pas. en 1947, revenir sur cette 
décision. C'est fait: mais il y à un moyen 
d'attéauer l'aigreur qui, je vous l’assure, 
existe vhez les fonctionnaires à la veille 
de la retraite. 

Ce moyen c’est celui que je vous pro- 
pose. Je n’invente rien, car déjà, en 1936, 
les fonctionnaires s'étaient trouvés dans 
une situation analogue, et une loi du 
18 août 1936 avait pris des dispositions 
semblables à celles que je défends awjour- 
d'hui. 

L'article G de cette loi disait: 

« Tout fonctionnaire ou employé civil, 
atteint par la limite d'âge pendant la pé- 
riode transitoire à une date antérieure à 
celle résultant de la limite d'âge qui iui 
awrait été apnlicable en vertu des dispo- 
sitions antérieures, aura droit à une pèn- 
sion cal-ulée d’après la durée des services 
qu’il aurait accompiis s'il était demeuré 
en fonction jusqu’à la Limite d'âge.» 

Le paragraphe 2 ajoutait: 

« Ces dispositions seront également à 
plicables aux fonctionnaires où employés 
civits qui auront atteint la limite d'âge 
avant le t® octobre 1946, à condition qu'is 
continuent à effectuer, entre leur limite 
d'âge telle qu'elle résulte de la présente 
loi et la limite d'âge fixée par la législation 
actuellernent en vigueur et dans des condi- 
tions qui seront déterminées par un règle- 
ment d'administration publique, des ver- 
sements égaux à 50 p. 100 de la retenue 
qu'ils auraient eu à subir pendant la même 
période. » 


Cela veut dire que le législateur de 193%, 
qui jouait peut-être un peu moins avec les 
nerfs des citoyens, avait estimé juste, 
puisque l’on renvoyait certains fonction- 
naires à une date antérieure à celle primi- 
tivement fixée pour leur retraite, de pallier 
cet inconvénient, et il leur avait donné 
la possibilité, grâce à des versements fa- 
cultatifs, de toucher la retraite qu'ils au- 
raient perçue s'ils étaient restés en ser- 
vice. 

C'est exactement ce qui fait l’objet de 
mon amendement, avec celte différence 
qu'en 1936, paree que l’état des finances 
publiques était meilleur qu’en 1948, le lé- 
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islateur avait estimé pouvoir se contenter 

e dernander 50 p. t00 des versements aux 
fonetionnaires mis ainsi par antiripation 4 
la retraite. 


Ces dispositions, mon collègue M. Jauto® 
el moi-même nous les avions retenues de- 
vant la commission. Mais, à la réflexion, 
étant donné l'état des finances publiques 
et l'impossibilité où se trouve actuellement 
le pays de consentir des libéralités exces- 
sives, nous avons prévu que, pendant la 

ériode transiloire, il sera permis à ces 
onctionnaires de verser à la caisse des 
retraites le montant des retenues qui 
auraient été faites sur leur traitement pen- 
dant le temps où ils seraient restés en 
service. 

Le résultat est que ces fonctionnaires, 
mis à la retraite contrairement à leur dé- 
sir et aux promesses qui leur avaient été 
faites, plus tôt qu'ils auraient dû l'être, 
pourraient ainsi bénéficier d'une retraite 
égale à celle qu'ils auraient eue si le légis- 
lateur n'était pas revenu sur les disposi- 
tions de la loi de 1946. 


Je vous demande, mes chers collègues, 
si ce n'est pas là une mesure de stricte 
justice vis-à-vis du corps des fonctionnai- 
res, de gens qui ont passé leur vie au 
service de l'Etat, s'il n'y a pas là un 
sentiment de justice qui doit prévaloir, 
monsieur le ministre, sur certaines consi- 
dérations financières qui ont leur intérêt, 
imnis qui seront compensées par les verse- 
ments que ces fonctionnaires feront ? 


En eflet, le cadeau ne sera pas tellement 
yrand; on permettra à ces fonetionnaires 
de verser l'équivalent de la retenue qui 
leur aurait été faite afin de leur permettre 
d'avoir une retraite égale à celle qu'ils 
auraient eue s'ils étaient restés en fonction 
ainsi qu'on le leur avait promis. 

Je sais, monsieur le ministre, que vous 
avez le droit, une fois de plus, de m'op- 
poser l'article 17, mais je pense que la ri- 
gueur du ministre cédera le pas à la com 
préhension de l'homme qui veut récom- 
penser les services de bons et loyaux ser- 
viteurs de l'Etat. 

Je vous demande donc d'accepter notre 
amendement, (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ray 
porteur général. 


M. le rapporteur général. Mes chers col. 
lègues, il y a deux articles 9 bis: un arti- 
cle 9 bis proposé par la commission 
concernant l’artic'e 5 de la loi du 18 août 
1936 et un artice 9 bis, amendement de 
nos coïlègues MM. Boudet et Janton qui re- 
prend dans une certaine mesure l'article @ 
de la loi du 18 août 1956. 


Tout à l'heure, M. le ministre du budget 
à fait remarquer au rapporteur général 
que c'est sur”une initiative parlementaire 
qu'un peu de désordre aurait été apporté 
dans cette affaire de mise à la retraite 
prévue par la loi du 15 février f916. Kn 
effet. cette affaire est fort curieuse et 
est bon que nous nous y arrêtions quel 
ques instants. 


Le 15 février 1946, dans un hut d'éce- 
nomie, lg Gouvernement de l’époque avai$ 
décidé la proiongation du service et le 
maintien en activilé d'un certain nombre 
de fonctionnaires. Les fonctionnaires 
étaient maintenus jusqu'à 6» ans et ils 
faisaient trois ans de plus que leur limite 
d'âge normale. 

Les jeunes fonctionnaires ont trouvé 
que ces mesures avaient un inconvénient 
en ce qui concerne l'avancement. Un cou- 
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gant très fort est donc né pour supprimer, 
totalement ou en parlié, les effets de cette 
doi du 15 février 1946. 

Mais ce qui est surprenant, c’est que 
ee sont les mêmes arguments d'économie 
qui ont été mis en avant, et je me rappeile 
très bien qu’à la commission des finances 
“eo été un des rares commissaires, lors de 
a discussion de ce fameux artiele qui est 
devenu l’article 21 de la Joi d’août 1947, 
à faire remarquer qu'en verlu des mêmes 
principes d'économie on estimait qu'il 
était à la fois possible de retenir les fonce- 
tionnaires plus longtemps et de les faire 
partir plus vite, 

A partir du moment où l’article 21 à été 
voté, les gens à qui on avait promis le 
maintien en activité un an plus tôt se 
gont trouvés jiésis du fait qu’on les met- 
tait à la retraite après un modeste préavis 
de six mo's. 

Cela avait d’ailleurs été prévu par votre 
commission des finances, puisque c’est à 
ma demande qu’elle avait maintenu jus- 
qu'au {°* janvier 1948 :es fonctionnaires 
qui allaient être mis à la retraite. 





C'était la seule concession qu’on avait 
pu obtenir alors à l'égard de ces fonc 


fionnaires âgés. 

Or aujourd'hui on nous fait remarquer 
que du fait que la prolongation de éervice 
promise en février 1946 n’a pas été accor- 
dée, il y un préjudice, et c’est la question 
posée par l’amendement de M. Boudet. 

LL nous dit que ces fonctionnaires ont été 
fésés du fait qu'ils avaient pu espérer 
rester plus longtemps en fonctions et que 
Particle 21 de la loi d’août 1947 est venu 
les mettre à la retraite en fin d'année 1947, 

Par ailleurs, votre commission ajoute 
qu'il n’est pas possible de supprimer les 
effets de d'article 5 de la loi du 18 août 
4936, dont je vous rappelle les termes: 

« Les, fonctionnaires et employés civils 
+ en raison de leur nomination tar- 

ive, soit au titre des emplois réservés, 
goit à tout autre tilre, ne totaliscraient 
pas lors de la promulgation de la présente 
oi un nombre d'annuités suffisant pour 
prétendre à une pension de retraite béné- 
éicieront d’une prolongation de service 


qui ne pourra pas excéder 65 ans d'âge, 
sans que celle disposition puisse leur 
créer une situation plus favorable que 


celle qui résulterait par eux de la législa- 
tion actuellement en vigueur, » 

Aussi, dans :e texte de la commission, 
demandons-nous que ces agents qui, de 
toute manière, auraient pu rester jusqu'à 
65 ans, ne soient. pas mis à la retraite 
avant la date où ils y auraient élé ms du 
fait de cette loi de 1936. qui a été suppri 
amce en 1946, parce qu’elle n’était pius 
utile, les agents avant. alors automatique- 
ment la prolongation jusqu’à 65 ans. 

Jo sais que M. le ministre n’est pas en- 
tièrement d'accord avee nous, Cependant, 
je lui demande, sur ee point, de songer 
qu'une loi de 1946, qui a voulu prolonger 
la limite d'âge, ne peut avoir normale- 
ment pour effet de supprimer une loi de 
4996 qui avait justement accordé à ces 
fonctionnaires le maintien le plus long 
possible afin de leur permettre de béné- 
ticier d'une retraite, 

L'Assemblée nationale a accordé 
avantage aux anciens combattants, 


cet 
aux 


pensionnés et aux veuves de guerre. Nous 
demandons, nous, la reprise pure et sim- 
ple de Particle 5 de la loi du 18 août 1936. 

Sur le plan de l'amendement de M. Bou- 
det, c'est encore plus complexe. En effet, 
un certain nombre de fonetionnaires se 
sont trouvés lésés par suite de leur mise 
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À Ja retraite rapide, Ns n’ont pu obtenir la 
prise en compte de tous ‘es services qu'ils 
auraient pu faire si on avait tenu les pro- 
messes faites en février 1946. 


M. Boudet demande maintenant qu’on 


" ‘4 ve à 
leur tienne compte, pour l’étabiissement 


de leur pension, des services qu’ils au- 
raient a‘nsi nu accomplir, du fait de cette 
loi de 1946. Cé qui est d’ailleurs assez plai- 
gant quand on se souvient que ladite loi 
avait été votée dans un but d'économies, 


Il est possible que M. le ministre oppose 
tout à l'heure à cet amendement j'arti- 
cle 47, mais je tiens à dire, avant de quit- 
ter celte tribune, que tout ceci me serait 
pas arrivé s'il y avait eu un peu plus de 
sérieux dans da discusion de tous les tex- 
tes concernant cette matière. 

Je erois qu'il aurait été plus simple de 
ne pas voter l’artiele 21 de la loi du 8 août 
1947 et que la solution générale qui pour- 
rait être adoptée serait d’abroger pure- 
ment et simplement cet article maiheu- 
reux, C’est une idée que je suggère à M. 
le secrétaire d'Etat au budget. (Applaudis- 
sements.) , - 


M. le président. La parole est à M. le ec- 
crétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mes- 
dames, messieurs, comme l’a très lbien ex- 
pliqué M. le rapporteur général, il est im- 
possible, même pour un Parlement, de 
faire plaisir à la fois aux jeunes et aux 
vieux. C'est ce qui est arrivé à l’Assem- 
blée nationale l’année dernière. 


Par ce que l’on a appe'é tout à l’heure 
des « coups d'accordéon », d'initiative par- 
lementaire, on à voulu faire plaisir aux 
jeunes fonctionnaires et leur donner des 
possibilités d'avancement importantes en 
dégageant plus vite les fonctionnaires qui 
atteignaient une certaine limite d'âge; 
juis, effrayé des conséquences de celte 
oi, on à voulu faire plaisir cette fois-ci 
aux fonctionnaires qui atteignaient l’âge 
de la retraite, d’où un certain nombre 
de propositions, d’amendements ei; en 
particulier, de cet amendement de M. 
LAzaru, 


M. Marrane. Ce n'était pas seu:ement 
pour faire plaisir mais peut-être aussi 
parce qu’on avait besoin de main-d'œuvre. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Expli- 
quez-vous, monsieur Marrane, je ne Ccom- 
prends pas très bien votre pensée. 

M, Marrane, À l'époque où cela a été 
volé, on manquait de main-d'œuvre dans 
toutes les industries, et parfois aussi de 
fonctionnaires. 


M. Boudet. Et l’on voulait prendre les 
fonctionnaires de soixante-cinq ans! 


M. le rapporteur général. On les main- 
tient bien jusqu’à soixante-treize ans 


M. Marrane. Il y a dans les bureaux ‘des 
hommes de-soixante-cinq ans qui ont plus 
d'expérience qu'un jeune homme de vinq- 
cinq ans et qui rendent plus de services. 


Mme Devaud, Comme on aurait été heu- 
reux de vous l'entendre dire, monsieur 
Marrane, en août dernier, quand s’est pré- 
senté un amendement que vous n'avez 
pas voulu accenter. J'ai défendu cet amen- 
dement et vous vous y êtes opposé. (Très 
bien! très Lien!) 





M. le secrétaire d’Etat au budget. Si cet 
argument a été celui de certains des ane 
teurs d'amendements qui ont fleuri à cette 
époque, ce n’était peut-être pas à la pen 
ste du législateur qui a fait des marches 
et des contremarches en cette matière. 

Je le dis d’ailleurs pour associer Ja res- 
ponsabilité de tous les gouvernements qui 
ont dû exécuter les désirs du Parlement, 
souverain en cette matière, 

Lorsqu'on est arrivé à la fin de l'annte 
1947, on s’est aperçu qu’un certain nom- 
bre de fonctionnaires devaient être mis à 
la retraite, et dans tous ces votes, et aussi) 
bien à la fin de l’année 1947, il na jamais 
été question d'envisager le payement des 
retrailes des fonctionnaires ni toutes les: 
conséquences que l’on découvre maintie- 
nant au fur et à mesure du vote des lois 
de finances et des lois pour améliorer et 
péréquer les retraites des victimes de la 
gucrre ou des fonctionna res, 

Après ce.court préambule, quelle va 
être la position du Gouvernement bn e8 
qui concerne, d’une part l’article © bis 
tel qu'il vous est souris par votre com- 
mission des finances et, d'autre part, en 
ce qui concerne l'amendement déposé par 
M .Boudet ? 

La modification apportée à ce texte par 
la commission des finances du Conseil da 
la Képublique entraine des conséque es 
nombreuses, D'abord, elle accroît Je nom- 
bre des bénéficiaires puisque sont envisa- 
gées, d'une part, tous les fonctionnaires 
sans exception, et, d’autre part, les fonc- 
tionnaires entrés dans les cadres avant le” 
{7 janvier 1946, alors que l’article 5 dont 
il est question n'était applicable qu'aux 
fonctionnaires occupant un emploi de titu- 
lire avant le 20 août 1936. Ensuite, et 
<’est ce que je trouve le plus grave, elle 
fait rétroagir les effets au 31 décembra 
1947, 

C'est pourquoi, si le Gouvernement 
accepte le sens dans lequel est disposé 
l’article 9 bis, il acceptera aussi assez 
volontiers J’amendement présenté par 
Mine Pican à cet article, car il lui semble 
que les termes'« sont remis en vigueur 
en faveur de tous les fonctionnaires ei 
employés civils » nous dispensent de voir 
intervenir une rétroactivité, que nous ne 
désirons pas voir s’instaurer dans ces 
textes. 

Cela étant dit, on peut évidemment! faire 
ressortir que l'article 9 bis donne Len à 
quelques économies dont il ne faut pas 
d'ailleurs exagtrer l’importance dans €e 
cas particulier car le maïntien en fonction 
de certains fonctionnaires âgés, et par 
suite expérimentés, trouvent sa contre- 
partie dans la diminution de l'aptitude 
physique de certains autres. | 

Si la mesure peut présenter certains. 
avantages, les inconvénients qui en résul- 
tent sont incontestables car, je le ripète, 
la stabilité des limites d'âge est une des 
conditions essentielles d’un bon fonetion- 
nement des services publics, et le texte 
proposé serait la troisième modification 
survenue en la matière depuis près de 
deux ans. 

Pour conclure, nous laissons l’assem- 
blée libre sur l’article 9 bis, après l'avoir 
avertie de ses responsabilités sur un ter- 
rain particulièrement sensible puisque la 
question a déjà été évoquée bien des fois. 


» Si l’article 9 bis était adopté par cette 


assemblée, le Gouvernement serait alors 


favorable à l'amendement déposé par 
Mmes Pican, Claeys, MM, Vittori et Fourré. 
Quant à l'amendement présenté par 


M. Boudet, malgré tous les bons argu- 





























ments qui ont été exposés à cette tribune, 
le secrétaire. d'Etat au. budget est bien 
forcé de faire appel à l’article 47. 


M. Boudet. Je demande la parole, mon- 
sieur le président. 


M. le président. La question préalable a 
été posée. 

M, Boucet. En tant qu'auteur de l’amen- 
dement, j'ai le droit de répondre à M. le 
ministre. F 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
det, pour répondre à M. le secrétaire d’Elat 
au budget. 


M. Marrane. Il y à des faveurs pour le 
mouvement républicain populaire ! 


M. janton. C’est dans le règlement! 


M. Boudet. Le fait de soutenir le Gon- 
vernement vaut bien à un groupe quel- 
que faveur! (Sourires.) 


M..le rapporteur général. Même celle 
de se faire appliquer le système de la guil- 
lotinel (Nouveaux sourires.) 


M. Janton. Ii n’y a pas de faveur du 
tout ! 


M. Boudet. Or m'oppose l’article 47, la 
guillotine sèche, comme je l'ai déjà dit! 
Je tiens à faire remarquer que l'adoption 
de l’article 9 et le fait de remettre en séer- 
vice, si je puis m’exprimer ainsi, certains 
fonctionnaires mis à la retraite le 31 dé- 
cembre 1947 risque d’apporter du trouble 
dans le fonctionnement des administra- 
tions, beaucoup pius que l'adoption de 
mon amendement; car, avec mon texte, 
les fonctionnaires restaient à la retraite, 
et ce qui était en question c'était simple- 
ment le quantum de leur retraite. En eon- 
trepartie, il y avait des versements de leur 
part. Je regrette très vivement que l’As- 
semblée ne puisse se prononcer, car je 
suis convaineu que les arguments de jus- 
üce et d'équité qui justifient largement 
cet amendement auraient très certaine- 


ment retenu son attention et emporté son | 


vote. (Très bien! très bien! au centre.) 


M. le président. La paro!e est à M. le rap- 
porteur général. 


M. le rapporteur général, Je rappelle au 
Conseil que Particle 5 de la loi du 18 août 
1936 a pour but de donner un avantage aux 
fonctiannaires qui n’ava'ent pas un nom- 
bre d'annuités suffisant pour prétendre 
à la pension de retraite, Dans ces condi- 
Lions, il s’agit :à de réparer une injustice. 


Monsieur le ministre, l’adm'nistration 
des finances a eu tort, à mon sens, de 
mettre massivement à la retraite, comme 
jé l'ai dit tout à l'heure, au 31 décembre, 
un certain nombre de gens qu’on aurait pu 
garder en activité, dans l'intérêt même du 
service et des économies budgétaires. 


Au m'nistère de la justice, par exemple, 
an a mis à la retraite un certain nombre 
de greffiers qui étaient assez âgés, certes, 
mais accomplissaient leur métier avec une 
grande conscience. On va être obligé d’en- 
gager aujourd'hui un certain nombre de 
jeunes grefliers, alors que es mesures qui 
vont être prises, peut-êxe, pour la réforme 
administralive, aboutiront à la suppres- 
sion de certains postes.  * 


Je pense qu’il aurait été pent-être pré- 
férable de maintenir certains fonctionnai- 
res âgés en activité avant que n'inter- 
vienne Ja réforme administrative, car il 
serait très regrettable d'engager des gens 
pour supprimer ensuile Jeur emploi, Hl 
aurait bien mieux va:u attendre. 


En ce qui concerne l'article 9 bis, ce 
qui nous intéresse, c’est La remise en vi- 
ueue de la loi du 18 août 1936, à compter 
du 31 décembre 1917, car nous voulons ré- 
parer, pour ces gens qui n'avaient pas !e 
nombre d’annuités suffisantes, l'injustice 
qui a été commise en quelque sorte par 
de Gouvernement, en application d'un'lexte 
d'origine parlementaire, j'en conviens, 


Dans ces conditions, la commission 
maintient son point de vue et demande 
au Conseil de la suivre, espérant que le 
Gouvernement finira par étre d'accord 
avec elle, 


M. le président. Le Gouvernement main- 
tient-il sa position ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il Ja 
maintient en ce qui concerne l'article 9 bis. 


M. le président. Et sur l'amendement de 
M. Boudet ? 


M. le secrétaire d'Etat au huéget. Il est 
impossible de se | Ageménl sur l’amende- 
ment de M. Boudet avant de l'avoir fait 
sur l’article lui-même. 


M. le rapnorteur général. L'amendement 
de M. Boudet ne modifie pas mais com- 
plète l’article. Dans ces conditions, il fau- 
drait d’abord voter le texte de la commis- 
sion. 


M. le président. Je suis saisi de deux 
amendements. Le premier de M. Jean-Ma- 
rie Thomas est ainsi concu: 

« Art. 9 bis, — Les dispositions de l’ar- 
ticle 5 de la loi du 18 août 1456 sont re- 
mises en vigueur en faveur de tous les 
fonctionnaires et employés anciens com- 
battants, pensionnés de guerre, veuves et 
ascendants de guerre à compter du 31 dé- 
cembre 1947, » 


Le second, de Mmes Germaine Pican, 
Isabelle Clayes et MM. Vittori et Fourré 
tend à rédiger cet article comme suit: 


« Les dispositions de l’article 5 de la loi 
du 18 août 1926 sont remises en vigueur 
en faveur de tous les fonctionnaires et 
employés civils, anciens combattants et 
veuves de guerre, ainsi qu’en faveur des 
agents des cadres complémentaires. » 


Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement accepte l'amendement de 
Mme Pican, 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le président de la commision des 
finances. Le texte de Mme Pican est.moins 
avantageux pour les fonctionnaires que Je 
texte de Ja commission, puisque ce der- 
nier se refère à la date du 531 décembre 
19147, . 


Il en est°de même en ce qui concerne 
l'amendement de M. Thomas. 


Mme Pican. Dans ces condilions, je re- 
tire mo amendement. 


M. Jean-Marie Thomas. Je ne maintien- 
drais mon amendement qu'au cas où l’ar- 





Est-ce de bonne gestion d'agir ainsi ? 


ticle 9 bis ne serait pas adopté, 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. Je nine 
sisle pas. J'accepte l'article 9 bis tel qu'il 
est rédigé, mais je ne peux pas dire que 
le Gouvernement soit très heureux de ce 
nouveau « coup d’accordéon ». (Rires.) 


Une nouvelle #ois l'initiative parlenens 
laire laura provoqué. 


M. le rapporteur général. C'est un cho@ 
en retour, ce n’est pus la méme chose, 


M. le président. Je mets done aux voix 
l'articie 9 bis tel qu'il est proposé par la 
COIDIHiSSION, 


{L'article 9 bis esi 4 lopt " 


M. le président. Je vais consulter le 
Conseil sur l'amendement de M. Poudet, 


_ M, le secrétaire d'Etat au budget. La 
Gouvernement oppose la question pré 
lable. , 


M. le président de la commission des 
finances. On ne peut faire autrement, 


M. le président, La question préalable 
étant opposée, je n'ai pas à mettre aux 
voix l'amendement de M, Boudet, qui est 
irrecevable. b 


« Art. 9ter. — Dans un délai de six mois 
à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi, les fonctionnaires et agents visés 
aux articles 29 et 69 de la loi du 14 avril 
1924, ainsi que les ouvriers des Ctablisse- 
ments industriels de l'Etat visés à la loi 


du 21 mars 1928 qui ont opté pour le ré, 


gime de la caisse nationale des retraites 
pour Ja vieillesse pourront, s'ils 6éont 
encore en activité de service, formuler una 
nouvelle option pour le régime de l’une 
des-lois susvisées. » — (Adopté.) 


« Art. 10. — A compter du 1% janvier 
198, les taux des pensions exceptionnelles, 
des suppléments exceptionnels de pension, 
des dotations annuelles viagères visées 
aux articles 2, 3 et 4 de l'ordonnance 
n° 43-1723 du 2 août 1945, tels qu'ils sont 
fixés par les dispositions de ladite ordon- 
nance, ainsi que celui des allocations via- 
gères annuelies créées par l'article 78 de 
la loi n° 46-854 du 27 avril 1946, eont ma- 
jorés de 40 p. 100. » — (Adopté.) 


« Art, 11. — A compter du 1% janvier 
1948, le taux et le maximun fixés à l'ar- 
ticle 1% de la loi validée du 18 septembre 
1940 relative à la situation des personnels 
auxiliaires temporaires de burean on de 
services des administrations et établisse- 
ments publies de l'Etat sont portés à 1.025 
franes et 22.000 francs. 


« Ces dispositions sont applicables à 


‘compter du 1% janvier 1948 aux allocations 


viagères-accordées sur les bases antérieu- 
rement en vigueur, » — (Adopté.) 


« Art, 12. — Le premier alinéa de l'ar- 
ticle unique de la loi n° 47-1650 du 28 août 
1947 accordant aux déportés politiques ré- 
unissant les conditions prévues par l'ôor- 
donnance n° 45-322 du 3 mars 1945 le 
bénétice de la présomption d’origine, est 
abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : ‘ 


« Les déportés politiques, réunissant 
les conditions prévues par l'ordonnance 
n° 45-322 du 3 mars 1945 étendant aux 
membres de la résistance la législation 
sur les pensions militaires fondées sur le 
décès ou l'invalidité, bénéficient de la 
présomplion d'origine si la demande de 
vrésentation devant la commission de ré- 
forme est déposée avant le 31 décembre 
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Je suis saisi d’un arnendement présenté 
ar .Mmes Isabelle Clueys et Germaine 
“can, tendant à supprimer cet article. 


CONSEIL 





La parole est à Mine Claeys. 


Mme Claeys. J'ai demandé la parole sur 
cel article pour poser d'abord une ques 
tion à M, le ministre sur le statut du 
combattant volontaire de la résistance. 


La première Assemblée nationale con 
tituante avait dcià discuté de cette impo” 
tante question, mais il est apparu que Île 
projet devait être modifié, car le texte ne 
mentionnait pas les innombrables soldats 
sans uniforme qui, en dehors ces F. F. L. 
et F. T. P., se sont battus pour la libc- 
ration de leur pays, comme les militaires, 
et, parmi eux, il faut compter les femmes 
qui ont joué un grand rôle dans la résis- 
tance. 

Depuis, beaucoup de propositions de loi 
ont élec déposées à ce sujet. Notre carma- 
rade Roucaute fut désigné comme rappor- 
teur et son rapport a été déposé voilà près 
d'un an. 

J'isqu'ict, le Gouvernement n'a jamais 
accepié la discussion de ces proposilions 
de loi: il préfère pratiquer à coup de dé 
crets, sans discussion devant le l'arlement. 


Le décret du 9 septembre 197 accorde 
certains avantages matériels aux résistants 
civils qui furent internés ou déportés. 
Mais le résistant civil, non victime de Ja 
guerre, n'a toujours aucun titre et il reven- 
dique, vous le savez, la qualité de com- 
battant volontaire de la résistance. 

Si M. le ministre acceptait la discussior: 
des propositions de loi, en ce qui concerne 
le statut des combattants volontaires de 
Ja résistance, dans le plus bref délai jcs- 
sible, il donnerait satisfaction à tous les 
résistants de France. 

En ce qui concerne l’article 12 du projet 
de loi que nous discutons, j'en ai demandé 
la suppression. Cet article indique que 
le gemier alinéa de l'art'ele unique de 
la loi du 28 août 1947 est abrogé. 

La loi du 28 eoût 1947 déclarait, dans 
son article cnique: 


« Les déportés politiques réunissant 
les conditions prévues par l'ordonnance 
n° 45-322 du 3 mars 1945, étendant aux 
membres de la résistance la législation sur 
les pensions militaires, fondées sur le 
décès ou l'invalidité, bénéficient de la 
résomption d'origine, quelle que soit la 
ate à laqrelle sera faite la demande de 
résentation devant la commission de ré- 
oriue. » 


N s'agissait là d'une mesure d'humanité 
envers ceux qui portent en eux tant de 
souffrances et tant de misère, et, dans 
leur organisme privé de tout pendant de 
si longs mois, se déclarent des maladies 
graves leur donnant droit à pension. Cha- 
ee jour qui passe nous apprend la mort 

‘un de nos anciens camarades de luïte 
et de souffrance. Je regrette, au nom de 
tous mes camarades déportés, que le Gou- 
vernement revienne sur les décisions de 
la loi votée le 28 août 1947, et je vous 
demande, monsieur le ministre, de ne pas 
oublier que sur 200.000 déportés politi- 
ques, 36.000 seulement eont rentrés. 6.000 
sont morts depuis leur retour: tela dé- 
montre que les souffrances et les priva- 
tions ont laissé des traces dans leurs or- 
ganismes, 


_ Tous ceux qui ont connu la terrible 
épreuve de la sous-alimentation perma- 


nente sont guettés par la maladie qui se 
déclare d'un seul coup. 
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IL s'agissait là, monsieur le ministre, 
d'une catégorie de victimes de la guerre 
qu'il ne fallait vraiment pas toucher, 
comp'e tenu des sacrifices et des souf- 
frances incalculables que ne peuvent com- 
prendre ceux qui n'ont pas connu l'hor- 
reur des camps. 

La éeule chose que vous avez consen- 
lie, c'est de reporter au 31 décembre 1950 
la date du 31 décembre 1949 qui était pré- 
vue, 

Dans l'intérêt des déportés politiques, 
il aurait été préférable de reconduire le 


ioi du 18 aoûl 1947 mais, comme j'ai eu 
l'occasion de le dire au sujet de ia dis- 
cussion du projet de loi des prestations 


familiales, cela devient pour le Gouverne- 
ment une habitude de refaire, de redé- 
faire, de dire, de se dédire, pour faire 


des économies sur le dos des malheu- 
reux, sur le dos, ici, des victimes de la 
guerre. 


Je demande au Conseil de la Républi- 
que de eupprimer qgurement et simylie- 
ment cet article 12 el de revenir à la loi 
du 28 août 1947. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et victi- 
ICS di la £gucCrre, 


M. le ministre des anciens cormbatiants 
et des victimes de la guerre. Je répondrai 
aux premières observations qui ont été 
présentées à l’instant sur le statut du com- 
haltant volontaire de la résistance, que 
je suis tout à fait d'accord pour que, dans 
le plus bref délai possible, on arrive à 
une définilion précise, Vous savez à quel 
point la notion de résistance, plus au- 
jourd'hui qu'hier et encore plus demain 
qu'aujourd'hui, risque malheureusement 
de se trouver dévaluée. Il faut absolu- 
ment que tous les résistants se voient re- 
connaître leurs droits. 

Ce n'est pas très facile, vous le savez, 
sans quoi la question serait résolue depuis 
longtemps. Tous les membres de mouve- 
ments de résistance n'ont pas fait effec- 
tivement de la résistance, tandis que cer- 
taines personnes qui n’ont pas fait partie 
de mouvements de résistance, ont pu ac- 
complir des actes de résistance, 


M. Marrane. Il y à eu plus de résistants 
après septembre 1944 qu'avant! 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Sans aucun 
doute, vous devez en connaître. Nous en 
avons tous dans nos relations. 


Je vous donne done mon aceord pour 
que, dans les jours qui viennent, on puisse 
arriver à une discussion sur ce sujet de- 
vant l'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République. 

Je sais, d’ailleurs, que la commission 
des pensions doit se saisir du projet dé- 
posé avec une demande de discussion d’ur- 
gence. Un certain nombre d'’amendements 
au projet seront sans doute apportés, et 
de ce fait, les uns et les autres pourront 
trouver leur solution dans les jours ou 
les semaines qui vont suivre, «  ‘ 

En ce qui concerne les déportés et la 
présomption d'origine, la loi qui avait été 
adoptée il y a peu de temps comportait, 
pour l'ensembl: des déportés politiques, 
la présomption d'or.gine jusqu'à exiinc- 
tion, étant donné la mortalité considérable 
constatée dans ces milieux, en: raison 
même des souffrances subies dans les 
camps. 

Mais 
adapté 


je crois que le projet 1e a été 
a 


par J’Assemblée nation 





e et quil 





vous est maintenant soumis est tout de 
même satisfaisant à cet égard, Car si l’on 
considère que le point d'aboutissement 
de la présomption d'origine est situé au 
31 décembre 1950, cela représente prati- 
quement encore un délai de deux années, 
élai pendant lequel ils pourront faire 
reconnaitre une maladie ou une faiblesse 
contractée dans les camps de déportation. 

Il est vraisemblable que ce délai doit 
permettre à tout déporté de faire sa de- 
imande et de faire reconnaître son mal. 

Le problème qui, évidemanent, n'est pas 
résolu, c'est ceiui est difficile d'in- 
sérer dans une définition, c’est-à-dire 
l'usure physiologique, qui sera la consé- 
quence permanente, pendant : tonte Ja 
durée de la vie de l'individu, résultat 
de son stjour particulièrement dur, excep- 
tionnellement dur, dans les camps de dé-. 
portation. 

Mais c'est là une notion qui échappe aux 
règles normales admises jusqu'alors dans 
notre législation depuis une trentaine d’an- 
nées. 

Pour ma part, je peux le dire, si en fin 
de séance on peut 6e laisser aller aux 
confidences d'ordre jersonnel, j'aurais 
souhaité que le délai fût plus long, mais 
en l'état actuel des choses, le Gouverne- 
ment à pris sa position. L'Assemb'ée na- 
tionale a reconnu, par son vote, le bien- 
fandé de cette position. En tant que re- 
présentant du Gouvernement, je n° peux 
que demander au Conseil de la République 
de s'en tenir au projet qui lui est soumis, 
c'est-à-dire au maintien de la date du 
31 décembre 1950. 


Mme Claeys. Je considère que le délai 
n'est pas suffisant et, pour appuyer mon 
amendement, je demande un scrutin pu- 
blic. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ?.… 


M. le rapporteur général. La commission 
a pris posilion dans son rapport, elle s'est 
prononcée contre la éuprression de l'ar- 
ticle et maintient sa position. 


M. le président. Je vais consulter Île 
Conseil de la République sur l'amende- 
ment présenté par Mme Claeys, repoussé 
par le Gouvernement et par la commission. 


Mme Claeys. Le ministre des anciens 
combattants est pour, mais le Gouverne- 
ment est contre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. On à toujours 
tort, peut-être, de vouloir expliquer avec 
simplicité les choses telles qu'on les grense. 


Mais je vous rappellerai qu'avant-hier 
encore, sur un point qui n'a pas été 
éclairci, à propos d'un projet de loi sur 
lequel on ne m'a apporté aucune expli- 
cation, M. Vittori faisait état d’une signa- 
ture qui n'aurait pas été donnée, en 1946, 
sur un texte pourtant très important. 

Pourquoi donc me refuseriez-vous le bé- 
néfice de ce que vous accordéz à d’autres ? 

Mais ceci se limite à un point très par- 
ticulier et je puis dire qu’en la matière, 
comme en toutes choses, je suis complète- 
ment solidaire de mes collègues. Nous 
possédons tous ainsi le même degré de 
responsabilité pour l'appréciation favora- 
ble comme pour la critique que vous n@ 
nous ménagez pas. 


M. Marrane. La Normandie est encore à 
l'honneur, 
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Mme Claeys. C'est aussi par solidarité 
avec mes camarades déportés que j'ai 
posé la question. 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
iement de Mme Clheys à l’article 12. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 


Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. des 
gecrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Noïubre de votants. ..s.ssnss 297 
Majorité absolue. ss... 149 


Peur l'adoption... 106 
Contre sms mérese 189 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. j 


Par voie d'amendement M. Dujardin 

opose d'ajouter, au deuxième alinéa de 
’article 12, après les mots « les déportés » 
les mots « les internés politiques ». 


La parole est à M. Dujardin, 


M. Dujardin. Mesdames et messieurs, 
l'amendement que nous avons déposé doit 
réunir l'unanimité des membres de notre 
Assemblée. 


Permettez-moi de rappeler que dès 1940 
de nombreux yatriotes furent, sur l’ordre 
de l'occupant, enfermés dans les camps 
de concentration par les hommes de Vichy. 


Châteaubriant, Saint-Sulpice, Fort-Bar- 
reau, Voves, Pithiviers, Gaïllon et beau- 
coup d'autres camps contemañent des mil- 
liers d'hommes et de femmes ui avaieni 
eu le tort d’être chairvoyants, courageux, 
et d'avoir dénoncé avec vigueur la trahison 
des hommes de Vichy. : 


Combien parmi eux pes nt encore les 
traces de cette vie pénible, mal logés, mal 
nourris, objets de sévices de la part des 
gardiens et gendarmes. Beaucoup ici même 
ont connu ces Camps. Quelques-uns ont 
vécu da tragédie de Châleaulwiant où, le 
22 octobre 1911, vingt-sept de nos cama- 
rades furent fusillés. 


Par la suite, sur 300 internés que nous 
étions à Châteaubriant, 53 furent fusillés. 
A ce propos, permetlez-moi de vous rappe- 
lier l'attitude de l'officier de gendarmerie 
Touya qui, il y a quelques jours, se per- 
mettait de faire défaut devant une cour de 
justice ,alors que pendant toute la durée 
de notre séjour au camp de Châteaubriant 
il se fit le valet servile des boches, qui lui 
firent d’ailleurs obtenir son deuxième ga- 
Jon au lendemain des exéculions du 2 oc- 
tobre, pour services rendus à la patrie 
&.lemande. 

Je me permets de rappeler le calvaire de 
noire camarade Guilpin, père de deux en- 
fants,.qui fut jeté au cachot parce que 
non reconnu malade, sur l'ordre du même 
Touya, et qui devait mourir après deux 
mois de souflrantes, son état s'étant con- 
sidérab:ement aggravé pendant son séjour 
au cachot. 

Je veux citer encore cet interné, âgé 
de 63 ans, devenu fou par suite dis pri- 
vations subies et ui, transporté trop tard 
à l'hôpital, y décédait quelques jours 
après. 

Souffrances ppp. souffrances mo- 
raies, combien d'entre nous ont rapporte 
des pr de concentration français, avec 
de douloureux souvenirs, des maladies 
dont ils ne guériront jamais! 

C'est pour ces raisons, trop brièvement 
déve’oppées, que nous vous demandons 





d'adopter notre amendement à l’article 12, 
certains que nous sommes qu'il corrigera 
une omission. Ce geste sera apprécié 
tous ceux qui ont connu la détention en 
Allemagne et en France pendant les quatre 
années d'occupation. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ini- 
nistre des anciens combatlants et victimes 
de la guerre. 


M, le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Le Gouvernement 
pense qu'il n’est pas possibe d'accepter 
cet arnendement. 


La référence À la loi du 28 août 1947 spé- 
cifie déjà l’objet de cet article 142, concer- 
nant les déportés politiques. 

De plus, il est certain que l'interné po- 
litique doit bénéficier d’un certin nombre 
de droits, sa qualité étant définie d’après 
une certaine durée passée dans les prisons 
par exeinple, et par d’autres conditio 5 
encore. 

ER s'agit là d’un problème Hien spécial, 
celui de la présomption d’origine. Que les 
imternés politiques rentrent dans le droit 
commun, sur plan de la présomption 
d’origine, je n'y verrais pas, de cas 
échéant, d'imconvérients. Mais il s’agit là 
d'une mesure pour le moment exorbilante 
du droit commun. On ue peut pas assimi- 
ler l’ensemb'e de la catégorie des iniernés 
ee ge aux déportés poliliques,: c'est- 

-dire à veux qui ont connu les camps en 
Allemagne et © système concentration- 
S. Die par tant d'ouvrages, sur dla 
vie effroyable des déportés dans les camps 
de concentration en Allemagne ou sur un 
certain momiwe de territoires en pays eu- 
nemis. 


11 peut y avoir des cas très douloureux 
et à est certain que les internés politiques 
ont beaucoup souflert dans ies prisons en 
France. Mais tout de même, le séjour en 
camp de concentration et les misères phy- 
siologiques que ces camps ont engendrées 
pour un <ertain nombre d'individus, ne 
peut gong une telle dérogation au prin- 
cipe de la présomption d’origine. 


C'est pourquoi, en reconnaissant à l’in- 
terné politique un certain nombre de qua- 
lités, qui sont d'ailleurs également recon- 
nues par des textes, ou fait droit à leur 

uaité de combattants ainsi qu’à deurs 
droits de représentation et d'avancement 
dans des ‘“dministrations, ete. 


Mais ceri ne peut pas s'apnliquer au 
texte bien précis qui se réfère à la loi du 
28 août 1947 et qui consiste à repousser 
jusqu’au 31 décembre 1950 la présomption 
d'origine pour les déportés politiques. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur générai, La commission 
des finances serait certes favorable à des 
mesures æn faveur des internés polili- 
ques. Maïs en ce qui conceme l'article 12, 
je suis bien obligé de convenir que <e 
texte vise spécialement les déportés poli- 
tiques, puisque la loi du 21 août 1947 Les 
concerne exclusivement. 


Je demande toutefois À M. le ministre 
de bien vouloir confirmer que des inesu- 
res spéciales seront prises en faveur de 
ces internés politiques, 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Il y en a déjà 
beaucoup de prises. L’interné politique 
est assimi4 à d’autres catégories d'ayants 
droit dans un grand nombre de textes WK- 








gislatifs, mais Îls ne paraissent pas pou- 
voir être assimilés en l'occurence aux dé- 
portés politiques. 


M. le président, Monsieur Dujardin, 
maintenez-vous votre amendement ? 


M, Dujardin. Dans ces conditions, je 1e 
retire, inonsieur le président. 


.M. le président, L'amendement est re- 
cc. 

Je mets aux voix l’article 12, 

(L'article 12 est adopté.) 


M. le président. « Art, 13, — Le pars 
graphe « € » de l’article 117 du code gé« 
péral des impôts directs est modifié et 
complété comme suit: « sont titulaires 
d'une pension prévue par les lois des 2 
mars 1919 et 24 juin 1919, soit pour uns 
invalidité de 40 p. 100 ou au-dessus, soif 
à titre de veuve. » — (Adopté.) 


« Art 14. — Les crédits ouverts par M 
présente loi seront répartis entre les bud« 
gets des différents départements ministé- 
riels par voie d'arrêtés du ministre des 
finances et des aflaires éconamiques. 

« Ces arrêtés devront être communiqués 
aux commissions des finances de l'Assem- 
blée nationale et du Cons: de la Républi. 
que avant le 1* mars 4948. » — (Adopté.} 


.« Art, 15. — Sont abrogtes toutes dispo 
sitions législatives et réglementaires 
contraires à la présente loi, (Adopié.) 


Nous reprenons l’article 9 qui avait é18 
réservé, 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Je de. 
lüande la parole, 


M. lo président. La parue est à M. le se 
crélaire d'Etat au buüget. 


M. le Secrétaire d'Etat aù budget. Nous 
avons eu le temps de réfléchir à l’amen- 
dement présenté par Mme Cardot, qui tend 
à faire bénéficier les fonctionnaires d’une 
anuée supplémentaire par enfant mort 
pour la France. 

Nous sommes extrémement sensibles 4 
l'inspiration généreuse qui a poussé Mms 
Cardot à déposer cet amendement, mais 
nous avons €té obligés de penser que sf 
l'on donmait cette faculté à ces foncl'on- 
naires touchés dans leur affection, dans 
leurs enfants, il faudrait la donner ausst 
probablement à beaucoup d'autres caté- 
gories de fonctionnaires. 


J1 serait assez difficile de ne pas accom 
der ces avantages aux sinistrés, aux an- 
ciens combattants, aux blessés de guerre: 


ce ne serait pas nécessairement une année 
supplémentaife, mais peut-être un peu 
plus, ou peut-être un peu moins. 


g mn dei se, è æ nié L] 
Nous nous engagcons Jà dans une voie 
; - 


très dangereuse car anjour il n'a 
jamais été admis que la limite d'âge était 
relative aux personnes mais aux fonctions. 

Par censéauent, le Gouvernement vous 
demande de ne pas adop'er l'amendement 


de Mine Cardot. 


M. le président, Quel ct l'avis de lg 
commission ? 


M. le rapporteur général, La comm sion 
est divisée sur ce point, Elle s'en remet à 
l'avis du Conseil. 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement repoussé par k Gouverne- 
ment et sur lequel la commission lisse 
le Conseil libre de ge prononcer, 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. Je dé- 
pose une demande de scrutin public. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin public par le Gouver- 
uerment. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en opèrent le dépouillement.) 


M, le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants........ «… 2% 
Majorité absolue .......,.... 148 
Pour l’adoption...... 229 
0 PER GG 


Le Conseil de la République a adopté. 


Je mets aux voix l'ensemble de l'article 
0 ainsi complété. 


L'article 9, ainsi modifié, est edopté.) 
' I / 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 


M. le président. La parole est à Mme De- 
vaud pour expliquer son vote. 


Mme Devaud. Notre groupe votera le 
projet de Loi sur lequel nous venons: de 
délibérer. 


1 fe votera malgré ses fmperfections 
parce que ce projet représente tout; de 
même un pas en avant, un tout petit pas, 
mais, cependant, un progrès vers le mieux- 
être de certaines catégories dignes de tout 
notre intérêt : les fonctionnaires d'une part, 
les victimes de la guerre d'autre part. 


Parmi {es nombreuses imperfections que 
nous avons remarquées au long du texte, 
Ll en est quelques-unes que je voudrais 
tout de même rappeler. 


Au premier titre du projet, si rious nous 
félicitons qu'on se soit cnfin occupé de 
ce difficile problème du reclassement, nous 
regrettons que le Gouvernement ait tant 
tardé et tant hésité pour trancher en der- 
nier ressort, alors que par sa nature et 
par sa complexité, ce problème était au 
premier chef un problème de Gouverne- 
ment. 

Ne devons-nous pas nous inquiéter, par 
ailleurs, du fait que la réforme adminis- 
trative, si elle est effective et profonde, 
peut, dans un avenir prochain, boulever- 
ser la formu'e du reclassement dont la 

remière tranche a été adoptée aujour- 

‘hui, eût peut-être mieux valu que 
la réforme administrative fût étudiée en 
temps utile afin qu'on n'ait pas à revenir 
plus tard eur cette question. 

Enfin nous devans souligner combien 
nous paraissent insuffisantes les préci- 
sions qui nous ont été fournies en ce qui 
concerne la date et les modalités d’appli- 
cation de ces fameux reclassement. 

Quant à la revalorisation, devons-nous 
nous piaindre de la modicité de l'augmeu- 
tation accordée aux fonctionnaires ? 


Nous savons que l'étroitesse de notre 
budget est la limite essentielle de tout 
projet important. [ n'en resle par moins 
vrai que certaines catégories mériteraient 
un sort meilleur. Par ailleurs, l'écrase- 
ment de la hiérarchie persiste. C'est hé'asf 
normal en périnde de crise éronomique, 
et l'éventail des traitements reste fort peu 
ouvert. 

Nous espérons qu'une rationalisation des 
méthodes administratives et une organi- 
sation moderne du travail permettront, en 








« allégeant » la fonction publique de 
mieux payer les fonctionnaires utiles et 
compétents. : 


A ce propos, je m'associe pleinement. 


à ce que l’une de nos co:lègues, Mme Sau- 
nier à dit à cette tribune: « S'il est né- 
cessaire de revaloriser la fonction pu- 
bl'ique au point de vue matériel, il est 
nécessaire encore de la revaiorier au 
point de vue moral. » (Très bien! très 
bien! au centre et sur plusieurs Lancs.) 


[ y a dans le pays un grand nomibre 
de fonctionoaires intègres, consciencieux 
ct dévoués. 

He sont pleinement dignes de respect et 
si nous nous attaquons aux fonctionnaires 
parasites et inutiles — et il y en a, mai- 
heureusementt — nous tenons à exprimer 


notre reconnaissance envers ces fonction-. 


naires qui du plus humble au pus grand 
ant consalidé la où agp 4 et qui ont 
contribué à la grandeur du pays. 


Nous aous réjouissons vivement des 
progrès accommlis aujourd'hui en faveur 
des victimes de la guerre. 

Certes, les mesures accordées sont en- 
core bien insuffisantes, notamment pour 
les veuves ds guerre. Nous aurions vouu 
pour elles, comme pour les orphelins, l’ap- 
plication totaie de la loi de mars 1919. 
Mais nous comprenons très bien les rai- 
sons invoquées par M. le ministre des an- 
ciens combattants ct victimes de la guerre. 


Vingt-six années de retard ne se rat- 
trapent pas d'un seul coup; mais puisque 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre à su, en que:ques 
mois, franchir, et même brûler, un cer- 
lain nombre d'étapes, nous sommes per- 
suadés qu'au cours des mois qui vien- 
dront, il saura faire triompher totalement 
Ja cause à laquelle il e’est si vigoureuse- 
ment attaché. sd 


Les limites que constituent les moyens 
fiuanciers, entraînent souvent des dénis 
de justice. Or, n'a-t-on pas manqué à da 
justice ea refusant l'augmentation de 
20 p. 100 à compter du {* octobre ? 


N'y manque-t-on :pas aussi pour le 
veuves chargées de nombreux enfants au 
sujet desqueïles nous avons déposé et 
nous déposerons encore des propositions 
de loi. Nous faisons confiance à M. le mi- 
aistre des ancièns cormballants paur faire 
aboutir ces propositions au fur et à me- 
sure que-.les.mavene lui en seront donnés. 
L'œuvre que.vous avez accomplie en quel- 
ques mois, monsieur le ministre, est le 
gage de ce que vous pourrez faire dans 
l'avenir. 

Permettez-moi, en terminant, de regret- 
ter quelque peu les conditions dans les- 
quelles le Parlement a délibéré sur cet 
important projet. 


En toute occasion, nous nous sommes 
vus, aussi bien à l'Assemb'ée nationale 
qu'au Conseil de la Répub'ique: opposer 
les fameux artic'es 17 et 47 qui brisent 
singulièrement des initiatives parlemen- 
taires. 


Nous eommes trop souvent appelés à 
légiférer à propos de loi de finances, et 
c'est parce qu'il s'agit de loi de finanres 
et d'engagement de dépenses, que notre 
action parlementaire ne pêéut librement 
s'exercer. Il faudra tout de même que 
nous puissions un jour diseutér des ques- 
tions an fond et non à propos de leurs 
incidences finansières. | 


S'il en avait été ainsi aujourd'hui nous 
eussions certainement adopté plusieurs 


| amendements qui ont été repoussés, car 





ils s'attachaient à des principes politiques 
beaucoup plus qu'ils n'étaient source de 
dépenses. : | 

Quoi qu'il en soit nous voterons volso- 
tiers ce projet, car nous savons combien 
sont attendus dans le pays les queiques 
francs dépréciés qu'il accorde aujourd'hui 
aux fonctionnaires et aux victimes de Ia 
guerre. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Sauer, 


M. Sauer, Mesdames, messieurs, le 
groupe communiste votera le projet qui 
nous est présenté malgré son insuffisance 
notoire et Le peu d'amé:ioration qu'il ap- 
porte à la pénible situation des fonction- 
uaires et des victimes de la guerre. 


Nous voterons ce-projet non pas parce 
qu'il nous satisfait mais parce qu’il con- 
sacre le principe d’une réforme néces- 
saire, indispensab'e, qu’une partie impor- 
tante de la population de ce pays attend 
depuis longtemps, et parce qu'ii apporte 
une aide, précaire certes, mais une a de 
quand même, à toute une catégorie de tra- 
vailleurs. 

Au cours des débats nous nous sommes 
eflorcés d'améliorer le projet, vicié à la 
base par la modicité des crédits qui lui 
sont affectés, et nous regrettons vivement 
de n'avoir pas été suivis par certains de 


nos collègues qui, en toutes occasions, * 


n'hésitent pas à se déclarer es meilleurs 
défenseurs des .deshérités, sans vouloir 
leur apporter autre chose que le baume de 
leurs discours. 

Nous regrettons surtout, monsieur le se- 
crétaire d'Etat que :ce projet, même 
amendé, consacre. i’écrasement des petites 
et moyennes catégories. Ce n'est pas cette 
mesure fragmentaire de-réparation qui va 
calmer les craintes très justifiées de ceux 
qui subissent la montée en flèche des prix 
que le Gouvernément est dans l'incapacité 
la plus comp'ète de maîtriser. 

En donnant une explication du vote fa- 
vorabie qu'il va émettre, le groupe com- 
muniste voudrait attirer l'attention du 


Gouvernement, et surtout celle de M. le 


secrétaire d'Etat chargé de la fonct:on pu- 
blique,. sur ua aspect particulier du Le 
blème. du rec'assemegnt, qui dévrait, dans 
une mesure trés, largé, faciliter sa réali- 
sation. x 

Quand les fonctionnaires ou pensionnés 
de J'Etat réciament. une amélioration de 
leurs conditions d'existence, il est de pra- 
tique «eourante de leur opposer les diffi- 
custés d'équilibre du budget. Ceci n'est 
d'aileurs pas très exact! pinsqu’à .certa nes 
époques de notre histoire où nous avons 
connu, — rarement, c'est vrai, — des 
budgets équilibrés, des fonctionnaires ont 
vu leurs revendications rejetées ou ren- 
voyées aux Calendes grecques, cOLnme aux 
époques de crise budgétaire. ; 

Mais, quand il s’agit de gaspilier des cen- 
taines de milliards dans le gouffre des 
crédits militaires san$s:' bénéfice certain 
pour le pays — telle la guerre d'Indochine, 


— ‘es difficultés disparaissent comme par 


enchaäntement. En somme, l'Etat, bon pa- 
tron, laisse entendre qu’il payera conve- 
nabiement ses fonctionnaires quand il en 
aura les moyens. 


Cet argument a perdu depuis lcngtemps 
sa valeur, car chacun sait que, si le Gou- 
vernement l'utilise pour justifier les trai- 
tements insuffisants qu'il sert à ses fonc- 
tionnaires, il n'hésite pas, par ailleurs, à 
dépenser sans compter1pour la satisfaction 
d'une politique qui cst loin d’être profi- 
table au pays. 
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-pe plus, aucun effort sérieux. n’est fait 
pour réaliser des économies substantielles 
qui permettraient d'améliorer le sort des 
serviteurs de la fonction publique. De 
témps à autre, on jette en pâture à l'opi- 
nion pub'ique, justement alarmée par le 
déficit croissant du budget, quelques mil- 
tiers de suppression d'emplois choisies au 
etit bonheur, sans règles bien précises, 
aissant la machine administrative non ré- 
formée et un pèu plus désemparée, 

Les fonct'onhaires ne sont pas sans réa- 
gir devant l’incohérence de ces méthodes 
et ils ont suggéré eux-mêmes les moyens 
de réaliser leur reclassement, parfois sans 
augmentation de crédits, mais toujours 
avèc une récupération des dépenses par 
un rendement amélioré et accru des adwi- 
pistrations. ”" 

[' suffirait, pour atteiudre ce but, d’ap- 
pliquer loyalement des dispositions du 
siatut de la fonclion pubiique qui a pos* 
les principes du reclassement, de. la res- 
ponsabilité et du rendement des admini<- 
trations afin de résoudre le prob'ème en 
entier dans l'intérêt de l'Etat et du per 
sonnei qu'il occupe, 

A ce sujet, je voudrais, d’ailieurs très 
rapidement, citer un exemple typique. I! 
s'agit des agents du service actif des 
douanes qui, avec leur ofganisation syn- 
dicale, se sont préoccupés depuis long- 
temps de, moderniser les méthodes de tra- 
vail en pratique dans l'administration de- 
puis l’époque napoïtonienne, Leur effort 
a abouti, avant la guérre, à une réforme 
très importante du service des brigades. 

Une éco'e d'application pour les jeunes 
agents a été créée, les méthodes de ser- 
vice furent compièkement bouleversées 
par la création de groupes mobiies et une 
plus grande initiative fut laissée au per- 
sonne] dans l’accompiissement de sa tâche. 
Le résuitat fut un rendement accru de 
l'administration, malgré les très sérieuses 
diminutions du personnel entre les deux 
guerres. 

Elle se passe de commentaires, mais Ù 
ÿ a-mieux. 

Au printemps dernier, la même organi- 
sation, en accord avec l'administration, 
proposait un projet de réforme complète 
de l'administration, qui aurait permis, 
avec des effectifs moindre et un rende- 
ment amélioré, de réaliser le reclassement 
des agents sans aucune augmentation de 
crédit, 

Ce projet n'a soulevé aucune objection 
ies services financiers, pas plus d’ailleurs 
que du ministre des finances de l’époque. 
Mais il n’a pas été réalisé pour des raisons 
que noùs ignorons, mais qui ne peuvent 
ètre que secondaires, Promesse a été 
seulement donnée pi serait tenu compte 
de ce projet après la réalisation du reclas- 
sement; ce qui prouve bien que l'on ne 
s'oriente pas précisément vers des écono- 
mies, mais, au contraire, vers de nou- 
veaux et constants gaspiliages de force, 
nécessités sans doute par la poursuite 
l’une politique antidémocratique entachée 
d'esprit napoléonien toujours en honneur 
dans certaines sphères gouvernementales. 

Je m'excuse de ces longues explica- 
tions, mais je tenais à illustrer par un 
exempie précis, qui n’est pas d'ailleurs 
isolé, l’incohérence de la politique gouver- 
nementale en matière de reclassement. 

Et si nous votons ee projet, c’est bien 
dans l'espoir qu'il sera tenu compte de 
nos observations et aussi afin de ne pas 
retarder l'aide précieuse, si minime soit- 
elle, que les fonctionnaires et victimes de 
là guerre attendent avec impatience, (Ap- 


Dlaudissements à l'extrême gauche.) 


Li] 


: M. le président. La parole est à M. Jul- 
ien. sy 


M. Jean Jullien. Mes chers collègues, 
nous votérons le projet’ qui nous à .été 
soumis #t dont nous avons délibéré €e 
soir, 

En ce quai concerne la question du re- 
classement de la fonction publique, je 
voudrais faire quelques observations. La 
première: la crise que lEtat rencontre 
dans l'engagement de son pérsonnel est 
peut-être due à une question- d'argent, 
mais également à ce que cette fonction 
publique en France n’a plus été entourée 
depuis pas mal d'années du respect auquel 
ont droit les fidèles serviteurs de la na- 
tion. Par conséquent, ce n'est pas au mi- 
nistre que nous demanderons dé comp'é- 
ter eet appât d'argent qu'on leur donne 
aujourd'hui par un peù plus d'honneurs : 
c'est à la nation elle-même qu'il faut dire 
de cesser de traiter fes fonctionnaires de 
« ronds-de-cnir » et d'appeler les officiers 
« têtes de bovins » — vous voyez à quelles 








expressions je veux faire allusion. 

Peut-être ce jour-là, l'honneur que com- 
porte le service de la nation à titre mili- 
taire ou à tilre civil étant restauré, trou- 
verons-nous un peu plus facilement «e 
grands cerveaux et des étudiants de grande 
classe qui accepteront des ressources moiu- 
dres en échange de ces honneurs. 

La grille qui nous a été présentée à en- 
tièrement notre approbation, mais je lui 
reprocherai, monsieur le ministre, l'in- 
suffisance de l'ouverture de l'éventail, car 
cet éventail de la hiérarchie se répartit 
seulement de 1 à 7,8 alors que dans d’au- 
tres nations, en Amérique du Nord, par 
exemple, il atteint 12... 


M. Marrane. Ah! Voilà le parti américain! 
Ï 


M, Buffet, On parlera tout à l'heure de 
l'éventail russe! 


M. Jean Jullien, ...et qu'en Russie il 
va de 1 à 13. 

IL me semble, par conséquent, que eer- 
taines critiqnes qui ont été faites sur ee! 
éventail. auraient pu être mieux placées 
et qu'au lieu de lui reprocher trop d'où- 
verture en allant à peu près de 1 à 8, on 
aurait dû li reprocher au contraire d'être 
insuffisant, 

Dans tous les cas, me basant, non pas 
sur l'exempie de l'Amérique ou de la Rus- 
sie qui ne sont pas ma:patrie, je me 
permets de faire remarquer que, Français, 
je désirerais que l'éventail en France fût 
peus ouvert, 


M. Landaboure. Il était ainsi avant 


guerre 


M. Jean Jullien. Je reste convaincu qu'il 
est possible d'obtenir de meilleurs ré 
sullats, surtout par des compressions très 
fortes, et de ces compressions je ne don- 
nérai qu'une opinion très brève qui ré- 
sume, d’aileurs, un exposé remarquab'e 
de mon collègue, M. Vieljeux. , 

Pour comprimer le nombre d'ernployés 
que l’on a dans une usine, il ne s’agit 
pas de prendre tout simplement le correc- 
tor et d'effacer des noms sur une liste 
de personnels. 11 faut surtout réformer les 
méthcdes aûministratives et y infroduire 
les procédés mécaniques qui permettent 
à un homme d’avoir, même dans un bu- 
reau, un rendement supérieur à l’homme 
en manches de lustrine et au porte-pume 
qui était, certes, un gros progrès gur 
l’homme à la plume d'’oie. 


Réalisons un nouveau bond en avant, 





en adoptant dans l'administration les pro- 





cédés mécanographiques qui permettent, 
par exemple — je pense en ce moment à 
une usine précise — à 52 comptab'es d’ef- 
fectuer, dans des conditions bien. plus 
agréabies, le travail que 350 employés de 
la même catégorie faïsxient dans cette 
usine avant l’introduetion des machines, 

Alors, à ce moment-'à, nous pourrons 
avoir cette fonction publique honorée et 


très bien payée, telle qu’elle doit ‘être 


dans une nation moderne. 

Quant à In question des victimes de 
guerre, nous prenons acte, monsieur Île 
ministre, de l’accéléralion de la liquida- 
Üon des pensions que vous avez Signa- 
lée hier soir. Nous savons parfaitement 
l'œuvre considérable qu'il a fau que 
vos fonctionnaires et, par conséquent, 
celui qui les dirige, vous-même, fournis- 
sent pour obtenir cette accélération. Nous 
espérons qu’eile ne cessera pas de croître. 

Nous prehons note aussi d’une parole 
qui nous touche pent-être plus profondé.- 
ment: cette espèce. d'engagement tacite, 
que vous avez pris, de poursuivre l’aug- 
menta'ion progressive des pensions vers 
une jusie compensation des sacrifices 
qu'ont consentis les victimes de la guerre 
pour le bien de la nation | 

Vous nous avez constamment opposé, 
et ceci es un point sur lequel nous som- 
nes azsez. Imécontents, le aéficit de l'Etat 


pour limiter ce qu'il était possib'e d’ae- 


corder aux victimes de la guerre, 

Eh bien! monsieur le ministre, si l’Etat 
na pas d'argent, il y aurait peut-être 
une, Solution, A. une cerlaine époque, il 
nmgee en France un grand trust des char- 
NS, Un grand trust de l'électricité, d’ 
tres grands trusts. Leurs tard Bu 4 
gnalent, paraîlil, énormément d'argent et 
comme M. le ministre des finances à je 
pense, une organisation fiscale bien faite 
ils devaient payer de confortahes im 
pois, 

On les à nationalistes * À des rentrées 
d'impôts ont fait place des déficits. 


À , l'extrême - gauche. Les trusts ne 
payent pas d'impôts! 


M. Jean Jullien, Que Je Gouvernement 
trouve une solution transformant les défi 
rits des industries nationalisées en béné- 
fices semblables à ceux que faisaient les 
nn et l'Etat aura a'ors un peu plus 

sn ngun pour les victimes de la guerre. 

Enfin, je voudrais vous remercier, au 

nom des combattants de cette artace” que 
l'on appelle fréquemment } « Armée 
d'Afrique », et qui était l « Armée fran- 
çaise » tout court. Vous vous êtes sou- 
venu, en effet, qu’au mois de septembre 
dernier, lors de la discussion du bud- 
get de votre ministère, je vous avais 
supp.ié de vous occuper de la carte du 
comballant, facile à déterminer pour ceux 
qui avaient fait les combats d'Afrique -du 
Nærd, le débarquement en Provence et 
A marche sur Île Danube, Au mois de 
dé« embre, j'étais au Maroc et votre dévi- 
Sion nélait pas encore prise: j'ai été as- 
sai.lj par mes camarades qui-me disaient : 
« Noire cas ne présentant anenn doute, 
nous ne comprenons pas qu’on tarde 
tant » 
Je vous avais rnalié également l’émeo- 
ion qui s’emparait des combattants ma 
rocains autochtones qui attachent à ls 
carte du combattant toute la vaieur d'hon- 
neur quelle comporte, Beaucoup plus 
que nous encore. dans leur simplicité 
d'enfants qui se sont donnés à la France 
avec une admirble générosité d'âme, c’est 
davantage la carte que la relraite qui les 
intéresse. 
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Permettez-moi de vous dire, monsieur 
le ministre, que, lorsque jo retournerai 
au Maroc, jo serai assalli par les mêmes 
eamurades qui me demanderont de vous 


remercier, C'est ce que je fais en leur 
mom. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est À M; le gé- 
aéral Tubert, 

M. le général Tubert. A l'issue de ce 


débat, le pe de l'union républicaine et 
pésistante estime devoir élever une protes- 


tation contre le sort fait notamment à deux 


AUETE 
L POU 


catégories de fonelionnaires vratiment sa- 
erilics 

la premiere, c'est celle des officiers su- 
Dalternes et sous-officiers, 


s sur l'exposé d’une 
largement débattue 
où un amende- 


Je reviendi pa 
gituation Jamen 
à l'Assemblée nat 
ment en leur faveur avait obtenu, malgré 
le Gouvernement, 327 voix contre 270, vote 
qui à été annulé par Ja suite 


on ile, 


{ci l'amendement de notre collègue Pré- 
post a éié naturellement repoussé par 
œ@eux-là mêmes qui se répandent en dis- 
gours et en hominages graluils à nos Ca- 
res de rrière, 

Pourtant, il ne s'agissait ni de bouscu- 
Ber a grille, ni d’opposer des fon tionna 
res militaires à nos fonctionnaires civils, 
pi d'un effort financier impossibk 

Le assement étant et restant c qu'il 
ee, s'agissait simplement et équitable- 
ment de reconnaître des servitudes de 
œarrict nutations incessantes et obli- 
Bato ré } effet, alors que les fonction- 
maires vils sont libres de refuser une 
muiation, les militaires ne le peuvent pas. 

Il y a également les difficultés exception- 


de logement que vous counaissez, 


s séparations imposées aux ménages, les 


Erais de double garde-robe, l'instruction 
des enfants sacrifiée par les Ch rements 
de garnison ; 
Il s'agissait donc de compenser ces ser- 
itudes par des crédits appropriés à dé- 
gager de la masse des crédits militaires, 
où des économies massives sont possibles, 


ninsi que Tous le montrerons daus Îe pro- 
ghainu débat militaire. 

A cette situation. le Gouvernement s'est 
Borné à répondre, à l'Assemb'te nationaie, 
ix de M, Teitgen: « I] n’y a peul- 


être pas lieu de s'alarmer », et, par la Voix 
du : ture d'Etat chargé de. fa fonction 
pu: « Je ne prends aucun engage- 
men: 

Vraiment c'est peu ct c'est si peu que 
potre collègue Prés \ dépo j'amen- 
dement dont j'ai pa et qui naturelle- 


La deuxième des catégories de sacriflés, 


be sont ces dégagés des cadrés dont I gé- 
méral Delmas vous a parlé avec chaleur 
et qi ‘a obtenu du Gouvernement que 
des remertiements pour avoir attiré son 


attention sur ce problème, 
Nous cri 


] r'I *onitre ce 


‘vons devo proteslel 


bcenario, car la question n'est pas nou- 
Welle, Jille a fait l’objet de plusieurs In- 
terventions en séance publique, de dis- 


commission, tant à l’asscm- 
nême et de quantité de démar- 
proteslations des intéressés 
Ï sont £Toupès en asso- 


un important périodi- 


gussions en 
blée qu'ici 

æhes et de 
gux-rièmes 


qui se 
1 


giation et publient 
que. 
Aujourd'hui,le Gouvernement affecte de 
be-trouver en face d'un prob:ème nou- 
meau sur lequel il va se pencher. Et la ma- 


e 


brité accepte et s'incline alors qu'elle à 


des moyens d'action sur un Gouvernement 
dont elle a l'oreille et où figurent ses re- 
présentants, 

Surtout qu'on ne vienne pas nous op- 
poser l’éterne.:le objection d’impossibilités 
financières quand on voit à quelle incohé- 
rence aboutit Ja politique du Gouverme- 
ment qui, dans le seul domaine militaire, 
en nous limitant à l'aspect technique: 
a) dégage des cadres des troupes coloniales, 
au moment où il se lance dans des guer- 
res coloniaies; b) envoie d’oftice plusieurs 
miliers de-gendarmes en Indochine c’est- 
à-dire de sous-officiers qu'on enrégimente 
pour combattre les Viét-Namiens; c) mobi- 
lise des millicrs d'hommes du contingent, 
comme pour briser 
les grèves à l'intérieur, 


soldés sons-officiers, 


rationnel des hommes et une gestion ju- 
dicieuse des crédits, 

Tout parlementaire vraiment soucieux, 
d'une part, des intérèts moraux et maté- 
riels de nos cadres militaires et, d'autre 
part, du bon emploi de nos finances ne 
saurait souscrire à cette poiitique et à 
ces méthodes, 

Toutefois, malgré les vagues de Ja ma- 
jorité qui ont: balayé la quasi-totalité des 
amendements déposés par les communis- 
tes ct leurs apparentés, le groupe de 
l'union républicaine et résistante votera 
l'ensemble du projet qui doit permettre 
aux fonctionnaires civils et miätaires de 
recevoir uné.iorations de traitements 
qui leur sont légitimement dues. (Appiau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


les 


M. le président. l'ersonne ne demande 
‘ arA! L 
plus la parole ?..…. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 


‘Le Conseil de la République a adopté.) 


— 12 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Alex 
Roubert et.des membres du groupe SOCIA- 
liste S. F. 1. O. une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à déterminer, pour les produits alimen- 
taires ct les articles d'utilité sociale, la 
marge globale du bénéfice licite. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 139, distribuée, et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
affaires é« normiques, des doua- 


POUR * 
COININeETCIA:ES. 


sion des 


ét 
nes et des conventions 


13 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être 
l'ordre du jour de la Séance du mardi 
24 février, à quinze heures: 

Discussion du projet de loi adapté par 
l'Assemblée nationale après déclaraton 
d'urgence, portant organisation de la ma- 
rine marchande {n° 137, année 1948); 

Examgn d'une demande d'attribution de 
pouvoirs d'enquête formulée par la com- 
mission de la reconstruction des domma- 
ges de- guerre (activité des divers orpa- 
nismes institués par la législation sur la 
reconstruction et les dommages de guerre 
en France métropolitaine et dans les ter- 
ritoires de l’Union française) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à habiliter 





C'est ce qu'on peut appeler un emploi: 














le ministre chargé de la reconstruction et 
de l'urbanisme à intenter au-:nom de l'Etat 
les actions en réparation et en répétition 
prévues par l'article 72 de la loi du 28 oc- 


-tobre 1916 sur Jes dommages de guerre 


(n°4 989, année 1947, et. 9%, année 1948, 
M. Philippe Gerber, rapporteur) ; 
Discussion du projet de loi, adopté par 


‘l'Assemblée nationale, tendant à coordon. 


ner le régime de l'ordonnance du 2 février 
1945 avec les régimes de æetraites des lois 
des 14 avril 1924, 29 juin 1927 et 21 mars 
1928 (n°® 931, année 1947, et 98, année 
19%8, M, Fourré, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, modi- 
fiant les articles 23 et 25 de la loi validée 
du 29 décembre 1942, relative à la revision 
des pensions abusives {n°* 947, année 1947, 
et 74, année 1948, M. Giauque, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant prorogation 
provisoire des banques de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique, et de la 
Réunion (n°s 984, année 1947, et 86, année 
1948, Mme Eboué, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant application 
aux départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
des dispositions de l'article 178 de la loi 
n° 46-2154 du 7 octobre 1916 (n° 985, an- 
née 1947, et 87, année 1958, Mme Eboué, 
rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de Mme hoillin tendant à inviter :e 
Gouvernement à prendre toutes les me- 
sures nécessaires pour que lés sommes 
dues au titre des aliocations familiales et 
da salaire unique soient yerstes entre les 
mains de la mère de famille. (Nos 278 el 
866, année 1947, Mme Roilin, rapporteur; 
et n° C6, année 1948, avis de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, 
Mme Devaud, rapporteur.) 

Discuss'on de la proposition de résolu. 


“ion de Mme Rollin et des mernbres du 


groupe du mouvement répuliicain popu- 
aire tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer la loi du 29 mai 1946 relative à 
là révision des salaires moyens départe- 
mentaux €t à faire entrer en ligne de 
compte de nombre d'enfants pour le cal. 
cui d'un minimum vital familial, (Nos 352 
et &8%, année 1947, M. de Montgascon, rap- 
porteur; et année 1948, avis de (A 
commission du travail et de Ja sécurité 
socia!e, M. Caspary, rapporteur;°et année 
1948, avis de la commiss'on des finances.) 

Discuss'on de la proposition de résolu- 
tion de M. Paul Dbuclercq, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à appliquer à toutes 


Jes expéditions de librairie un tarif spé- 


prix réduit. 
1948 


cial de transport rap'de et à 
(N°s 277, année 1947 et 56, année 
M. Henxi Buffet, rapporteur.) ° 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Ernest Pezet, Barom, Long- 
chambon et Viple. tendant à inviter Île 
Gouvernement à étudier et à faire voter 
en faveur des sinistrés francais à l’étran- 
ger, la loi prévue par l'arficle 9 de la loi 
du 28 octobre 1946. (Nos 629, année 1947 
et 65, année 1948, M. Philippe Gerber, 
rapporteur.) 

Il n'y a pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?…. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le samedi 24 février 
à quatre heures trenle-cinq minutes.) 


Le Directeur du service de la sténogranhie 
des débats du Conseil de la République, 
Cu. p£ La MORANDIÈRE, 


+0— 
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QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 90 FEVRIER 198 





Application des articles 82 et 83 du règle- 
ment ainsi conçus: 


« Art, 82, — Tout conseiller qui désire poser 
une question écrite au Gouvernement en Te- 
met le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouver- 
nement. 

« Les questions écriles doivent être som- 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
tmiputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés; elles ne peuvent 
étre posées que par un seul conseiller et à 
un seul ministre. » 


a Art. 83, — Les questions écriles sont pu- 
dliées à la suite du compte rendu In extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des fninistres doivent également y 
étre publiées, 

«a Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer. par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire 
gour rassembler les éléments de leur réponse; 
ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois, 

«a Toute question écrite à laquelle il n’a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des 
questions orales à la date de cette demande 
de conversion, » 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


748. — 2) février 1918. — M. Henri Buffet 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que certains agriculteurs 
âgés ou. de santé détlciente qui cultivaient en 
4916 de grosses exploitations et qui, à ce titre, 
ont justifié des néflces agricoles imposa- 
bles en 1947, ont dû laisser ces exploitations 
pour se consacrer à d'autres plus petites ou 
même ont cessé toute activité; et demande si 
les intéressés sont susceptibles d’être soumis 
à l'application des lois du 7 janvier 1918 aulo- 
risant .un emprunt exceptionnel de lutte con- 
tre l'inflation et eur quelles bases doit être 
calculé ja montant de leur souscription à 
l'emprunt ou du prélèvement qu'ils auront à 
subir, 





749. —- 2%) février 1913. — M, Geoffroy de 
Montalembert demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques dans 
quelles conditions un contribuable qui, pre 
se libérer du prélèvement exceptionnel, a 
souscrit à l'emprunt et a, après souscrip- 
tion, bénéficié à la suite d'une réclamation 
régulièrement instruite, d'une rectification 
d'imposition, pourra obtenir le remboursement 
de sa souscription correspondant à ladite rec- 
tification. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


750, — 20 février 1918. — M, Vincent Rotl- 
nat demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce: 1° si un agent relrailé ae 
l’industrie gazière, appartenant avant sa mise 
à la retraite à une usine non nationalisée, 
ayant effectué à la caisse de prévoyance sur 
les retraites (GC. P. I. E. G.) les mêmes verse- 
ments qu'un agent appartenant à une usine 
nationalisée et bénéficiant du même statut 
national (décret du 22 juin 1946) à droit 4 
la même pension que ce dernier; 2° dans j’af- 
firmative, si le montant de cette pension est 
en totalilé où partiellement servi par l'orga- 
nisme C. P. I. E. G.s 3° au ras où le montant 
de ceite pension n'est servi que partielle- 
ment par la C. P. I. E. G. par quel autre 
organisme il est apporté. 





INTERIEUR 


751. — 20 février 1918, — M, Gustave Sar- 
rien expose à M. le ministre de l’intérieur que 
le Journal officiel du 25 janvier 198 publie 
le tableau des suppressions d'emplois décidées 
au ministère de l'intérieur; qu'il ‘est prévu, 
pour Je personnel des préfectures, la dispari- 
tion de 53 emplois eflectifs de rédacteurs et 
110 emplois-effectifs de commis: et demande, 
lo bon sens et le droit étant d'accord, pour 
que les auxiliaires solent licenciés avant les 
titulaires, si l’on doit déduire des compres- 
sions précitées que le licenciement de 283 
auxiliaires marque la disparition totale des 
emplois de cette nature dans le cadre national 
des préfectures. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


752. — °X) février 1918. — M. Boivin-Cham- 
peaux expose à M. le secrétäire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones que le tarif 
des colis postaux se trouve pratiquement suh- 
stitué au tarif des petits colis de la S. N GG F. 
depuis le 1er janvier 1946, pour tous les en- 
vois Jusqu'à 20 kg; que, pour cette raison. les 
anciennes indemnités forfaitaires qui figu- 
raient dans le tarif des colis postaux en ras de 
perte ont été remplacées par la limite de 


de la S. N. C. F.: et demande si, con'ormée 
ment au droit commun (art. 1149 du code 
civil) et aux règles admises pour les trans 
ports effectués aux condilions des tarifs ordi 
naires de la S. N. C. F. l'indemnité duc au 
destinataire, en cas de perte ou d’avarte d’un 
colis postal ordinaire, doit être déterminée 
d’après san prix de vente, dans la limite dé 
6.000 F par kilogramme, 





753. — 20 février 1948, — M, Henri Buffet 
demande à M. le ministre du travail et da 
la sécurité sociale de lui faire counaiire: 
fo quel est le montant total des sommes au 
ont été mises en 1947 à la disposition des 
comités d'entreprises sur l’ensemble du ter- 
ritoire national par la Sor'été nationale de 
l'électricité et du gaz de France; 29 à quel 
pourcentage des recettes brutes de la société 
correspondent ces sommes; 3° le détail d’ermn- 
ploi des somines ainsi mises à la disposition 
des comités d'entreprises; 4° si un controi@ 
de l'utilisation des fonds est effectivement en 
vigueur ét quelle est l’aulorilé adiministräe 
tive chargée de ce contrûle. 








754. — 90 février 1918. M. Henri Buftei 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que la commission départs 
mentale du travail et de la maïn-<d’œuvre de 
l'indre-et-Loire a, dans sa séance du 17 SC) 
tembre 1947, fixé à 310 F le taux journalier 48 
l'indemnité de déplacement des ouvriers dau 
bâtiment et des travaux publics, que cet!e 
décision est soumise à l’hornologatlon du ml 
nistère du travail et demande. quelles dispos 
silions il compte prendre pour que celte ho 
mologation soit prononcée. 


me me | 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


755, — 20 février 1918, — M. Boivin-Chart 
peaux demande à M, le ministre des travaux 
publics et des transports: 1° quel est le sens 
qu'il convient de donner à l'expression « dome 
mage matériel résultant de ja perte ou -de 
l’avarie » qui figure à l'article 27 des noue 
veaux tarifs de la S. N. C. F.-mis en vigueur 
le 47 mars 1947, et s’il faut en déduire que la 
limitation ne s'applique qu'à la valeur des 
marchandises perdues ou avariées, le préjus 
dice industriel on commercial susceptible d'en 
découler devant être indemnisé en sus: 
29 quelle est la portée qu’il convient d’ac- 
corder à la suppression de l’expresston « en 
aucun Cas » qui figurait dans le texte proposé 
de la clause limitative de responsabilité Însé& 
rée dans certains tarifs (notamment an tarif 
n° 194), et quels sant les cas que le ministre 
a entendu réserver en exigeant cette supe 





6.000 F par kilogramme prévue par les tarifs 








pression par sa décision homologative, 
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FAIM trTiunme 
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és: 5 FRET AN M ST DT à Er [EU TA 
«“ 
{IN ES PROCES-VERBAL 
ANNEXES AU ROCE ERB 
+ - ; 4 . Les 
de la séance du Vendredi 20 Février 1948, 
SCRUTIN (N ! Grassard, [Georges Pernct. 
° 40) | Grenier (Jean Marie), Ernest Pezet. Ü n 
Fur l'article 1er du projet de Loi Len tant à la +. un À eg MM né ge de: 3 C ti 
répression des hausses de prix injustifites | Grimaldi. Plait. aushties = 0 (Corentin}s 
Salomon Grurnbach. Pohér (Alain). Baret (Adrien) Lefranc. 
Nombre des voiants.............. 274 Guénin. Poirault (Emile). la Réunion. ” Legeay. 
Majorité absolue sed sert VUITriEc. Poisson. Ba-on. Lemoine. 
Gustave. Fontille (Germain). Beilon Leo. 
Pour l'adoption ‘ 200 Amédée Guy Frujol. Bouloux. Mammonat. 
is Le liamon (LÉO; Quesnot (Joseph). Buard.… Marrane. 
Hauriou Quessot (Eugène). Calonne (Nestor). Martel (lenrt}. 
Le Conseil de la République a adopté. Ile leu. Racault. Cardonne (Gaston), Mauvais. 
Loc 4 d es h (André). Pyrénées-Orientales. ! Mercier (François). A 
À C1 Re xehault. Cherrier (René). Merle (Faustin), A. 
Ont voté pour : er sad Ronsisn, Mme Claeys. Mer: e (Toussaint), Var. 
FRERE ‘ gnacio-Pinto aise: | Reve=bori. Colardéan. Mermet-Gu ennet. 
res Charies-Cros, Jacques Destrée. Richard. Décaux (Jules). Molinié. é 
äbe “Durand. Chariet. Ja alon. Rochette. Défrance. Muller. 
ee, res) pue er pi Jaouen (Yves), Rogier. de Djaument. Naime. 
Amiel (Charies), peur. Finistère. Mme, Ro:iin Dubois (Célestin). Nicod. 
Armengaud. Chauvin. Jarrié. Romain. Duhourquel. Mme Pacaut. 
asut é (Jean). Chochoy. Jayr. Rotinat. Dujardin. Paquirissamypoullé. 
arr 4 Claireaux. Jouve (Paul). Roubert (Alex). Mile bumont petit (Général), 
ES, 2 re Lafay (Be=nard}, Rucart (Marc), (Mireille}. Mme Pican. 
a < EE te Laffargue Saint Cyr. Mine Dumon Poincelot. 
Bardon-Harnarzid. Coudé du Foresto Lafleur (Henrik, Saivago: (Yvonne). { Prévost. 
Barré (Henri), Seine. !|Courrière. Lencsratse. Sarrien. Dupic. Primet. 
Bechir Sow Cozzano. La Gravière. Satonnet Etifier. Mme Roche (Maries 
Bendjclloul (Moha- Dadu Landry. Mme Saunier. Four-é: Rosset. 
med-Salah). Dassaud. Le Gof Sempé. Fraisseix. Roudel (Baptiste), 
Bène (Jean). Debray metti | Sérot (Robert). Franceschi. Rouel. 


Berthelot (Jean- 
Marie). 

Bocher. 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefog{(Raymond). 

Bordeneuve 

Borgeaud 

Bossanne ‘(André}), 
Drôme 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie 

Royer (Jules), Loire, 

Bayer (Max), Sarthe. 

Brettes 

Brier 

Brizard. 

Mme Brossofette 
(Gilberie Pierre-} 

Brune {Charles}, 
Eure-et-Loir 

Brunet (Louis). 

Brunot. 

Buffet (Ilenri). 

Ca-cassonne 


Cardin (René), Fure. 


Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Carles. 

Easpäry. 

Cayrou (Frédéfic) 

Shampeix. 





Delfortrie 


De:mas (Général) 


Denvers. 


Diop (Alioune) 


Dorey. 


Doucouré (Armad 


Doumenc 


bDuchel 


Duclercq (Pa 


Dulin. 


Dumas (Françoi 
Durand-Reville 


Mme Eboué. 
Ehm 

Félice (dé 
Ferracci 
Ferricr. 
Flory. 
vie r 
Gaaoin 


Gargomi] 
Gasser LE 


Gatuing 


Gautier (Julien). 


Gérard. 


Gerber (Marc), 
Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 


Giacomoni. 
Giauque. 
Gilson. 








. ) inf 
e SassIer Boi auné, 
( 


faire (Georges 
iarintiabouret. 
i4sSON (li ippol}: 
W’Bodié (Nain! dou) 
Mendit{ 1 

Menu 

Minviel'c 

Monnet 
Montgascon (de). 
Montier (GUY) 
Moutet (Marius). 


N'Joya (A ouna 

Novat, 

Okala (Chartes 

O1! 

Ou Ra an ‘Abd 
mad jid } 


Mme Ovon, 
Paget (Alfred). 
Pairault. 

Mine Paienûôire 


(Jacqueline-Thôrne). 


Paul-Boncour, 
Pauly. 
Paumcle. 








Stmon (Paul). 
Socé (Ousmane) 


14 : 
VO0IQAaTIL, 
| Southon, 


| Streiff 


Te VSSsandie”, 


{ - 11: ! L 
Thomas (Jean-Marie). 
k A } 


Tognard. 


Touré (Fodé Mama- 


dou). 
rémin{in. 
ille Trinquier 


\ 


\ anrul "gs 
Verde 


| Mme Valle. 
Vignard (Valentin- 


Pi2rre). 
Viple. 
Vourc'h. 


Voyant. 


Walker (Maurice). 


Wehrung. 
Westphal, 





Mme Girauit, 
Gringeon. 
Guyol (Marcel}. 
Jaouen (Albert), 
Finistère. 
Jauneau. 
Lacaze (Georges). 
Landaäaboure, 
Larribère. 
Laurenti. 
Lazare. 
Le Cocnt. 





Sablé. 

Sauer. 

Sauvertin. 

Tube-t (Général). 

Vergnole. : 

Victoor. 

Mme Vigier. 

Vilhet. 

Vittori. 

Zyromski, 
Lot-elt-Garonnt, 


S'est absienu volontairement: 


M. Boudet. 


N'ont pas pris 


M. 


Alri 
Benoit (Alcide). 
Berlioz. 
Boisrond. 


Bourr éndjel (Ahméd). 


Mme Brion. 

Mme Brisset, 

Brunhes (Julien), 
Seine, 





part au vote : 


Chambriard. 

Coquaärte 

Coste (Charles), 

David (Léon). 

Depreux (René). 

Mme Devaud. 

Diarmah (Ali). 

Mle Dubois Cutter 

Gravie= (Robert}, 
Meurthe-et- Moselle, 
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Guissou. Peschaud. 
Jullien. Pialoux. 

Molle (Marcel). Poirot (René), 
Montalembert (de). Rochereau. 


Morel (Charles) Vieljeux. 
Dozèn + Willard (Marcel). 


Lozère. 
Pajot (Hubert). 
Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Raherivelo. 
Bézara. Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé : 


Maïga (Mohamadou 
Djibri.la), 
Saïah, 





MM. - 
Bollaert {Emile}, 


N'a pas pris part au vote : 
Le conseiller de la République dont l’élec- 
tion est soumise à l'enquête: 
M, Subbiah (Caïlacha), 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, qui présidait la séance. 


Les 
é de 
Nombre des votants....s.sssosess 284 
Majorité absolue....,.,,,..s.00.. 143 
Pour l’adoption......s.ss. 200 
5. 11). PETER icons hass 5 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
reclifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 


‘ nombres annoncés en séance avaient 
t ; 








. 


SCRUTIN (N° 41) 


Sur l'amendement de M. Frenceschi à l'arti- 
cie 3 bis du projet de loi tendant à la ré- 
pression des hausses de prix injustifiées. 


Nombre des votants... ..sosvossse 269 
Majorilé absoïue...,...,00090995: 135 


Pour l'adoption. .,.s5090s 84 


Contré 0000000000 185 
Le Conseil de la République n’a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Mme Girault, 
Anghiley. Grangeon. 
Bar2t (Adrien), Guyoi (Mare2l). 
La Réunion, Jaouen (Albert), 
Baron. Finistère, 
BeLon. : Jauneau. 
Benoit (Alcide), Lacaze (Georges), 
Berlioz. Landaboure, 
Jouloux. uvrribère, 
Mine Brion. Laurenti, 
Mme Brisset. Lasure, 


Le Coent. 
Le Ccnlel {Corentin}. 
Le Dlvz, 


Buard. 
Calonne (Nestor). 
Cardonne (Gaslon) 


Pyrénées-Orientales. Lefranc, 
Cherrier (René), Legeay. 
Mnie Claeys. ,2moine, 
Colardeau. Lero. 
Coste (Charl2s), Mammonal, 
Cozzano. Marrane, 
David (Léon). Mare] (Henri), 
Décaux (Jules), Mauvais, 
Defrance. Mercier (François), 
Djaument. Merle (Fauslin}, 
Dubois (Célestin), A. N 


Mlle Dubois Merle (Toussaint), * 
la 


(Juliette). ar, 
Duhourquet, Merinet-Guyennet, 
Dujardin. Molinié., 

Mile Dumont Muller, 

{(Mireiile). Naime, 

Mme Dumont Nicod. 

(Yvonne), Mme Pacaut, 
Dupic. Paquirissamypoullé, 
Etiller, Petit (Général), 
Fourré, Mme Pican. 
Fraisseix. Poincélot, 
Francesehi, Poirot (R°néh, 





Prévost. 

Primet. 

Mme Roche {Marie). 
Nsse?, 

Roudel (Baptiste). 
Reuel, 

Sablé. 

Sauer, 

Sauvertin, 


MM. 

Aguess2, 

Auniot (Charles), 
Armengaud. 
Ascencio (Jean), 
Aussel 

Avinin. 

Baralgin, 
Rerdon-Damazid. 
Barré (Ienri), Seine, 
Bène (Jean). 
Berthelot (Jean- 
Marie), 

Bocher, 
Roraeneuve, 
Borgcaud. 

Kessenn> (André), 
Prome. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie, 
Boudet. 

Boyer (Jules), Loire. 
Boyer (Max), Sarlhe. 
Bretles. 

Brier, 

Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-), 
Brun: (Charles), 
Eure-et-Loir, 

Brunet (Louis), 

Buffet (Henri), 

Carcassonne. 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Maric- 
lié'ène), 

Caries. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric), 

Chambriard, 

Champcix, 

Charles-Cros, 

Charlet, 

Chatagner, 

Chaumel, 

Chauvin, 

Cbocboy. 

Claireaux, 

Cluirefond. 

Colonna. 

Coudé du Foresto, 

Courrièr3, 

Dadu. 

Dassaud, 

Deébray. 

Delmas {Général}, 

Denvers. 

Diop (Alioune), 

Dorey. 

Doucouré (Amadou). 

Doumenc. 

Duclereq (Paul), ‘ 

hulin, 

Dumas {François}, 

Durand-Reville, 

Mme Ebou, 

Ehm. 

Félice (de), 

Ferracci, 

Ferrier, 

F,ory. 

Fournier, 

Gadoin 

Gargominy. 

Gasser. 

Gatving 

Gautier (Ju'ien). 

G2rber (Marc), Seine, 

Gerber (Philippe), 
Pos-de-Calais, 

Giacomoni, 

Giauque, 

Gilson. 

(1assard. 

Gravier (Robert), 

Meurthe-et-Mosel}2, 

Grenier (Jean-Marie), 

Gremal, 

Grimaldi, 





Salomon Grumbach. 


Tubert (Général), 
Vergnole. 

Victoor, 

Vilhet 

Vitlori. 

Willurd (Marcel), 

Zriomski, Lo!-ct- 
Garenne, 





Ont voté contre : 


Guénin, 

Guirriec., 

Gustave, 

Arnédée Guy, 

ilamon (Léo), 
tianriou, 

lelleu, 

Henry. 

Hocquard, 

lHyvrard, 
Iynacio-Pinto (Louis), 

Jacques-Destrée, 

Janton. 

Jaouen (Yves), 
Finistère, 

Jarrié, 

Jayr. 

Juuve (Paul). 

Lafay (Bernard), 
affargue. 

Lagarrosse, 

La Gravièra, 

Landry. 

Le Goff, 

Léonetti, 

Le Sassier-Boisiumé, 

Le Terrier, 

Leuret, 

Liénard, 

Longchambon. 

Maire (Georges), 

Marintabouret, 

Masson (lippolyte), 

M'Bodje (Mamadou), 

Menuiite (de). 

Menu. 

Minviel". 

Mo'le (Marcel), 

Monnet. 

Menigascon (de), 

Mopuer (Guy). 

Morel (Charles), 
Lozère 

Montet (Marius). 

N'Joya (Arouna). 

Nova. 

Okala (Charles), 

ott 


Ame Oyon, 
Paget (Alfred), 
Pairault. 

Mme Patenôtre 


Paul-Boncour, 
Pauly. 

Paumlle, 
Peschaud, 

Ernest Pezet, 
Pfeger. 

Pialoux. 

Pinion, 

Poher (Alain). 
Poirault (Emile), 
Poisson, 
Pontille (Germain), 
Pujol, 

Quessot (Eugène), 
Racault, 
Rausech 
Rehauit, 
Renaison. 
Reverbori, 
Richard, 


(André) 


Rochelle, 


Mme Rollin, 
Rotinat. 
Roubert {AÏ2x), 
Rucart (Marc), 
Saint-Cyr, 
Salago. 
Sarrien, 
Satonnet, 

Mme Saunier, 
Sempé, 

Siabas, 

Siaut, 

Simard (René), 
Simon (Paul), 





Soré (Ousmanc), 





{Jacqueline-Thome), 





Soïdani, Vanrullen, 
Southon, Verdéille, 
Teyssandier, Mme Vialr. 
Thomas (Jeen-Marie}, | Vignard (Valentin 
Tognard. Pierre), 

Touré (Fodé Viple. 

Mamadou), Voyant, 
Trémintin. Walker (Maurice), 
Mile Trinquier, Webrung, 

Vale, Westphal, 





Se sont abtenus volontairement : 


MM, Brizard, 
Alric. Coquart, 
Bnisrond, Delfortr}?,. 
Brunhes (Julien), Djarmah (Al), 
Seine, Duchet, 
Depreux (René). Gérard, 
Mine Devaud, Guissou, 
Jullien. « Lafleur (Henri). 
Montalemb2rt (de), Ou Rabah 
Pajot (Hubert), {(Abdeimadijid), 
Georges Pernot, Plait, 
Rochereau, Quesnot (Joseph), 
Vieljeux, Rogier, 
Abel-Durand, Romain. 
Bechir Sow. Sérot (Robert}s 
Bendjclloul Serrure. 
(Mohamed-Salah), Sid Cara, 
Boivin-Champeaux. Streifr. 


Bonnefous (Raymond), | Vourc'h, 


Bcumendiel (Ahmed). 





He pouvent prendre part au vote : 
MM. Raherivelo, 
Bézara. tenaivo. 
Excusés ou absents par congé : 
Maïga tMohamadou 
Djiprilla), 
Saïah, 


MM. 
Boliaert 





"mie), 


N'a pas pris part au vote : 


Le conseiller de la Répubiique dont l'élee: 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah {Caïlacha), 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Consell 
de ja République, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des DRE dessous 265 


Majorité TS PORN 134 


Pour l'adoption. ....s000.e 


4 

DE sr atosdonueesesée, 3 
Mais, après vériflcalion, ces nombres ont été 
rectiflés conformément à la liste de serulin 


ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 42) 
Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi 
tendant à la répression des hausses de priæ 
injustijiées. 


Nombre des votants..,,.,,.,,,... 245 
Majorité absolue des membre: 
composant le Conseï de Ja 
ROPUDIIQUE sc csocesococcosocsse TE 


Pour l'adoption. .s.ocvosse 178 
Contre sonocoscooos 67 
1 


Le Conseil da la République a acopté 


9: 


Ont voté pour : 
MM. , Bène (Jea 


or? ES | rtholat (1621 Tnvia 
Aguess. Berthelot (jean-Marie}g 


Amiot (Charies), Bocher 
Armengali, Bordeneuve, 
Ascenc:9 (Jean), Borgeaud, 

Aussel, Bossäinne (André), 
Avinin, Drôme. 

Baratgin. Bosson (Charles), 


Haute-Savoie, 
Boyer {Ju:es), Loire. 


Bardon-Damarzid. 
Barré (Ilenri), Seine. 





Breites, » 


Bendjeloul (Mobamed- | Boyer {Max}, Sarthe, 
Salah), } 





tome = > 


Chr snmes 


[ARTE 


CRTNILTINEL NE VA 
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Brier. Léonetti Jaouen (AI 
; UL . L vert M < 
Mme bBrossolette (Gf-|Le Sassier-Boisauné. Finis 7 re. Le ne IE 
Re, Lu. ue E Æ Terrier Jauneau. Petit (Général) k CREER: QN° en) 
ch { _. = 5}. 7rte8 e ar azs (Georges. Mme Pican. Sur l'amendement de M. Bouloux à l'article 5 
Gronct {Lould. RE dt eue rent ue Eee lat, Gù PENSE E loi un si à une première tran- 
bre Moine (Con F ré vost. assement de la fonction publique 
Buftet (Her rl). Marin! ir Primet. et à l'amélioration de la situation ‘des victt- 
onpns À ser edeteg (M tyte) _ ‘coënt, RARE Mme Roche (Marie). rue de querre (Conditions d'attribution de 
Cardin (René), Œure. |M'Bodje (Mamadou) pe (Corentin). De x l'indemnité de résidence). 
Mme Cardot (Marie-| Mendilte (dc). pes > : où: el (Baptiste). ' 
Hélène . a rie iné ré Nombre des votants. ............ 295 
Corles. Minvielle. Marmenat énirvi Majorité absolue........sssess... 448 
sASpary. Monnel, Martel (Henri). Sa rit Pour l'adoption 
Champ a rédé ri 7 « “+ œ—. vas + | _ è). — l er (Franc ns). Tab _ TE énéral. Contre eee A. 
hi Cix. ntier (Guy Mer!o (Faustin}), À. N. | Vergnole 
Charles-Cros, Moutet (Marius) Merle (Toussaint). Ya TS sa isei 
a Tius}. Merle (Toussaint), Var. | Victoor. Le Conse $ , 
En arlet 1er “ , ee (Arouna). Mermet-Guyentret, ; Mme Vigier RE 
a Le or, Nova alinmi | r:1 A 7 
Chaurmel. Okala (Charles). = sus nd Ont t : 
Chauvin. ott ; reg ne anse durer 
Chechey. Ou Rabat Abdel- nc R SrOMSE, 
per æ madj'd). Ms ua mob bet-< iii pes De. 
‘lairelond, Mme Ovyon. B “ 
où eror g ne ee, RER 2 aret (Adrien), la Le Contel {Corentin}. 
Coudés du Foreste. Parrault 7 0 RE ang use g 
Gap Mine Patenôtre (Jac- MM. Guissou, Bellon. er 
re ; queline Thome), Abel-Durand. Helleu. Benoit (Alcide) Lente à 
De Paul Boncour. Bechir Sow. Ignacie-Pinto (Louis). | Berlioz. Lero ÿ 
+ à ok (Génére Pauiy. Boivin-Champeuux. Lafleur (Henri). Bouloux Mammanat 
Le » À néral}, Ag É ar ‘fous (Raymand}.1 Moille (MarceH. Mme Brion, Marrance. f 
Le (Alioune). Ptloger. v#bi BrizanT N cum À pipe À sn at 
ore y. ’inton. “hambri boss eme ard. È auvais. 
Doucouré (Amadou). |Poher (Alain). cote. PISUX. Canionne (EaStO Mori Œaustiné A 
Doumenc. Poirault (Emile). Delforirie ait Cardonns (Gaston), Merle (Faustin}, À M. 
Duclercq4 (Paul). oisson. Djamah (Ali). Quesnot (Joseph}, RS ee — SEE 1-2 
Dulin. Pontille (Germain). Duchet Rornain. gg 2 D - vu ES 
Dumas (Francois). Pujol. Gérard pe best Mme Claeys. Mermet-Guyennet. 
Durand-Revile, Quesso! (Eugène), Gravier (Robert}, Serru _ gg - 
Mme Eboné, Racault. ù Meurti he-et-3 \foset Str 7 Coste (Charles). Muler. 
Ehm. Rausch (André) ; Moselle. 1Streill. David (Léon). Naime 
Félice (de). Rchault. . ki ci eng Nicod. 
Farraec). ion N'ont is part v F jaument. Mme Pacaut. 
Fournier. pme ur pas pris part au vote : Dubois (Célestin). Paquirissamypouilé 
Gadoin, Richard. MM Ferier Silié Dubois Petit (Général), 
Gargominy, Rochette. Ajrie, F'or, s CFohette). dme Pican. 
Gasser. Mme Rollin Benoit (Aïcide) Mme Girault ste ui PORN 
Gatuing. % Rotinat. Berlioz. Jullien. en pus (René). 
Gautier (Julien) Rouberi (Alex), Poisrond, Larribère T ag . 
Gerber (Marc), Seine. | Rucart {Marc}, Boumendiel (Ahmed) Lefranc. [Breie). Prim 
Lrerber (Philip pe}, Saint-Cyr, Mme Brion. ui Legeay, Sime amont Mme. roche (Marley. 
Pas-de-Calais. Salvago Mme Brisset Marrane Len cagg dé rer 0 
Shocmenl. Sarrien Brunhes (Julien), Mauvais. Are Bondel (Bxquste. 
siauque. Sat t Seine. Montlalembert (def ue pour 
Gilson. Mimi Saurlior Coquart. Pajot (Hubert) - Fonrré, Sablé. 
+ + mat EE. 0 Coste (Charles). Georges Pernot. ep + me 
Grenier (loan-Maric), | S'abas David (Léon) Poirot (René). Francesco. Sauverlin. 
Vosges, S'aut Depreux (René) horhercau Mme Girault Tubert (Général). 
Grima Sid Cara Mme Devaud, Ragier 3 Grangeon. Verenole. 
gs. E . 1 rd (René) \fle Dubois (Juliette), | Vicljeux. Ford (Marcel). Victoor. 
alomon Grumbac} Simon (Paul) unie M Utr. à VER aouen (Albert Mme Vigier. 
Guénin. S Sové (Ousn } cit] Willard (Marcel). Finistère. k Vithet. ne 
Guirriee. dent. Jauneau. Vittori. 
ausiave. Q é n. Ne peuvent endre art au vote i Lacaze (Georges). Willard (Marcel, 
Amédée Guy Teyssandier. 7 P Landahoure. Zyromski, Lot-et- 
Hamon (160). | Thomas (ean-Marte). MM. Faherivele Larribère. Garonne, 
Haur:ou. | Tognard. Bézora Ranaivo £ Laurenti. 
Henry. ce Touré (Fodé Mama- Are PUrL D 
AJURT dou 
yvrard. os. Excucés ou absents par congé i Ont voté contre i 
acques-Destrée, Mile Trinquier 
et de D ne see Moïen (Mohamadou | 4,0 a ae 
Jaouen (Yves), Vanrulien. Bollaert (Emile) . Diibrilla). A Do Eee 
Sinislère, ee ert (Emile). Saïah. rs Mme Brossalefte 
Jarrié. pt Vialle Amict (Charles) Brune (CR gs 
je PR Vigna 1 (Vaientin- N'a pas pris part au vote: Armengaud. Ferde LI pe é 
Pr (Paul). _ Pierre). Le conseiller de la République dont l'élec- | Ascencio (Jean). Brunet (Louis) 
ÿ {Bernard}. Viple, ; ce ri , 4 Ft s er 
k 1e. tion est soumise à l'enquite: Aussel. Brunhes (Julien) 
Laffargue. Vourc'h. Avinin Seine à 
12" Gruvibro Walter (Mauricel M. Subbiah (Caïlacha). Baratzin, Brunot. 
pe ° + ri rics | eg em par A Bufret (Henri). 
Le Gof. Westpha N'a pas pris part au vote: te Cardin (René), Eusé 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil Bène (Jean). Mme Cardot (Marie- 
Ont voté contre : de la République, qui présidait la séance. Berthelot (Jean Hélène). 
| Marie). Carles. 
MM. Decaux (Jules } er rer $ 
il , « aux (Jules)s Les nombres annoncés en séance avaient Boisrend. Cayrou (Frédéric). 
BR (édrienf nement été de: pr gg Chambriard. 
x Inen >onnei0 - 
la Réunion. , Dubois {Célestin}. Nombre des votants........,.... 261 mu 2 (Ray er A 
Baron. Duhourquet, Majorité absolue des membres Bordeneuve Charlet £ 
Bellon Dujardin. composant le Conseil de la Borgeaud : Ehatagner 
Bouioux, Mie Dumont (Mi ireïlies Ré pub: ique PPPPTETILIIILIIIIIEE 157 Bossanne (André) Chaumel a 
Buard, Mme Dumont (Yvonne) Pour l'adoption. ......esse 182 Drôme. ; Chauvin. 
Calonme (Nestorr. Etifier, Contre :.….ésssne cossscssse”: ; 05 Bosson (Charles), Chachoy. 
Cardonne (Gaston),  Fourré. Haute-Savoie. Claireaux. 
Pyrénées-Ovientales.  Fraisseix. Mals, après vérification, ces nombres ont Été | noudet. Clairefond 
Cherrier (René). Franceschl. sr Dr ge ge à la liste de scrutin Poyer (Jules), Loire. | Colonna , 
me Claeys Grangeon. . Boyer (Max), Sarthe. | Coudé du Foresla 
Jardeau, Guy el (Marc au, à À ant 
y er. —— Brettes. Courrière. 








9: 


74 
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Cozzano, 

Dadu 

Dassaud. 

Debray. 
Delfortrie. 

Delmas (Général). 

Denvers. 

Depreux (René). 

Mme Devaud. 
Dion (Alioune). 
Dorey. 

Doucouré (Amadou). 

poumenc. 

Duchet. 

Durlercq (Pau, 
Dulin. 

Dumas (François), 
Duran 1-Revile, 

Mme Eboué. 

Ehm. 

Félire (de). 
Ferracei, 

Ferrier, 

Florv 

Fournier, 

Gadoin. 

Garzominy. 

Gasser, 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 

Gérard. 

Gerber (PhilHnpe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni. 

Giauaue. 

Gilson. 

Grassrrd. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Mnselle 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges, 

Grimal. 

Grimaki. 

Salomon Grambach. 

Guénin. 

Grirriec. 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Hamon (140), 

Haurjiou. 

Heileu. 

Henrv. 

Hocauard. 

Hvvrard. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacoues-Destrée. 

Janton. 

Jonnen (Yves), 
Finistère. 

Jarrié. 


Javr. 

Jonve (Paul), 
Jullien. 

Lafñv (Bernard). 
Laffargne. 

Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gravière. 
Landrv. 

Le Goff. 

léonetti. 

Le Snesier-Boisauné. 
Le Terrier, 

Leuret, 

Liénard. 
Longchambeon. 
Maire (Georges), 
Marintabouret. 
Macson (Hinnolrte}. 
M'Bodie: (Mamadou). 
Menditte (de). 
Menu. 

Minvielle. 

Moile (Marcel). 


_ N'ont pas pris 


MM. 
Bendjelioul (Mohamed- 
Salah). 
Boumendjel (Ahmed). 
Coquart. 
Décaux (Jules). 





Monnet. 
Montalembert (de). 
Montgascon "os 
Montier (Gu ap. 
me {Charles}, 


Moutet (Marius). 
N'Joya (Arouna). 
Novat. 

Okaki (Charles). 
ott. 

Mme Oyon. 
Paget (Alfred): 
Pairault. 

Pajot (Hubert). 
Mme Patenûôtre 


(Jacqueline Thome). 


Paul-Boncour. 

Pauly. 

Paumelle. 

Georges Pernot, 

Peschaud. 

Ernest Pezet 

Pfleger. 

Pialoux. 

Pinton. 

Plait. 

Poher (Alnin). 

Poirault (Emite)« 

Poisson. 

Pontille {Germain}. 

Pujol. 

Quesnot (Joseph). 

Quessot (Eugène). 

R: ‘cauit. 

Rausch (André), 

Rehault 

Renaison. 

Reverbort. 

Richard. 

RochereatL 
tochette. 

Rogier. 

Mme Rolin. 

Romain, 

Rotiuat. 

Roubert (Alex), 

Rucaït (Marc), 

Saint-Cyr. 

Salvago. 

Sarrien. 

Satonnet. 

Mrue Saunier. 

Sermpé. 

Sérot (Robert). 

Serrure. 

Siul as, 

Siaut. 

Simard (Reré): 

Simon (Paul). 

Socé (Ousmane), 

Soldani. 

Southon, 

Streiff. 

Teyssandier. 

Thomas (Jean-Marte). 

Tognard. 

Touré (Fodé Mama- 
dou). 

Trémin!lin, 

Ml'e Trinquier, 

Val'e. 

Vanrullen. 

Verdeilie. 

Mme Vialie. 

Viclicux. 

Vignard (Valentin- 
Pie-re). 

Viple. 

Vourc'h. 

Voyant. 

Wailker (Maurice). 

Wehrung. 

Veslphal 


part au vote : 


Djamah {Ali). 

Guissou, 

ét -come (Abdelmad- 
14}. 

Sid Cara, 


Ne peuvent prendre part au voie : 


. MM, 
Bézara, 





Raherivelo, 
Ranaivo, 








Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bollaert (Emile), 


Maïga (Mohamadou 
Djibrilla). 
Saïiah. 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l’élec- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïtacha). 


N'ont pas pris part au vole : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la Répubiique, et M. Marc Gerber, qui pré- 


sidait in séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 


été de 


Nombre des votants...,.,.......... 293 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption........... 83 


Contre ....... 


ssnaséresse 210 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


rectifiés conformément 


ci-dessus. 


à la liste de scrutin 








SCRUTIN (N° 44) 


Sur l'amendement de M. Boudet à l'ertiele 5 
du prujet de loi relatif à une première tran- 


che du reclassement de la fonction 
et à l'amélioration de la situation 


blique 
s victi- 


mes de gwerre (Supnlément /arnilial de trai- 


tement). 


Nombre des votants.,,......sssess 261 


Majorité absolue.. 


CRLRELLLEIRLELRELLE) 131 


Pour ladoption........... 115 
RD. sonsccdsoosces 


Le Conseï de la République n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abel-Durand. 
Aguesse, 

Alrie. 

Amiot (Charles), 
Armengaud. 
Aussel. 

Bechir Sow, 
Boisrond, 
Boivin-Champeaux. 


Bonnefous (Raymond). 
| Bossanne (André), 


Drôme. 
Bosson ((harles), 
Haute-Savoie. 
Boudet, 
Boyer (Jules), Loire, 
Brizard. 
Brunet (Louis): 
Brunhes (Juken), 
Seine. 
Buffet (Henri). 
Cardin (René), Eure. 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène), 
Carles. 
Caspary. 
Chambriard, 
Chaumel, 
Claireaux. 
Clairefond, 
Colonna. 
Cozzanv. 
Dadu, 
Debray 
Delfortrie. 
Delmas (Général), 
Depreux (René), 
Mme Devaud, 
Dorey. 
Duchet. 
Duclercq {Paul). 
Dumas :Fiançois). 


Durand-Reville. 
Et «0 


Ferrier 

Ftory. 

Fournier, 
GargominYy. 
Gatuing. 

Gérard, 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giauque, 

Gilson, 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Mosel'e 
Grenier (Jean-Marie), 

Vosges. 
Grimal, 
Hamon (Léo), 
Helleu. 
Hocquard, 
Hyvrard. 
Jenacio-Pinto (Louis) 
Jacques-Destrée. 
Janton. 
Jaouen (Yves), 
Finistère. 
Jarrié. 
Jayr. 
Jullien. 


Lafleur (Henri). 


 És-h-ttènh 


Le Sassier-Boisauné. 


Maire (Georges), 
Menditte (de). 
Menu. 

Molle (Marcel, 
Montalembert (de). 
Monizascon (de), 
Montier (Guy). 
Morel (Charles), 
«Lozère, 

Novat, 





OIL 


Pairault. 

Pajot (Hubert). 
Georges Pernot. 
Peschaud. 
Ernest Pezet, 
Pfleger. 

Pia'oux. 

Plait. 

Poher (Alain). 
Poisson. 
Qnesnot (Joseph), 
Rausch (André). 
Rehauit. 
Roehereau, 
Rochette. 
Rogier. 

Mine Rollin. 
Romain. 


Sempé. 
Sérot (Robert), 
Serrure. 
Siabas. 
Simard (René, 
Simon (Paul). 
Streiff. 
Tognard, 
Trémintin. 
Mile Trinquie?. 
Vieljeux. 
Vignard 
Pierre), 
Veurc’'h. 
V oyant. 
Walker (Maurice); 
Wehrung 
Wes!] hal. 


{Valentin 





Ont voté contre : 


MM. 
Anghiley. 
Ascencio (Jean). 
Baret (Adrien), 

la Réunion, 
Baron. 
Barré 
Fellon. 
Bène (Jean), 
Benoit (Alcide). 
Berlioz. 


(Henri), Seine. 


Berthelot (Jean-Marie). 


Bocher 
Bouloux. 
Boyer (Max), 
Brettes. 
Brier. 

Mme Brion, 
Mme Brisset. 


Sarthe. 


Mme Brossolctte (Gil-| 


berte Pierre-}), 
Brunot, 
Buard. 
Calonne (Nestor), 
Carcassonne. 
Cardonne (Gaston), 

Pyrénées-Orienia!es, 
Charmpeix. 
Charles-Cros. 
Charlet. 
Chatagner. 
Cherrier (René), 
Chochoy. 
Mme Ciaeys. 
Colardean. 
Coste (Charles). 
Coudé du Foresto. 
Courrière. 
Dassaud. 
David (Léon). 
Décaux (Juies). 
Defrance. 
Denvers. 
Diop (Alioune). 
bjaument. 
Doucouré (Amadou), 
Doumenc. 
Dubois (Célestin). 


Mile Dubois (Juliette). 


Duhourquet. 

Dujardin. 

Mlle Dumont (Mi- 
reille) 

Mme Dumont 
(Yvonne). 

Dupic, 

Mme Eboué. 

Elifier. 

F crract 

F. co 

Fraisseix. 

Fran cesehf. 

Gautier (Julien), 

Mme Gr auit. 

Grangeon. 

Salomon G 

Guénin. 

Guslave, 

Amédée Guy. 

Guyot (Marcel), 

Haurion 

Henry, 

Jaouen Albert), 
Finistère. 

Jauneau. 

Jouve Paul . 

Lacaze (Georges), 


rumbach, 





Landaboure, 


Larribère. 

Laurenti, 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contel {Corentin}; 
Le Dluz. 

Lefranc. 

Legeay. 

Lemoine, 

Léonetti, 

Lero. 

Le Terrier. 
Mammonat, 
Marrane. 

Martel (Henri, 
Masson ‘liippolytez, 
Mauvais. 

| M'Bodje {Mamadou}, 
| Mercier (François). 


Merle (Toussaint), Var, 
Mermet-Guyennet, 
Minvielle. 

Molinié. 

Moultet (Marius), 
Muller. 

Naime. 

Nicod. 

N'Joya (Arouna), 
Okala (Charles). 
Mme Ovon. 

Mme Pacaut. 
Paget (Alfred). 
Paquirissamypo 
Paul-Boncour. 
Paulty. 

Petit {Général}, 
Mme Pican, 
Poincelot. 

Poirault (Emile), 
Polrot René). 
Prévost, 

Primet. 

Puiol. 

| Quessot (Eugène). 
Racault. 

tenaison. 
Reverhari, 

| Richard. 

Mme Roche (Mare). 
Rosset. 

R ubert (Alex), 

Re nde Faptiste}, 
Rou® 

Sabk 

Sauer. 

Sauvertin. 

Siaut 

Snré ‘Ousmane), 
Soldani. 

Southon. 

Thomas (Jean-Marie), 
T juré (Fodi Marmna- 








Merle {Faustin), À. N; 


vumtedre TC ET di 


e comes m 


LE REAIRELAS EE) 














CONSEIL DE LA REPUBLIQUE -= SEANCE DU 20 FEVRIER 1948 











422 
te nina npeont, d Giacomoni cr, 4 
; i vole: Bonnefous (Raymond). | Giauque. iur . à 
han unsd-ré Ge d Bordeneuve, ' Gilson. Pen À igires De PRE 
MM. Lafay (Bernard). Borgeaud. Mme Girault esr haud. : 
Avinin. Laffargue. Bossanne (André), Grangeon. Petit (Général). D 
Baratgin. Lagarrosse. Drôme. Grassard. Ernest Pezet. Sérot (Robert): 
Bardon-Damarzid. Longchambon. Bosson (Charles), Gravier (Robert), Pfleger. ps ge 
Bendjelloul (Mohamed. | Marintabouret laute-Savoie. ]  Meurthe-et-Mosclle. Pialoux. Sia 4 
Salah}. Monnet, Boulouix. Grenier (Jean-Marie), . Mine Pican, Siaut, P 
Bordeneuve. Ou Kabah (Abdelma- | Boyer (Julés), Laire. Vosges. Pinton. Sirnard Gen }+ 
Borgeaud. djid). Boyer (Max), Sarthe. | Grimal. Plait. Simon (Paul). 
Baumend el (Ahmed), | Mme Patenôtre (Jac- | Brettes. Grimaldi. cd L um res ‘teams 
Brune (Charles), queline Thome), Brier. Salomon Grumbach. ven y (Emil co ses 
Eure-et-Loir. Paumella. Mme Bricn. Guénin. A re! €}. Southon. 
Cayrou (Frédéric}, Pinton, in) me pds Guirriec. Poisson, a us 
- | ontile (Germain). rIZarta. Gustave. OTL. ier. 
Gene. rrsèr Mme Brossolette (Gi- | turque Guy. Ponti:le (Germain). Thomas ‘Jean-Marie}, 
Djamah (Alt), xucart (March. berte Pierre-). Guyot {Marcel}. À eg Tognar Li M 
Dulin, Saint-Cyr. Brune (Charles), Hamon (Léo), Pujol, br — ne 
Félice (de). Salvago. Euro-el Loir. Hauriou. Quesnot (Joseph) éminti 
Gadoin Sarrien. Brunet Louis). Helleu S à hs à lle Trémintin. 
Gasser. Sa!onnet. Brunhes (Julien), Ienr. pus (Eugène). Mlle Trinquier. 
Giacomon£ Mme Saunier. seine. Hocquard. Ee- André Tubert (Général), 
Grassard. Sid Cara. Brunot, Hyvrard. ” Den: ( naré). …, 
Grimaldi. Teyssancier. pusré : Ignacio-Pinto (Louis). | Rénaiso: Voile 
Gufrriec Valle. Buffet (Henri). Jacques-Destrée, par dr redeile. 
ed Calonne {Nestor}. Janton. teverborL Vergnole. 
L Carcassonne, Juouen (Albert) Richard. +: Mme Viaile, 
rt ote i Cardin (René), Eure. Kinistère LU Mme Roche (Marie). Victoor. 
Ne peuvent prendre part au v Cardonne (Gaston) Jaouen (Yves) Rochereau, Vieljeux. 
Raherlvel Pyrénées-Orientaies. |” Finistère.  ” tochette. Mme Vigier, 
MM. “a » ri7e LA Mine Cardot (Marie- Jarrié. - . Regier. Vignard (Valentin- 
Bézara. Ranaivo. Hélène). Ésnson Mme Rollin, Pierre}, 
Cartes. Javr 7. Romain. Vilhet 
Excusés ou absents par congé: Caspary. Jouve (Paul). Rossel. Viple. 
#3 Cayrou (Frédéric), Julien Rolinat. Vittori F 
MM Maïga (Mohamadou Chambriard. Lacaze (Georges) Roubert (Alex). Vourc'h. 
4 d Djibrilla},. Champeix. Lafav (bernard). Roudel (Baptiste), Voyant, 
Boliaert (Emile). Saïah. Charles-Gros, Laffargue . Roue. Wa ker (Maurice 
Chariet. Lafleur (Henri) Rucart (Marc4, Wehrung. 
A : te: Chalagner. Lasarrosse F Sablé. Westphal. 
N'a pas pris part au vote: Chaurmel. La Gravière Saint-Cyr. Willard Cas 
Le conseiller de la République dont l'élec- | Chauvin. Landahoure. Salvago. Zyromski, Lot-et- 
lion est soumise à l'enquête: Cherrier (René), Landry. Sar:ien. Garonne. 


M. Subbiah (Caïlacha). 


N'ont pas pris part au voie ! 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, et M. Marc Gerber, qui pré- 
gldait la séance. 





en séance avalent 


Les nombres annoncés 
été de: - 
Nombre des votants...ecseususece 
Majorité absolue... ..sseseesssss.e 
Pour l'adoption. ..ssessees 116 
Conire 116 
Mais, après vérification, crs nombres ont Et6 
rectiflés conformément à la :iste de scrulin 
ci-dessus. 


132 


262 








SCRUTIN (N° 45) 

Sur l'amendement de M. Jean-Marie Thomas 
à l'article 6 du projet de loi relutif à une 
première tranche du reclassement de la 
fonction publique et à l'amélioration de la 
situation des victimes de guerre (Réduction 
de 1.000 franrs du crédit inscrit au chapt- 
tre 002 pour Les allocations provisoires d'at- 
tente). 


Nombre des votants. ..sssecsseres 295 
Majorité ADROIUB.. 00000000 .... 148 
Pour l'adoption. .....sees. 294 
CARO : soso ics ve So dois 1 


Le Conseil de la République a adopté. 
Ont voté pour: 





MM. Baret (Adrien), 
Abel-Lurand. la Réunion. 
Aguesse. Baron. 

Airic. Barré (Henrl), Seine. 
Amiot (Charles). Bechir S0w. 
Anghiley. Bellon. 

Armengaud. Bène Jean). 

Ascencio (Jean). Benoit (Aicide). 
Aussel. Berlioz. 

Avinin. Berthelot (Jean-Marie). 
Baraigin. Bocher. 
Bardon-Damarzié, Boisrond, 





| 


Chochoy. 

Mme Claeys. 

Claireaux. 

Clairefond. 

Colardeau. 

Colonna. 

Cosie (Charles). 

Courrière. 

Cozzano. 

Dadu, 

Dassaud. 

David (Léon). 

Debray. 

Décaux (Jules). 

Defrance. 

De'fortrie. 

Delmas 

Denvers. 

Depreux (René). 

Mme Devaud. 

Diop (Alioune). 

Djaument. 

Dorey. 

Doucouré (Amadou). 

Doumenc. 

Dubois (Célestin). 

Mlle Dubois (Juliette). 

Duchet., 

Duclercq (Paul). 

Duhourquet. 

Dujardin. 

Dulin. 

Dumas (François). 

Mile Dumont (Mireille). 

Mme Dumont 
(Yvonne). 

Dupic. 

Durand-Reville. 

Mme Eboué. 

Ehm. 

Etifier. 

Félice (de), 

Ferracci. 

Ferrier. 

Flory. 

Fournier, 

Fourré. 

Fraisseix. 

Franceschi. 

Gadoin. 

Gargominy. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gaulier (Julien), 

Gérard. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais, 


* 4 


(Général). 


Larribère. 
Laurenti, 
Lazare. 
Le Coent. 
Le Contel 
Le Dluz, 
Lefranc. 
Legeay. 
Le Goff, 
Lemoine. 
Léonetii. 
Lero. 

Le Sassier-Bolsaurmé. 
Le Terrier. 

Leuret, 

Liénard. 
Longchambon. 
Maire (Georges). 
Mammonat. 
Marintabouret, 
Marrane. 

Martel (Henrt). 
Masson (llippolyte). 
Mauvais. 

M'Bodje (Mamadou). 
Mendilte (de). 
Menu. 

Mercier (Françols). 
Merle (Faustin 


{Corentin}. 


Mermet-Guyennet. 

Minvieile. 

Molinié. 

Molle (Marcel). 

Monnet. 

Monta!'embert (de). 

Montgascon (de). 

Montier ee 4 . 

Morel (Charles), 
Lozère. 

Moutet (Marius). ‘ 

Muller. 

Naime. 

Nicod. 

N'Joya (Arouna). 


Novat, 

Okala (Charles), 
Ott. 

Mme Oyon. 


Mme Pacaut. 
Paget (Alfred). 


Pairault. 
Paiot (Hubert). 
Paquirissamypoullé. 


Mme Patenôûtre 





(Jacqueline Thome). 
Bo 


Paul- ncour. 


A. N. 
Merle Toussaint), Var. 





A voté contre: 
M. Coudé du Foresto. 


S'est abstenu volontairement: 
M. Boudet. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Diamah (Ali). 
Bendjellou! (Mohamed- 


Guissou, 
Salah). Ou Rabah (Abdélmaé- 
Boumendje! (Ahmed). ji). 
Coquart. Sid Cara. 


Ne peuvent prendre part au vote à 


MM. 
Bézara. 


Raherivelo. 
Ranaivo, 


Excusés ou absents par congé: 
Maïga (Mohamadou 
| DjibriLa). 


MM. 
Bollaert (Emile). Saïah. 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élee- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha). 


W'ont pas pris part au vote : 


M. Goston Monnerville, président du Conseil 
de la République, et M. Marc Gerber, qui pré- 
sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance ataient 
été de: 
Nombre deg votants.......s.ss..s 
Majorité absolue.................. 
Pour l'adoption........... 294 
Contre ..…. ET ON 2 


ces nombres ont été 
à la lisie de scrufin 


2% 
119 


Mails, après vérification 
rectiflés conformément 
ci-dessus. 


08e 

















4 
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2 SCRUTIN (N° 46) 

&ur l'amendement de Mme Claeys tendant à 
la suppression de l'article 12 du gi de 
loi relatif à une première tranche du reclas- 
sement de la fonction publique et à l'amé- 
loration de. La situntion des victimes de 
guerre (Réglementation du délai de présomp- 
tion d'origine pour les déportés politiques). 


Nombre des votants........,..... 295 
Majorité absoïue........,.,....... 48 





Pour J'adoption........... 108 
COMME. Lits doc oocrececcs 1 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. ! 
Ont voté pour ; 
MM. : Laurenti. 
Abel-Durand. Lazare. 
Anghiley. Le Coent. < 
Baret (Aérien), Le Contel (Corentin). - 
La Réunion, Le Diuz, 
Baron. Lefranc. 
Bechir Sow. Legeay. 
Bel'on. Lemoine. 
Benoit (Alcide}). Lero. 
Berlioz. Mammonat. 
Boivin-Champeaux. Marrane. 
Bonnefous (Raymond). | Martel (Henri). 
Bouloux. Mauvais 
Mme. Brion. Mercier (François). 
Mme Brisset. Merle (Faustin), A. N. : 
Brizard. Merle (Toussaint), 
Buard. (Var). 
Calonne (Nestor). Mermet-Guyennet. 
Cardonne (Gaston), Molinié. ‘ 
Pyrénées-Orientales. | Molle (Martel). 
Chambriard, More} (Charles), 
Cherrier (René). Lozère. 
Mme Claeys. Muller. 
Colardeau, Naime. 
Coste (Charles). Nicod. 
Cozzano. Mme Pacaut. 
David (Léon). Paquirissamypoullé, 
Décaux (Jules). Peschand. 
Defrance. Petit (Général). 
Delfortrie. Pia:oux. 
Djaument. Mme Pican. 
Dubois (Célestin). Plait. 
Mlle Dubois Poincelot. 
(Juwiiette). Poirot (René). 
Duchet. Prévost. 
Duhôvraquet. Primet. 
Dujardin. Quesnot (Joseph). 
Mle Dumont Mme Roche (Marie). 
{Mireille}. Rogier. 
Mme Pumont Romain. 
(Yvonne). Rosset. 
Dunic. Roudel (Baptiste), 
Etifer. Rouel. 
Fourré. Sablé. 
Fraisseix. Sauer. 
Francesehi. Sauvertin. . 
Gérard. Sérot (Robert). 
Mme Girault. Serrure. 
Grangeon. Streiff. 
Gravier (Robert), Teyssandier. 
Meurthe-et-Moselle. |Tuhert (Général). 
Guyot (Marcel). Vergnole. 
Ignacio-Pinta fLouls). | Victoor. 
Jaouen  (A‘bert), Mme Vigier, 
Finistère. Vilhet. 
Jauneauw. Vittori. 
Lacaze (Georges). Willard (Marcel). 
Lafleur (Henri). Zyromski, 
Landahoure. Lot-et-Garonne. 
Larribère. 
Ont voté contre : 
MM. Bossanne (André), 


Drôme. 
Bosson (Charles), 
Haute Savoie. 
Boudet. 
Boyer (Jules), Loire. 


Aguesse. 

Alric, 

Amiot (Charles) 
Armengaud, 
Ascencio (Jean). 


Aussel, Boyer (Max), Sarthe, 
Avinin. Brettes. 
Baralgin. Brier. 


Mme Brossolette 
{(Giberte Pierre-), 
Brune (Charles), Eure- 

et-Laoir. 
Brunet (Louis), 
Brunhes (Julien), 
seine, 


Bardon-Damarzid, 
Barré ({Ilenri), Seine, 
Bène (Jean). 
Berthelot (Jean-Marie). 
Focher. 

Boisrond, 

Bordeneuve, 








Borgeaud, 


Brunet, 

Buiet (Henri), 

Carcasssrine. 

Cardin (René}, Eure, 

Mme Cardot (Marie- 
Héjène). : 

Caries. 

Caspary , 

Cayrou {Frédéric}. 

Champeix, 

Chatie:-Cros, 

Chariet, 

Chalagne», 

Chaumel. 

Chauvin. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Clairetond, 

Colonna. 

Cowdé du Foresto, 

Courrièré, 

Dadu., 

Dassaud. 

Debray. 

Delmas (Général) ; 

Denvers. 

Depreux (René), 

Mme Deyaud, 

Diop (Alïoune), 

Derey. , , 

Doucouré (Amadou), 

Doument, 

Duclercq (Paul}. 

Dulin. 

Dumas (François), 

Durand-Reville, 

Mme Eboué, 

Ehm 

Félice (de). 

Ferracel, 

Ferrier, 

Flory. 

Fournier, 

Gadoin. 

Gargominy. 

Gasser, 

Galuing. 

Gavtier (Julien), 

Gerber (Philippe), Pas- 
de-Calais. 

Giacomoni, 

Giauque. 

Giison. 

Grassard. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon Grumbach. 

Guénin. 

Guirriec. 

Gus'ave, 

Amédée Guy. 

Hamon (Léo), 

Hauriou. 

Helleu. 

Henry, 

IHocquard, 

Hyvrard, 

Jacques-Destrée. 

Janton, 

Jaouen (Yves), Finis- 
ière. 

Jarrié. 

Jayr. 

Jouve (Paul). 

Jullien. 

Lafay (Eernard). 

Laffareue. 

Lagarrasse, 

La Gravière. 

Landry. 

Le Goff. 

Léonetti. 


N'ont pas pris 


MM. 
Bendjelloul (Mohamed- 
Salah). 
Banmendje} (Ahmed). 
Coquart, 
Djamah (AI), 
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Le Sassier-Boisauné, 

Le Terriér, raie 

Leuret ; 

Liénard 

Longehaïnbon, 

Maire (Georges). 

Marintabouret. 

Masson (Hippolyte), 

M'Bodje (Mamadou). 

Mendilte (de), : 

Menn, 

Minvielle. 

Monnet. 

Montalembert (de). 

Montgascon (de), 

Montier (Guy). 

Moutet ‘Marius), 

N'Joya (Arouna). 

Novat. : 

Okala (Charles). 

Oit. 

Mme Oyon, : 

Paget (Alfred), 

Pairault, 

Pajot (Hubert). 

Mine Patenûtre 
(Jacqueline Thome). 

Paul-Boncour., 

Pauly. 

Pauinelle. 

Georges Pernot, 

Ernest Pezet, 

Pflezer. 

Pinton. 

Poher (Alain), 

Poirault (Emile). 

Poisson. 

Pontille {Germain), 

Pujol. 

Quessot (Eugène), 

Racault, 

Rausch (André), 

Rehault. 

Renaison, 

Reverbori. 

Richard. 

Rochereau. 

Rochette. 

Mme Rollin. 

Rotinat. 

Roubert (Alex}, 

Rucart (Marc), 

Saln!-Cyr. 

Salvago. 

Sarrien. 

Satonnet. 

Mme Saurnier, 

Sempé. 

Siabas, 

Siaut. 

Simard ‘René), 

Simon (Paul), 

Socé (Ousmanc€), 

Sokani. 


Southon,. 
Thomas (Jean-Marie), 
Tognard. 
Touré (Fxlé Mama- 


dou). 
Trémintin. 
Mile Trinquier, 
Valie, 
Vanrullen, 
Verdeille. 
Mme Vialle. 
Viel'eux. 
Vignarnd 

Pierre). 
Viple. 
Voyant, 
Walker (Maurice) 
Wehrun£g. 
Weslphal. 


Valentin- 


part, au vote: 


Guissou. 

Ou Rahah (Abdel- 
madiid), 

Sid Cara. 


| Vourc'h, 
i 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Bézara, 


Raherivelo. 


| Ranaivo 








Li 


Excusés ou absents par congé: ‘ 


Maïga (Mohamadog 
Diibrilla). 
Saïah. 


MM. 
Bolaert (Emile). 


N'a pas pris nart au vote: 


Le conseillér de la Répnblique dont l'éleæ 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Consefl 
de Ja Réprhlique, et M. Marc Gerber, qui pré 
sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: F 


Nombre des votants....,....... «. 299 
Majorité. aD$olme. .…..... ss... 149 
Pour. ladoption........... 108 
CORNE. shbaie ie céoi vs va 189 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifés conformément à ja liste de seruln 
ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 47) 


Sur l'amendement de Mme Marie-Hélène Car 
dot à l'article 9 du projet de loi relatif à une 
première tranche du reclassement de le 
fonction publique et à l'amélioration de ie 
situation des victimes de guerre (Prolangæ 
lion d'activité pour les fonctionnaires 2 
cendants d'enfants morts pour la France}, 


Nombre des votants.......,,...,, 294 
Majorité. aD90108........ 0.000000 148 
Pour l'adeti........5. 228 
CORPS, sssssstecsccoceosee 66 
Le Conseil de la République a adopté, 


Ont voté pour : 


AIM. Ca yrou 
Abel-vurand. 
AgUess)?, 

Amiot (Charles). 
Anghiey. 
Armengaud. 
Aussel. 

Avinin. 

baratgin. 
Bardon-Lamoarzid. 


(Frédéric), 
Chambriard, 
Chaumel, 
Chauvin. 

Cherrier (René), 
Mine Clieys, 
Claireaux. 
Clairefornd. 
Colardeau,. 
Colonna. 


Baret (Adrien), Coste (Chartzs), 
la Réunion. Cozzano 

Baron. Dadu. 

Becnir So: David (Léon), 

Bellon Debray. 

Benoit (Alcide), Déeaux (Jules), 

Berlioz Defrance. 

Boivin-Champeaux. Delfortrie. 


Linnefous (Raymond). 


Bordeneuve. 


Delmas (Général}e 
Depreux (René), 


Borgeaud, Mme bhevaud. 
Bossanne (André), Djauinent 
Drôm 2 Dorey 
Bosson (Charles), Dubois (Célestin). 
Haute-Savoie, Mile Dubois Juliette} 
Boudel Duchel 
Bou:oux. Duciireqg (Paul), 
Bayer (Juies), Loire. buhourquel. 
Mme Brion. Fjardin 
Mme Brisset, Du 1 
Brizard Dumas (Francois}s 
Brune (Charles), Alle Dumont (Mi- 
Eure-el-Loir, reille). 
Brunet (Louis). Mme Dumont 
Brunhes (Julien), (Yvonne) 
seine. Dupie 
Buard. Durand-Revilla 
Buffet (Henri). Ehm 
Calonn > Nestor) Etitier 
Cardin (René), Eure Félice (de). 
Cardonne (Gaston), Ferrier 
Pyrénées-Orientaies, |! Flory 
Mme Cardot (Marie- | Fournier. 
Hélène), Fourré 
Cartes. Fraisseix. 








Caspary. Frauceschi. 
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gun. | Muller. Char'es-Cros, Moulet (Marius), tués par la législation sur la reconstruction 
2e \Y. Naïnc, Charlet, N'Joya (Arouna), et les dommages de gucrre en France métro- 
asser. Nico. Chatagner, Okala (Charles). Oiilaine et dans les territoires do l'Union 
er Novat. Ch \ChoY. Mme Oyon, ançaise.) 
Gerber cPaitipre), [Se Pacaut ce 2 3. Jiseuislon du projet de LI, adopté 
Pas-de-Calais Pairault. Dassaud | Paul : ar l’Assemblée nationale, tendant à habilitee 
GiacomonL Paiot (Hubert\ Dante re Aa e ministre chargé de la reconsiruction et de 
PAC a jt 1 Ro Jenve! . Poirault (Emile). l'urhanisme À intenter de l'Etat 1! 
eee. Paquirissamypouut, | Diop (Alioune). Pujol. sRUONS NT aration el ei Tape title € %e 
rAIBON Mme Patenotre (Jac- | Doucouré (Amadou), |Quessot (Eugène). ONS CN RESTAUQR © SR SERRE PET 
® par l’article 72 de la loi du 28 oclobre 196 


Mme Cirauit. 

Grengeon, 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle, 

Grenier (Jean-Maric), 
Vosges, 

Grimal. 

Grimaldi 

Guirrior. 

Guyot (Marcel) 

Hainon (Léo). 

Helleu. 

Hocquard. 

Hyvrard. 

Egnacio-Pinto {Louis). 

Jacques-Destrée. 











santon. | 

Jaouen (Albert), 
Finistère. | 

Jaouen (Yves}, | 
Finistère, | 

Jarrié. | 

Jauneau. | 

Jayr. 

Lacaze (Georges. 

Lafay (Bernard). 

Laffargue 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse, 

La Gravière, 

Eancaboure. 

Landry. 

Larribère, 

Laurenti. 


Lazare. 
Le Coent, | 
Le Contel (Corentin). | 
Le Dluz. | 
Lefranc. 
Legeay. 
Es Goff. 
Lemoine. 
Lero 
Lo £Sassier-Bolsauné 
Leuret. 
Liénard. 
Longchambon 
Maire (Georges). 
Marmmonat. 
Marirtabouret. 
Marrune. 
Martel (Henri). 
Mauvais. 

(de). 


Menditte 
Menu, 
Mercier (François! 
Merle (Fausûn), À. N.! 
Merle (Toussaint, 
Var. 
Mermet-Guyennet 
Molinié. 
Molle (Marcel). 
Monnet. 
Montalembert (de). 
Montgascon (de; 
Montier (Guy). 
Morel (Charles), 
"Lozère. 





Ont voté 


MM. 
Aïric. 
Ascencio (Jean). 
Barré (Henr!)}, Seir 
Ebne (Jean). 
Berthelot (Jean-Marie) 
Bocher. 
Boisrond, 


€. 


| Petit 


queline Thome-). 
Paumelle, 
Georges Fernot 
Peschaud. 
(Général). 
Ernest Pezet 
Pfleger. 
Pialoux. 
Pinton,. 
Plait. 
Poher (Alainÿ. 
Poincelot, 
Foirot (René). 
Poisson. 
Pontille (Germain). 
Prévost, 
Primet. 
Quesnot (Joseph). 
Rausch (André). 
Rehault, 
Mme Roche 
Rochereau, 
Rochette. 
Rogier. 
Mme Rollin. 
Romain. 
Rosset, 
Rotinat, 
Roudel {Baptiste}. 
Rouel. 
Rucart (Marc), 


Sablé. 


(Marie), 


| Saint-Cyr. 
| Salvago. 


Sarrien. 

Satonnet, 

sauer. 

Mrae Saunler. 

Sauveriin, 

Sempé. 

Sérot (Robert). 

Serrure, 

Siabas. 

Simard (René). 

Simon (Paul} 

Streiff. 

Teyssandier, 

Tognard, 

Trémintlin. 

Mlle Trinquier. 

Tubert (Général). 

Valle. 

Vergnole, 

Victoor. 

Mme Vigier. 

Vignard (Valentin 
Pierre). 

Vilhet. 

Vittori, 

Vourc’'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 

Webhrung, 

Westphal. 

Willard (Marcel). 

Zyromski, 
Lot-et-Garonne 


contre : 
Boyer (Max), Sarthe. 
Brettes, 

rier. 

Mme Brossolette 
“{Gberte Pierre-}, 
Brunot 

Carcassonne, 


Champeix, 








Racaut, 
Renaison, 

TI Ï, Reverbori, 
Gautier (Julien), Richard. 
Salomon Grumbaclh Roubert (Aïcx}, 
Guénin, Siaut, 

Gustave, Socé (Ousmane). 


Doumenc, 
Mme Eboué. 
"prracrci 


Amélie Guy. Soldani, 

Hauriou. Southon. 

Henry. Thomas (Jean-Marie). 
Jouve (Paul). Touré (Fodé 

Juilien. Mamadou), 
Léonett!. Vanrullen. 

Le Terrier, Verdeille. 


Mme Viaile. 


Masson (Hippolyte. 
Vipie. 


M'Bodje (Mamädou). 
Minvieile. 





N'ont pas pris part au vote: 

Guissou. 

Où Rabah 
(Abdelmadjid}, 

Mine P'can. 

Sid Cara. 

Vie:jcux. 


MM. 
Bendjelloul 
(Momarmed-Salah}. 
Botmnendjel (Ahmed). 


Coquart, 
Djamah (Al), 


Ke peuvent prendre part au vote : 


Raherivelo, 


MM. 
Ranaivo. 


Bézara. 


Excusés ou absents par congé : 


Maïga (Mohamadou 
MM. Djibri!la}. ; 
Bolacrt {£Emile). Saïah. 





N'a pas pris part au vote : 
Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête: 
M. Subbiah (Caïacha). 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la lépublique, et M. Marc Gerber, qui pré- 
sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des votants..........09. 295 
Majorité absolue.......sssserossrs 4148 


Pour l’adoption.....sesies 229 
COMIS 560-3455 66 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 


a — — @ ee 


crosses 





Ordre du jour du mardi 24 février 1948. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, après déclaration d’'ur- 
gence, portant organisation de la mariñe mar- 
chande. {No 137, annéc 1948. — M. N … rap- 
porteur.) À à 

2. — Examen d'une demande d'attribution 
de pouvoirs d'enquête formulée par la <om- 
mission de la reconstruction et des dommages 
de guerre (activité des divers organismes insti- 








sur les dommages de guerre. (Nos 989, annéa 
1947, et 95, anne 1918. — M. Philippe Gerber, 
rapporteur.) 

4. — Discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à coordon- 
ner le régime de l'ordonniunce du 2 février 
1915 avec les régimes de retraites des lois 
des 1% avril 1924, 29 juin 4927 ei 21 mars 
1928. (Nos 931, année 1917, ei 48, année 1948. 
— M. Fourré, rapporteur.) 

6, — Discussion de la proposition de lol, 
adoplée par l'Assemblée nationale, modifiant 
les articies 23 et 25 de la loi validée du 29 dé. 
cembre 1942 relative à la revision des pensions 
abusives., (Nos 917, année 1947, et 7 année 
1948. — M. Giauque, rapporteur.) 

— Discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée natlañale,; portant prorogation 
rovisoire des banques de la Ouadelonye. de 

a Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
(N°s 983, année 1947, et 85, année 1918. — 
Mme Eboué, rapporteur.) 

7. — Discussion du projet de li, adopté 
par l'Assemblée nationale, portant applicalion 
aux départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Kéunion, 
des dispositions de l’article 178 de la loi n° 46- 
2151 du 7 octobre 1916. (Nos 985, année 1917, 
et 87, année 1918. — Mme Eboné, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de Mme Rollin, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre tosites les mesures 
nécessaires pour que les sommes dues au titre 
ds allocations familiales et do salaire unique 
soient versées entre les mains «le la mère de 
farnille, (Nos 278 et 866, année 1917. — Mine 
Rollin, rapporteur; €t n° 66, année 1918, avis 
de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, — Mme Devaud, rapporteur.) 

9. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de Mine Rollin -et des membres du 
groupe du mouvement répubiisain populaire 
tendant à inviter le Gouvernement à appli- 
quer la loi du 20 mai 1946, relative à la revi- 
sion des salaires moyens départementaux et 
à faire entrer en ligne. de compte le nombre 
d'enfants pour le caléul d’un minimum vital 
faraiiial. (Nos 352 et 884, anriée 1947, .— M. de 
Montgascon, rapporteur, €t ne , année 
1918, avis de la commission du travail 
de la sécurité sociale. — M. Caspary, rappor- 
teur; et no , année 1918, avis de la com- 
mission des finances. — M. N..., rapporteur.) 

10, — Discussion de Ja proposition de réso- 
lution de M. Paul Duclercq, tendant à inviter 
le Gouvernernent à appliquer à tnules expé- 

itions de librairie un tarif spécial de trans- 
port rapide et à prix réduit. RE 2717, années 
4917, et 56, année 1918. —— M. Ienri Buffet, 
rapporteur.) ï 

11. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. Ernest Pezet, Baron, Longcham- 
bon et Viple, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à étudier et faire voler, en faveur des 
sinistrés français À l'étranger, la loi prévue 
par l'article 9 de la loi du ?8 octobre 1916. 
(Nos 629, année 1947, et 63, année 1948. = 
M. Philippe Gerber, rapporteur.) 





Les billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 

4er étage. — Depuis M. Joseph Quesriot, jus- 
ques et y compris M. Baptiste Roudel. 

Tribunes. — Depuis M. Rouel, jusques et y 
compris M. Valentin-Pierre Vignard, 





Paris. — Imprimerie des Journaur officiels, 3, quai Voltaire. 











